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LE 

SAINT -SUAIRE  DE  BESANÇON 


Au  lendemain  de  celle  séance  de  TAcadémie  des  sciences 
(21  avril  1902)  où  la  docle  assemblée  avait  écouté,  dans  un 
silence  qui  était  peut-être  aussi  bien  celui  de  la  stupeur  que 
celui  de  la  complaisance,  l'étonnante  communication  de 
M.  Y\es  helsigesurlQ  Saint-Suaire  de  Twnn,  j'écrivais  dans 
un  journal  quotidien  : 

Si  cette  attitude  de  l'Académie  est  faite  pour  affliger,  tâchons 
de  nous  consoler  en  nous  souvenant  qu'à  la  fm  du  xvm®  siècle, 
il  y  a  cent  huit  ans,  on  a  su  accueillir  de  la  façon  qui  convenait, 
dans  le  pays  de  Voltaire  et  de  Rabelais,  la  niaise  légende  d'un 
autre  saint-suaire,  celui  qui  était  conservé  dans  la  cathédrale 
de  Besançon. 

Et  je  citais,  à  ce  propos,  deux  documents  conservés  aux 
Archives  nationales  (1),  déjà  signalés  dans  le  tome  IV  des 

(1)  Archives  nationales,  F"^,  carton  1248. 
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Procès-verbaux  du  Comité  (Tinstruction  publique  de  la 
Conv^7ition  nationale  (p.  621):  1"  un  imprimé  contenant 
le  «  Procès-verbal  de  reconnaissance  du  prétendu  suaire 
de  Jésus,  exposé  pendant  plusieurs  siècles  à  la  vénération 
du  peuple  dans  la  ci-devant  église  métropole  de  Besançon» 
(Besançon,  27  ventôse,  Tan  second),  suivi  d'un  Extrait  du 
registre  de  la  Société  populairé.et- montagnarde  de  Besan- 
çon (28  ventôse),  d'un  Ex4riiît-  du  registre  [des  arrêtés  du 
district  de  Besançon '(2 -germinal),  et  d'un  Extrait  du 
registre  des  arrêtés 'du  département  du  Doubs  (19  floréal)  ; 
2""  une  letlre  des  administrateurs  du  district  de  Besançon 
à  la  Convention  nationale,  du  27  floréal,  communiquée 
à  1(1  Go'nVéution  le  5  prairial,  et  renvoyée  au  Comité 
^'instruction  publique  :  celte  lettre  annonçait  à  la  Con- 
•  V  •  vention  l'aveu  fait  par  des  prêtres  de  Besançon  de  leur 
supercherie,  et  l'envoi  de  la  «  très  sainte  guenille  »  qui 
avait  si  longtemps  «  fourni  au  clergé  insolent  de  nou- 
velles ressources  de  corruption  et  d'immoralité  ».  Ces  docu- 
ments, enregistrés  au  Comité  d'instruction  publique  sous 
le  n**  3297,  sont  contenus  dans  une  chemise  sur  laquelle 
l'employé  du  Comité  a  écrit  cette  analyse  : 

«  Convention  nationale.  Instruction  publique.  —  Les  admi- 
nistrateurs du  district  de  Besançon  envoient  à  la  Convention  le 
prétendu  Suaire  de  Jésus  et  le  procès-verbal  qui  constate  la 
reconnaissance  de  cette  sainte  guenille.  » 

Dans  la  partie  supérieure  de  la  chemise,  une  autre  main 
a  ajouté  ces  mots  :  «  Demander  le  suaire  »  ;  ce  qui  indique 
que  la  «  sainte  guenille  »  n'avait  pas  été  remise  au  Comité. 

Voici,  dans  leur  intégralité,  les  deux  documents  dont  il 
s'agit.  Ils  formeront,  en  quelque  sorte,  la  contre-partie  du 
volume  soi-disant  scientifique  qu'a  publié,  chez  l'éditeur 
Masson,  un  jeune  chimiste  resté  étranger,  non  seulement 


LE  SAINT-SUAIRE  DE  BESANÇON 


•7 


aux  questions  de  critique  historique,  mais  «  aux  plus 
simples  règles  de  Tinvestigation  expérimentale  et  métho- 
dique ». 

DÉPARTEMENT  DU  DOUBS 

PROCÈS-VERBAL 

DE  RECONNAISSANCE 

Du  prétendu  suaire  de  Jésus 

EXPOSÉ 

Pendant  plusieurs  siècles  à  la  vénération  du  peuple,  dans  la 
ci-devant  église  métropole  de  Besançon,  comme  une  relique 
précieuse  qui  s'était  conservée  miraculeusement  jusqu'à  ce 
jour, 

Cejourd*hui  27  ventôse,  Tan  second  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  à  Besançon  : 

Nous,  Pierre-Henri  Roland,  Jean-Baptiste  Dangel,  Claude- 
Louis  Quirot,  Henri-Joseph  Calamard,  Joseph  Gouvernet, 
Pierre-Marie  Blondeau  Taîné,  et  Charles-Joseph  Battandier, 
administrateurs  du  département;  Jacques  Brégaud,  président 
du  district;  Jean-François  Barrey,  Louis  Rambour,  Joly,  admi- 
nistrateurs du  district  de  Besançon  ;  Jean-Claude  Marrelier, 
maire  ;  Robert  et  Jean  Détrey,  officiers  municipaux  de  cette 
commune  ;  Melchior  Proudhon  aîné,  et  François  Olivier, 
membres  du  comité  de  surveillance,  tous  commissaires  nom- 
més pour,  en  présence  des  citoyens,  comparer  le  poncis  trouvé 
hier  aux  archives  du  ci-devant  chapitre  métropolitain,  parmi 
les  papiers  intitulés  inutiles,  et  dont  procès-verbal  a  été  dressé, 
avec  le  linge  que  l'on  avait  assuré  à  nos  ancêtres  avoir  servi  dé 
suaire  à  Jésus,  et  qui,  depuis  des  siècles,  faisait  l'objet  de  la 
vénération  de  la  multitude  trompée  ; 

Nous  avons  invité  le  citoyen  Roy,  prêtre,  ci-devant  vicaire 
épiscopal,  et  François  Muguet,  les  deux  membres  de  la  fabrique 
dite  métropolitaine  de  Besançon,  à  nous  communiquer  celte 
relique  appelée  saint-suaire  :  elle  était  placée  dans  Tintérieur 
de  Tautel  ;  et  les  citoyens  Roy  et  Muguet,  après  avoir  ouvert 
plusieurs  grilles  et  serrures,  l'en  ont  retirée  et  Tont  apportée, 
en  notre  présence,  dans  la  salle  du  directoire  du  district,  où 
était  déposé  le  poncis  dont  est  question. 

La  séance  publique  ouverte,  un  grand  nombre  de  citoyens 


8 


J.  GUILLAUMB 


s'y  sont  rencontrés.  D'abord,  sur  la  motion  d'un  membre,  il  a 
été  arrêté  que,  pour  donner  plus  d'authenticité  à  la  reconnais- 
sance que  Ton  allait  faire,  les  ministres  du  culte  catholique  y 
seraient  appelés. 

Les  citoyens  Froissardey,  curé  de  la  paroisse  Saint-Marcelin  ; 
Paliard,  curé  de  la  paroisse  Sainte-Magdeleine  ;  Tuaillon,  vicaire 
de  cette  dernière  paroisse  ;  Bourgeois,  vicaire  de  la  paroisse 
Saint-Pierre,  et  autres  prêtres  convoqués,  entrés  à  la  séance,  il 
a  été  procédé  à  la  reconnaissance  du  linge  appelé  saint-suaire, 
et  à  sa  comparaison  avec  le  poncis  qui  servait  à  le  peindre. 

Nous  avons  fait  étendre  sur  une  table  le  prétendu  suaire; 
tous  les  citoyens  présents,  ainsi  que  les  prêtres  qui  assistaient 
à  cette  opération,  après  avoir  donné  la  plus  exacte  attention  à 
sa  vérification,  ont  reconnu  que  ce  linge  prétendu  miraculeux 
n'était  point  fort  ancien,  et  '  que  son  tissu  était  celui  d'une 
nappe  ordinaire. 

Tous  les  assistants  ont  ensuite  examiné  scrupuleusement 
avec  nous  le  poncis  ou  découpure  en  papier  trouvé  dans  les 
archives,  et  l'enveloppe  qui  le  renfermait.  Sur  cette  enveloppe 
était  dessiné  au  crayon  le  tableau  d'un  homme  portant  ses 
mains  croisées  sur  le  ventre,  de  la  manière  dont  on  avait  cou- 
tume d'ensevelir  les  morts.  La  découpure  ou  poncis  était 
empreinte  d'une  drogue  semblable  à  [de]  la  cire  ou  à  de  la 
gomme. 

Appliquant  ensuite  sur  le  linge  dit  suaire  la  découpure  ou 
poncis,  il  a  été  reconnu  qu'il  lui  était  parfaitement  conforme 
pour  la  longueur,  la  largeur,  le  dessin,  les  nuances,  la  cou- 
ronne d'épines,  les  plaies  au  côté,  dans  les  mains  et  les  pieds, 
les  traces  du  sang  sur  la  barbe,  et  enfin  dans  tous  ses  détails; 
tous  remarquèrent  encore  que  les  bras  et  les  doigts  des  mains 
et  des  pieds  avaient  été  tracés  au  crayon.  Quoique  cette  confor- 
mité parfaite  ne  devait  {sic)  plus  laisser  aucun  doute  sur  la 
fausseté  de  la  prétendue  relique,  sur  l'artifice  des  prêtres  scélé- 
rats qui  avaient  trompé  le  peuple  jusqu'à  présent,  les  prêtres 
présents  s'expliquèrent  encore  avec  plus  de  particularité  :  ils 
étaient  instruits. 

Froissardey  dit  :  «  Yoilà  bien  la  planche  au  saint-suaire,  nul 
être  raisonnable  n'oserait  en  douter;  mais  depuis  vingt-cinq 
ans  je  n'y  crois  pas  :  d'ailleurs,  jamais  ce  n'a  été  un  article 
de  foi.  » 

Sur  l'observation  d'un  citoyen  qui  lui  demanda  pourquoi  il 
ne  l'annonçait  pas  plus  tôt  aux  citoyens  qui,  trompés,  y  avaient 
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foi?  Froissardey  répondit  :  «  Doucement,  citoyen,  j'aurais  eu 
dans  ce  temps  de  la  pôle  (sic)  au  cul  )>. 

Paliard,  curé  de  Sainte-Magdeleine,  dit  aux  citoyens  présents  : 
«  La  fraude  est  manifeste,  mais  elle  ne  m'étonne  pas;  les 
citoyens  ont  toujours  été  bien  simples  de  croire  à  une  pareille 
bétise.  »  Un  citoyen  lui  demanda  pourquoi  il  n'avait  pas  pré- 
venu plus  tôt  ses  concitoyens.  Il  répondit  :  «  Qu'il  eût  été  alors 
trop  dangereux.  » 

Roy,  ci-devant  vicaire  métropolitain,  s'expliqua  en  ces 
termes  :  «  Bien  fou  a  été  et  sera  celui  qui  a  cru,  croit  et  croira 
que  ce  linge  a  enveloppé  le  corps  de  notre  sauveur  ;  c'est  bien 
là  cependant  celui  que  du  haut  des  balcons  de  notre  clocher  nous 
avons  exposé  aux  regards  religieux  de  ceux  qui  encore  y  ajou- 
taient foi  :  ma  remarque  est  sûre,  car  voilà  dans  cette  {sic) 
angle  le  trou  qu'y  fit  (la  dernière  fois)  mon  collègue  Tournier; 
d'ailleurs  cette  toile  en  lin,  et  en  deux  pièces  rapportées,  est 
ouvrée  dans  un  genre  qui  n'est  pas  fort  ancien,  et  qui  bien 
sûrement  n'était  pas  connu  lorsque  Joseph  et  Nicodème  ense- 
velirent Jésus  :  quoi  qu'il  en  soit,  jamais  je  n'y  ai  cru  et  ne 
m'aviserai  d'y  croire.  » 

Bourgeois,  vicaire  à  Saint-Pierre,  dit  :  «  Je  n'ai  jamais  cru 
davantage  que  mes  confrères  à  ce  bienheureux  saint-suaire;  une 
preuve  certaine  de  ce  que  j'avance,  c'est  qu'il  me  souvient 
d'avoir  eu  la  hardiesse  de  prêcher  contre.  » 

Plusieurs  prôtres  présents  ont  tenu  les  mômes  discours. 

Sur  quoi  les  commissaires,  considérant  que  le  premier  devoir 
des  bons  citoyens  est  d'éclairer  le  peuple,  d'arracher  le  ban- 
deau dont  le  fanatisme  et  la  superstition  se  sont  servis  pour 
voiler  la  vérité; 

Qu'il  est  de  la  plus  grande  importance  d'achever  enfin  de 
désabuser,  par  tous  les  moyens  possibles,  les  victimes  de  l'er- 
reur et  ceux  de  nos  concitoyens  qui  ont  eu  le  malheur  d'être 
les  dupes  de  la  friponnerie  que  l'intérêt,  l'amour  de  dominer 
et  la  scélératesse  firent  commettre; 

Déclarent  que  le  présent  procès-verbal  sera  remis  au  direc- 
toire du  district,  qui  est  invité  à  prendre  les  arrêtés  nécessaires 
pour  qu'il  soit  connu  de  tous  les  citoyens;  qu'il  est  également 
invité  d'en  adresser  copie  à  la  municipalité,  aux  comités  de 
surveillance,  à  la  Société  populaire  de  Besançon,  à  celles  qui 
lui  sont  affiliées,  et  aux  communes  du  ressort,  afin  que  ceux  de 
nos  frères  qui  ont  cru  à  cette  relique  conçoivent  une  juste  in- 
dignation contre  les  prêtres  qui  se  jouaient  ainsi  de  leur  crédu- 


10 


J.  GUILLAUME 


lité,  et  qu'ils  se  prémunissent  pour  l'avenir,  s'il  était  possible 
que,  dans  un  siècle  de  liberté  et  de  vertus,  des  pieux  scélérats 
voulussent  encore  les  tromper;  dont  procès-verbal  que  nous 
avons  signé  avec  plusieurs  citoyens  présents,  et  le  citoyen 
Magnin,  secrétaire  du  district; 

Sig7ié  à  la  minute  :  Dangel.  Battandier.  Blondeau  l'aîné. 
QuiROT.  Roland.  Calamard.  Gouvernet.  Barrey.  Chauvin. 
Odille.  Brégand,  président.  Rambourg,  vice-président.  Magnin. 
Joly.  Falconet  aîné,  témoin.  Dutilleul.  Ferrey.  Monnoye. 
Ruffier.  Mortreux.  Roy,  commissaire  du  bureau.  Prouduon 
aîné,  commissaire.  Détrey  aîné,  officier  municipal.  B.  Jacquet. 
Olivier,  gypseur.  Robert,  officier  municipal.  Pras,  substitut  de 
Fagent  national.  Clerc  Froïssardey,  curé  de  Saint-Marcelin. 
Olivier.  Paliard,  curé  de  la  Magdeleine.  Tuaillon,  vicaire  de 
Sainte-Magdeleine.  Breune.  François  Muguet,  notable  et  prési- 
dent du  bureau  de  la  ci-devant  fabrique. 

Froissardey  a  déclaré  qu'ayant  lu,  il  y  a  environ  vingt-cinq 
ans,  sur  la  Vie  des  Saints  par  Baillet,  et  sur  les  Commentaires 
ou  Dissertations  de  dom  Calmet,  que  les  églises  de  Besançon  et 
de  Turin  se  flattaient  faussement  d'avoir  les  véritables  suaires 
qui  avaient  enveloppé  le  corps  du  sauveur,  il  s'était  rendu  sans 
peine  aux  sentiments  de  ces  deux  auteurs,  Tun  et  l'autre  aussi 
judicieux  qu'érudits;  déclare  en  outre  qu'à  la  question  à  lui 
faite  par  un  membre  de  l'assemblée,  pourquoi,  sachant  que  le 
saint-suaire  de  Besançon  était  une  relique  apocryphe,  il  n'avait 
pas  prêché  contre,  il  n'a  répondu  autre  chose,  sinon  qu'il 
n'aurait  pas  été  sage  de  sa  part  de  prêcher  pour  ou  contre  l'au- 
thenticité de  cette  relique. 

Froissardey. 

Extrait  du  Procès-verbal  de  la  Société  populaire  et  montagnarde 
de  Besançon^  à  sa  séance  du  28  ventôse,  l'an  second  de  la  Répu- 
blique française. 

Un  membre  du  district  a  ensuite  fait  lecture  à  la  société  du 
procès-verbal  dressé  par  des  commissaires  du  district  de  Be- 
sançon et  des  corps  constitués,  appelés,  ainsi  que  les  différents 
curés  de  cette  commune,  à  l'ouverture  du  cofl're  qui  renfermait 
ce  que  l'on  appelait  ci-devant  le  très  bienheureux  saint-suaire; 
après  quoi,  cette  sainte  guenille  a  été  montrée  par  le  vice-pré- 
sident du  district  à  la  tribune  de  la  société,  où  le  peuple,  d'après 
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les  observations  du  vice-président  eLdu  citoyen  Morel,  chirur- 
gien, membres  de  la  Société,  a  reconnu  plusieurs  traits  de  dif- 
formité à  la  vraisemblance  de  Thomme,  qui  ont  prouvé  aux 
spectateurs  que  les  prêtres  avaient  toujours  employé  toutes  les 
ruses  imaginables  pour  assujettir  le  peuple  à  la  crédulité  et  à 
Terreur,  dont  ils  tiraient  le  plus  grand  parti  pour  s'en  engraisser. 

Plusieurs  membres  ont  ensuite  fait  différentes  propositions  à 
l'égard  de  ce  soi-disant  saint-suaire  ;  et,  après  une  longue  dis- 
cussion, la  Société  a  délibéré  l'impression  du  procès-verbal  du 
district,  et  qu'il  serait  invité  d'en  faire  une  description  exacte. 

Pour  extrait  conforme  :  Delcey,  secrét,  gén. 

Extrait  du  Registre  des  arrêtés  du  district  de  Besançon, 

Séance  du  2  germinal,  seconde  année  de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  Société  populairé  de 
Besançon,  datée  du  présent  jour,  par  laquelle  elle  invite  l'admi- 
nistration à  donner  la  plus  grande  publicité  au  procès-verbal 
de  la  translation  du  suaire  qui  était  déposé  à  Téglise  dite  de 
Saint-Jean,  et  à  celui  relatif  à  la  découverte  du  poncis  dudit 
suaire. 

Ensuite,  le  citoyen  Rambour,  qui  avait  été  chargé  de  faire 
part  à  la  Société  de  cette  heureuse  découverte,  et  de  lui  pré- 
senter le  poncis  et  le  suaire,  a  dit  qu'il  s'était  acquitté  de  sa 
mission,  que  le  peuple  avait  vu  cette  fourberie  sacerdotale  avec 
autant  de  sécurité  [sic)  que  d'indignation,  et  qu'il  avait  demandé 
que  Ton  en  fît  une  prompte  justice. 

Sur  quoi  Tobjet  mis  en  délibération  : 

Le  district,  considérant  que  plus  les  marques  extérieures  du 
fanatisme  et  de  la  superstition  ont  acquis  de  crédit  dans  l'opi- 
nion publique,  plus  l'on  doit  s'empresser  de  les  faire  connaître 
au  peuple,  afin  de  le  dépouiller  entièrement  des  idées  super- 
stitieuses et  chimériques  dont  sa  crédulité  peut  encore  le  rendre 
dupe; 

Considérant  enfin  que  le  suaire  dont  il  s'agit  a  fixé  plus  d'une 
fois  les  regards  et  l'attention  des  districts  lointains,  et  en  parti- 
culier ceux  du  département  du  Doubs;  0 
Arrête,  après  avoir  entendu  le  substitut  de  l'agent  national  : 
Que  le  département  demeure  prié  de  rendre  publics,  par  la 
voie  de  l'impression,  les  procès-verbaux  qui  constatent  la 
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découverte  du  poncis  et  du  suaire  dont  il  s'agit  (1),  l'arrêté  du 
district  qui  ordonne  sa  translation  (2),  ensemble  la  présente 
délibération,  et  de  faire  parvenir  le  tout  aux  communes  des 
six  districts  du  département;  qu'à  cet  effet,  il  lui  sera  adressé 
des  doubles  desdils  procès-verbaux  et  arrêté  ; 

Que  le  suaire  et  le  poncis  seront  envoyés,  avec  des  expédi- 
tions en  forme  authentique  desdits  procès-verbaux  et  arrêté,  à 
la  Convention  nationale,  pour  être  par  elle  prononcé  sur  leur 
destination. 

Signé  au  registre  :  Brégand,  président;  Ramboub,  Dor- 
MOY,  Odille,  Barrey,  et  Magnin,  secrétaire. 

Pour  extrait  :  Hagnin. 
Extrait  du  Registre  des  arrêtés  du  département  du  Douhs. 

Vu  le  procès-verbal  de  reconnaissance  du  suaire  qui  depuis 
des  siècles  était  Tobjet  de  notre  stupide  vénération,  en  date  du 
27  ventôse  dernier  ;  la  seconde  déclaration  tardive  du  citoyen 
Froissardey,  prêtre,  constatant  du  (sic)  peu  de  confiance 
qu'il  avait  eu  en  tout  temps  à  cette  précieuse  relique  ;  l'extrait 
du  procès-verbal  de  la  Société  populaire  et  montagnarde  de 
Besançon,  du  28  suivant,  portant  invitation  de  publier  par  la 
voie  de  l'impression  cette  farce  religieuse;  l'arrêté  du  district 
de  Besançon,  du  2  germinal  dernier,  formant  le  môme  vœu  ;  le 
rapport  entendu  : 

Le  directoire  du  département  du  Doubs, 

Considérant  qu'il  est  de  son  devoir  de  propager  la  lumière, 
surtout  lorsque,  comme  dans  cette  circonstance,  les  faits  qui 
sont  à  sa  connaissance  peuvent  éclairer  le  peuple  sur  Tastuce 
sacerdotale,  qui,  semblable  au  charlatan,  amusait  la  sotte  crédu- 
lité du  vulgaire  par  des  hochets  superstitieux,  dont  le  prêtre 
hypocrite,  caché  derrière  la  toile,  tenait  les  fils  et  riait  de  notre 
imbécile  admiration,  en  même  temps  qu'il  s'engraissait  à  son 
aise  des  aumônes  faites  aux  objets  qu'il  plaisait  à  sa  cupidité  de 
déifier,  mais  dont  il  savait  profiler  pour  vivre  aux  dépens  de 
notre  ignorance,  dans  une  heureuse  et  crapuleuse  oisiveté  ; 

(1)  Le  présent  extrait  mentionne  deux  procès-verbaux  distincts,  celui 
4e  la  découverte  du  poocis,  et  celui  de  la  reconnaissance  du  suaire  ;  le 
premier  de  ces  precés-verbaux  n'a  pas  été  imprimé. 

(2)  Cet  arrêté  n'a  pas  été  imprimé. 
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Arrête  que  lesdites  pièces  et  le  présent  arrêté  seront  imprimés, 
publiés  et  affichés  dans  Tétendue  du  département  ;  qu'il  en  sera 
à  cet  effet  adressé  des  exemplaires  aux  municipalités  et  sociétés 
populaires  du  ressort,  ainsi  qu'aux  différents  départements  de 
la  République  ; 

Charge  en  outre  les  agents  nationaux  de  chaque  commune 
d'en  faire  lecture  au  peuple,  à  la  première  décade  de  sa  récep- 
tion. 

Fait  au  directoire  à  Besançon,  ce  19  floréal,  [en]  séance  publi- 
que, Tan  second  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Signé  :  Gouvernet,  faisant  les  fonctions  de  président  ; 
Roland,  Dangel,  Calamard,  Quirot,  Battandier,  et 
Hannier,  secrétaire  général. 

De  rimprimerie  de  Briot. 

Lettre  du  district  de  Besançon  a  la  Convention  nationale, 
accompagnant  l'envoi  de  l'imprimé  ci-dessus,  et  du  prétendu 
SUAIRE  de  Jésus. 

Besançon,  le  27  floréal,  2«  année  républicaine  une  et  indivisible. 

Citoyens  représentants. 

Il  restait  encore  dans  nos  murs  un  dernier  vestige  de  la  fri- 
ponnerie des  prêtres  et  un  signe  marquant  du  despotisme  sacer- 
dotal que  ces  hommes  perfides  et  sanguinaires  exerçaient  sur  les 
âmes  crédules  et  pusillanimes.  L'œil  vigilant  des  républicains  de 
la  commune  de  Besançon  l'a  arraché  du  cachot  ténébreux  qui 
lui  servait  d'asile.  Le  croiriez-vous,  citoyens  représentants?  ce 
signe  de  proscription,  la  honte  des  siècles  passés  et  le  triomphe 
de  la  philosophie,  est  le  suaire  qui  a  accompagné  Jésus  au  tom- 
beau. L'Europe  entière  sait  que  Besançon,  où  siégeait,  avant  le 
règne  de  la  raison,  un  des  chefs  du  charlatanisme,  était  déposi- 
taire d'une  très  sainte  guenille  qui  fixait  les  regards  d'un  peuple 
immense,  intimidait  les  esprits  faibles,  encourageait  les  hommes 
de  mauvaise  foi,  nourrissait  les  préjugés,  récréait  les  sages,  et, 
enfin,  fournissait  au  clergé  insolent  de  nouvelles  ressources  de 
corruption  et  d'immoralité. 

Il  n'est  plus,  ce  reste  impur  d'absurdité  et  d'ignominie;  la 
raison,  la  philosophie  en  a  fait  justice,  et  nous  vous  l'adressons, 
citoyens  représentants,  avec  le  procès-verbal  qui  a  été  dressé 
lors  de  son  heureuse  translation. 
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Vous  reconnaîtrez,  citoyens  représentants,  dans  le  dire  des 
prêtres  que  nous  avons  appelés  pour  assister  au  récolement  et 
à  ridentité  (sic)  du  poncis  qui  servait  à  renouveler  le  suaire 
lorsque  les  circonstances  ou  le  caprice  des  prêtres  l'exigeaient, 
jusqu'à  quel  degré  de  perfidie  ils  poussaient  la  dissimulation  et 
l'hypocrisie. 

Citoyens  représentants,  il  est  temps  (ïue  le  terre  de  la  liberté 
soit  purgée  de  tous  les  insectes  qui  la  souillent;  la  secte  sacer- 
dotale la  déshonorerait,  si  vous  ne  preniez  de  promptes  mesures 
pour  la  remplacer  dans  son  ensemble  par  le  culte  de  la  raison  : 
c'est  le  seul  que  nous  reconnaissions,  c'est  celui  des  républicains 
vertueux. 

Les  administrateurs  du  district  de  Besançon  : 

Bregand;  Rambour,  agent  national  par  intérim  ;  Magnin, 
secrétaire. 

On  Ut  en  marge  :  «  Insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  Comité  d'instruc- 
tion publique,  le  5  prairial,  l*an  2«.  Isoré,  secrétaire,  » 

C'est  le  5  prairial,  nous  Tavons  dit,  que  le  contenu  de 
la  lettre  du  district  de  Besançon  fut  communiqué  à  la  Con- 
vention. Athanase  Veau  de  Launay,  député  dlndre-et- 
Loiro ,  un  lettré  que  le  Comité  d'instruction  publique 
avait  inscrit  le  27  pluviôse  sur  la  liste  des  représentants 
qu'il  désirait  se  voir  adjoindre,  était  membre  et  rapporteur 
de  la  Commission  des  dépêches  :  en  cette  qualité,  pendant 
quatre  mois,  du  commencement  de  prairial  à  la  fin  de  fruc- 
tidor an  II,  il  présenta  chaque  jour  h  l'assemblée,  au  nom 
de  la  Commission,  une  analyse  de  la  correspondance,  qui 
offre  souvent  des  détails  curieux  et  des  commentaires  inté- 
ressants. Voici  en  quels  termes  il  parla  de  la  lettre  dos 
administrateurs  de  Besançon,  et  de  la  relique  qu'ils  en- 
voyaient : 

La  correspondance  d'aujourd'hui  vous  offrira  un  trait  assez 
piquant  de  la  charlatanerie  des  marchands  de  miracle. 
En  calomniant  la  mémoire  et  Tintention  de  l'un  des  hommes 
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qui  a  donné  à  la  terre  les  plus  touchants  exemples  d'humanité 
et  de  vertu,  et  les  leçons  de  la  morale  la  plus  opposée  à  l'aristo- 
cratie, à  la  superstition,  à  Thypocrisie  sacerdotale  et  au  fana- 
tisme, les  prêtres,  non  contents  d'avoir  bâti,  sous  le  nom  d'un 
sage,  un  culte  d'immoralilé,  de  persécution  et  de  prestiges,  ont 
lutté  de  ridicule  avec  les  fabuleux  historiens  d'Apollonius.  Ils 
ont  prétendu  prouver  par  des  faits  impossibles  leurs  dogmes 
absurdes  et  leur  mission  supposée,  et  ont  ainsi  appelé  le  men- 
songe à  l'appui  du  mensonge. 

On  avait  imaginé  de  faire  un  miracle  célèbre  de  la  prétendue 
conservation  d'un  linge  qu'on  supposait  empreint  de  la  sueur, 
du  sang  et  de  l'effigie  d'un  homme  mort  il  y  a  dix-huit  siècles. 
A  Besançon,  les  prêtres  offraient  à  la  vénération  du  peuple  ce 
qu'ils  appelaient  le  Saint-Suaire. 

On  vous  envoie  non  seulement  ce  linge,  ouvré  et  d'un  travail 
moderne,  mais  encore  le  poncis  ou  le  moule  découpé  qui  servait 
à  y  renouveler  chaque  année  l'empreinte  dont  on  admirait  la 
conservation  miraculeuse. 

On  vous  adresse  aussi  le  procès-verbal  qui  constate  la  recon- 
naissance qu'en  ont  faite  les  prêtres,  et  qui  contient  l'aveu 
formel  de  leur  fourberie,  «  qu'ils  n'avaient  pas,  disent-ils,  osé 
avouer  précédemment  ». 

Les  Français,  les  hommes  qui  sentent  la  dignité  de  leur  être, 
et  qui  ne  se  forment  pas  de  la  divinité  une  idée  blasphématoire, 
n'ont  pas  besoin  de  ces  preuves  ;  mais  Thistoire  doit  les  accueillir 
pour  garantir  notre  postérité  des  dangers  de  tout  culte  sacer- 
dotal, et  pour  aider  les  peuples  encore  asservis  à  rentrer  bientôt 
dans  les  droits  de  la  liberté  et  de  la  raison. 

Voilà  le  ferme  langage  que  tenait  à  la  tribune  un  mem- 
bre de  la  Convention  nationale,  et  rassemblée  tout  entière 
y  applaudissait.  Hélas!  ses  paroles  étaient  prophétiques; 
et  aujourd'hui  nous  avons  besoin  d'appeler  à  notre  secours 
la  saine  raison  et  le  robuste  bon  sens  de  nos  pères  du 
xvm^  siècle,  pour  «  garantir  leur  postérité  des  dangers  du 
culte  sacerdotal  ».  Aux  élucubrations  pseudo-scientifiques 
sur  le  Saint-Suaire  de  Turin,  ce  que  nous  avons  de  mieux 
à  opposer,  c'est  l'éclat  de  rire  qui  émancipa  la  France 
révolutionnaire. 
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Qu'est  devenue  la  «  sainte  guenille  »  de  Besançon?  Le 
procès-verbal  de  la  Convention  est  muet  à  cet  égard; 
quant  au  procès-verbal  du  Comité  d'instruction  publique 
(séance  du  23  prairial),  il  nous  dit  seulement  que  le  Comité 
passa  dédaigneusement  à  Tordre  du  jour.  Le  seul  rensei- 
gnement que  nous  ayons  pu  recueillir  —  et  nous  n'en 
garantissons  pas  l'authenticité  —  nous  est  fourni  par  le 
Journal  de  Paris ^  on  y  lit  ce  qui  suit  : 

Convention  nationale,  séance  du  5 prairial,  — ...  La  Conven- 
tion a  ordonné  qu'il  serait  fait  de  la  charpie  d'un  linge  ci-de- 
vant appelé  Saint-Suaire,  que  les  administrateurs  de  Besançon 
ont  envoyé  à  Paris  (1). 

Fera-l-on  un  jour  de  la  charpie  du  Saint-Suaire  de 
Turin? 

J.  Guillaume. 


(1)  Journal  de  Paris  national^  n»  510,  6  prairial  l'an  2«.  Page  2057. 
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FÉDÉRATION  DÉPARTEMENTALE 
A  PÉRIGUEUX,  EN  1790 

La  Fédération  sans  les  paysans.  —  Mouvements  anti-féodaux 

AUTOUR  DE  LA  FÊTE.  —  L'AsSEMBLÉE  FÉDÉRATIVE  DE  PÉRI- 
GUEUX.  —  L'agitateur  de  Cjendrieux,  Louis  Chantal. 

I 

La  Fédération  départementale  était  convoquée  à  Péri- 
gueux  pour  le  mardi  29  juin.  Ce  choix  du  mardi  n'était 
guère  susceptible  d'y  attirer  les  paysans.  La  circulaire  de 
convocation,  datée  du  18,  émanait  de  MM.  les  oflicicrs 
municipaux  de  la  ville  de  Périgueux,  dont  la  pensée  était 
de  donner  à  la  cérémonie  un  caractère  de  dignité  et  de 
correction  évidemment  exclusif  de  certaines  ingérences 
rurales.  Cette  pensée  fut  généralement  partagée  par  les 
états-majors  du  département.  Voyez  la  réponse  de  Bour- 
deille  : 

Messieurs, 

Pour  nous  conformer  au  contenu  de  votre  circulaire  du  18,  le 
dénombrement  de  notre  garde  nationale  monte  à  84,  parce  que 
nous  n'avons  pas  jugé  à  propos  d'y  admettre  les  gens  de  la  cam- 
pagne, autres  personnes  qui  sont  dans  la  ville  accablées  de 

T.  XLiii,  1902.  2 
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famille,  qui  n*ont  pas  besoin  de  se  détourner.  Nous  ne  pouvons 
guère  vous  en  donner  un  nombre  fixe,  attendu  qu'il  en  sort  et 
qu'il  en  entre  fréquemment,  ce  qui  fait  que  le  nombre  sus 
indiqué  ne  varie  guère.  Par  conséquent,  nous  croyons  qu'il 
conviendra  d'envoyer  cinq  députés  pour  satisfaire  à  l'objet  de 
votre  lettre.  Nous  avons  l'bonneur  d'être,  etc. 

BoissAT  DE  Mazerat,  Commandant. 

Fait  à  Bourdeille,  ce  23  juin  1790  (1). 

Les  paysans  sont  occupés  aux  travaux  de  la  fenaison. 
On  n'a  pas  de  peine  à  les  y  laisser.  Voyez  la  réponse  de 
Saint-Laurent,  du  24  juin  : 

En  l'absence  de  M.  le  comte  de  Chapt,  commandant  de  la 
garde  nationale  de  cette  paroisse,  et  en  ma  qualité  de  comman- 
dant en  second,  j'ai  ouvert  votre  lettre  du  18  courant  pour  ne 
pas  apporter  de  retardement  à  l'exécution  des  dispositions  du 
décret. 

Les  travaux  multipliés  auxquels  se  livrent  actuellement  tous 
les  soldats  de  la  garde  nationale  que  nous  commandons  ne  leur 
permettent  pas  de  se  rendre  au  déparlement  pour  la  Fédéra- 
tion, qui  doit  avoir  lieu  le  29  de  ce  mois;  ils  me  chargent  de 
vous  en  témoigner  leur  regret  et  disent  qu'ils  adoptent  avec  le 
plus  grand  empressement  tout  ce  qu'il  plaira  à  leurs  camarades 
de  faire. 

Messieurs,  n'être  garde  est  composée  de  25  hommes,  tous 
laboureurs. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

Castilliéras  (2). 

Les  villes  sont  plus  empressées.  Bergerac,  malgré  la  dis- 
tance, adhère  de  tout  son  cœur  : 

(1)  Bibliothèque  de  Pévifjueux.  Papiers  Lapeyre.  Fonds  révolutionnaire. 
—  u  J.-B.  Boissat.  âgé  de  trente-quatre  ans,  natif  de  Bourdeilles,  maire  de 
cette  commune  en  1791,  médecin  chirurgien  major  du  2«  bataillon  de  la 
première  réquisition  d'Angoulême,  convaincu  d'avoir  pris  part,  par  la 
rédaction  d'uu  écrit  au  procès,  à  une  conspiration  qui  a  existé  de  la  part 
de  la  ci-devant  Cour  des  Tuileries  tendant  à  détruire  la  liberté  en  armant, 
en  faveur  de  la  tyranie,  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  etc.,  a  été 
condamné  à  mort.  »  [Moniteur  du  27  ventôse  an  II.) 

(2)  Bibliothèque  de  Périgueux.  Papiers  Lapeyre.  Fonds  révolutionnaires. 
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Messieurs, 

Le  régiment  patriotique  de  notre  ville  ayant  témoigné  le  désir 
d'accéder  à  l'acte  de  confédération  de  toutes  les  gardes  natio- 
nales du  département  de  la  Dordogne,  qui  doit  avoir  lieu  dans 
les  murs  de  Périgueux  le  29  de  ce  mois,  nous  lui  avons  bien 
volontiers  accordé  notre  agrément,  d'après  lequel  il  a  nommé 
pour  le  représenter  à  ladite  Fédération...  (Suivent  12  noms.) 
Quels  heureux  effets  ne  devons-nous  pas  attendre  du  pacte  saint 
qui  va  être  juré  entre  tous  les  citoyens  armés  du  département! 
Contribuons  tous  à  y  maintenir  le  calme  et  l'union!  Réunissons 
les  moyens  que  nous  offre  la  loi  pour  y  affermir  son  empire,  et 
que  le  plus  parfait  accord  entre  les  municipalités  et  les  gardes 
nationales  assure  à  jamais  l'inviolabilité  du  serment  solennel 
qui  va  être  prêté  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi. 

Descabane,  maire;  Boissière,  Delorcue,  Lalande 

DE  BiRAN. 

Bergerac,  le  27  juin  1790  (1). 

On  se  passait  des  paysans.  Mais  leurs  manifestations 
particulières  continuaient  h  attirer  Tattention.  Aussi  bien, 
dans  ces  jours  de  fraternité  où  le  sens  égalilaire  est  parli- 
culièrement  surexcité,  il  serait  surprenant  qu'ils  ne  vis- 
sent pas  venir  à  eux  des  autres  rangs  de  la  sociélé  de  pré- 
cieuses recrues,  de  libres  intelligences  disposées  enfin  à 
élever  la  cause  rurale  à  la  hauteur  d'une  question  poli- 
tique. Il  arrive  donc  que  des  «  fils  de  [famille  »,  —  le  mot 
revient  souvent  dans  les  procédures,  —  leur  apportent  un 
concours  militant.  C'est  ainsi  que,  sans  sortir  du  rayon  de 
Périgueux,  à  Saint-Panlaly-d'Ans,  le  fils  du  juge  seigneu- 
rial, François  Laussinotte,  avocat,  major  de  la  milice 
locale,  électeur  nommé  par  rassemblée  primaire  de  Cubjac, 
se  trouve  actuellement  mêlé  à  une  expédition  dirigée  contre 
le  château  de  Marqueyssat,  dont  le  propriétaire  absent  est 

(1)  Bibliothèque  de  Périgueux.  Papiers  Lapeyre.  Foûds  révolution- 
naires. 
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un  Marqueyssat  de  la  Reille,  élu  commandant  de  la  garde 
nationale  d'Excideuil,  et  dont  Toccupant  est  Jacques  Four- 
nier,  citoyen  de  Périgueux,  fermier  de  la  seigneurie  et 
qualifié  seigneur  aussi.  Nous  surprenons  aux  côtés  de 
Laussinolte,  dans  la  même  posture  révolutionnaire,  un 
bon  bourgeois,  Pouyadou  de  Beaulieu,  procureur  de  la 
commune.  Dénoncés  plus  tard  et  poursuivis,  ils  se  défen- 
dront sans  doute  d'avoir  excité  le  peuple,  ils  diront  s'être 
trouvés  là  pour  le  contenir,  ce  qui  est  vraisemblable.  Mais 
ils  ont  fredonné  des  chansons  malveillantes  sous  la  terrasse 
de  la  noble  demeure;  les  gardes  nationaux  de  Saint-Pan- 
taly  leur  ont  communiqué  leurs  soupçons  sur  la  sincérité 
des  mesures  seigneuriales  servant  à  la  perception  des 
rentes;  le  major  Laussino.tte  a  été  loin  de  faire  échec  à  ces 
dispositions  fâcheuses,  et  c'est  là  l'origine  de  l'affaire,  qui 
commence  le  27  juin,  jour  de  dimanche,  le  vrai  jour  des 
exubérances  rurales,  et  se  termine  le  3  juillet  par  l'invasion 
du  logis  féodal.  L'invasion  fut  en  somme,  sauf  la  qualité 
des  parties,  ce  qu'étaient  le  plus  souvent  ces  expéditions 
rancunières,  visite  domiciliaire,  confiscation  d'armes,  fuite 
du  châtelain  sur  la  ville  voisine,  agape  populaire  servie 
sans  résistance  par  le  préposé  aux  vivres  et  finalement 
main-mise  sur  les  mesures  des  rentes  qu'on  déclare  fausses 
et  qu'on  emporte  comme  pièces  à  conviction,  sous  l'attes- 
tation du  maire  et  d'un  greffier.  Ici,  la  jacquerie  revêt  à 
peu  près  les  formes  d'une  descente  de  justice  (1). 

C'est  encore  un  avocat  en  parlement,  Jean  Maigne  de  la 
Fleunie,  qui  met  sens  dessus  dessous  la  commune  de 
Villac,  dont  le  curé  Jean  Rey  emploie  à  ses  desseins  contre- 

(1)  Archives  départementales  de  la  Dordogne.  B.  840.  —  Laussinolte  est  • 
l'auteur  d'un  Calendrier  de  la  Dordogne  pour  4789  utilement  consulté  par 
les  chercheurs.  Fournier  le  lui  reprocha  :  «  Tu  ne  feras  plus  de  calen- 
drier. »  Nous  trouvons  Laussinolte  en  juin  1794  président  de  l'administra- 
tion du  département. 
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révolutionnaires  jusqu'aux  sacrements  de  la  pénitence  (1). 
La  Fleunie  a  quitté  l'ancienne  paroisse  de  Plazac,  où  il 
habitait  depuis  treize  ans,  où  il  était  même  juge  seigneu- 
rial, pour  se  faire  nommer  maire  de  Villac,  «  espérant,  dit 
Jean  Rey  dans  une  plainte  des  plus  amères,  que,  moins 
connu  des  habitants,  il  pourrait  capter  leurs  suffrages  ». 
C'est  que  le  curé  a  vainement  brigué  la  fonction  et  que  les 
habitants  lui  ont  préféré  le  nouveau  venu.  Celui-ci  d'ail- 
leurs a  tout  de  suite  épousé  leurs  griefs,  non  seulement 
contre  la  rente,  mais  contre  la  dîme,  et  Jean  Rey  est  déci- 
mateur.  «  Le  jour  de  la  fête  Dieu,  le  3  juin,  dit  toujours  le 
curé  plaignant,  La  Fleunie  monta  en  chaire  pour  déclamer 
contre  les  prêtres,  pour  dire  que  les  curés  étaient  les  au- 
teurs des  troubles  et  des  désordres  et  des  insurrections 
dont  on  entendait  parler,  et  cela  parce  qu'on  les  privait  de 
leurs  dîmes,  mais  qu'il  fallait  qu'ils  en  passassent  par  là.  » 
Le  curé  n'était  pas  en  reste;  du  haut  de  la  même  chaire  de 
vérité,  il  faisait  à  son  tour  la  guerre  au  nouveau  régime;  il 
écourlait  la  lecture  des  décrets,  il  détournait  les  gardes 
nationaux  de  la  prestation  du  serment  civique,  bonne  uni- 
quement à  les  déranger  de  leurs  occupations;  tout  récem- 
ment, «  lors  de  l'assemblée  primaire,  le  curé,  étant  en 
chaire,  exhortait  ses  paroissiens  à  n  aller  que  cinq  ou  six  à 
La  Bachellerie,  chef-lieu  du  canton;  et,  en  effet,  il  y  en  fut 
un  si  petit  nombre  que  M.  le  maire  fut  obligé  de  prêter  son 

(1)  Ver»  Pâques,  à  la  messe,  il  «  cria  au  peuple  assemblé  que  tous  ceux 
qui  avaient  bu  et  mangé  aux  dépens  du  seigneur  et  de  la  dame  de  la  Besse 
(dans  une  contribution  forcée)  étaient  tenus  de  restituer  tout  ce  qui  en 
avait  coûté  à  l'un  et  Tautre  et  que  c'était  un  vol  de  leur  part,  et  en  même 
temps  il  recommanda  que  quelqu'un  de  ceux  qui  étaient  présents  cridt,  à 
rissue  de  la  messe,  que  chacun  de  ceux  qui  avaient  ainsi  bu  et  mangé 
vinssent  le  trouver  chez  lui  et  qu'il  leur  ferait  le  compte  de  ce  qu'ils 
devaient  restituer,  sans  quoi  il  ne  confesserait  aucun  de  ceux  qui  étaient 
tombés  dans  ce  cas  •».  {Archives  départementales  de  la  Dordogne.  Layette 
B.  843.  Déposition  de  J.  Laborie,  maréchal-ferrcmt  et  médecin  vétérinaire, 
pièce  21.) 
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chovnl  pour  aller  cliorrhor  les  autres  ciloyons  actifs  ».  Dans 
toutes  ces  formes  d'organisation  et  d'expansion,  dans  tout 
c<»  qui  est  la  vie  et  Tapparal  nécessaire  de  la  Révolution, 
Jean  Rey  ne  voit  que  «  des  babioles  ».  Mais  il  tient  à  ses 
dîmes  dont  la  loi  lui  laisse  la  jouissance  jusqu'à  la  fin  de 
Tannée,  et  alors  une  guerre  de  chicane  s'engage  entre  le 
patriote  et  le  décimateur.  La  Fleunie  entend  surveiller  la 
rentrée  du  revenu  sacerdotal,  car  le  prêtre  doit  compte  de 
l'excédant  au  directoire  du  district;  des  dimeurs  munici- 
paux sont  nommés  à  ces  fins;  le  curé  en  fait  fi  et  perçoit 
les  fruits  déciniaux  qui  lui  conviennent  le  mieux,  tels  que 
le  lin  et  le  foin  «  dont  il  est  aisé  de  masquer  la  quantité  ». 
Le  maire  bientôt  se  ravise  et,  par  exploit  du  26  juin,  somme 
par  liuissier  le  curé  de  reprendre  la  perception  à  ses  risques 
et  périls;  il  faudra  bien  qu'il  en  rende  compte.  Rey  fait 
alors  des  difficultés  sur  le  logement,  «  quoi  qu*il  ait  des 
édifices  en  surabondance  ^i'»  C'est  ainsi  qu'à  Villac  on  se 
prépare  à  la  Fédération.  Attendons  quelques  jours.  Dans 
la  féle  de  sa  paroisse  2'  le  curé  va  se  mettre  de  son  mieux 
en  travers  de  la  joie  publique. 

Quant  aux  hommes  de  loi,  le  nombre  s'accroît  décidé- 
ment de  ceux  qui  pactisent  avec  la  révolte.  En  voici  un. 
Jacques  La  Rue,  commandant  de  la  garde  nationale  du 
r.hango.  connu  sous  le  nom  de  M.  de  La  Rue.  qui,  dés  le 
mois  de  janvier,  dès  la  première  secousse  anti-féodale, 
s'est  mis  du  CiMé  du  peuple,  au  grand  scandale  do  son 
entourage.  Dans  une  alTaire  de  dégradations  de  bois,  où 
le  n^covour  du  comlo  de  Bayly  de  la  Richardie  fait  appel 
à  son  inlervenlion  contre  les  délinquants,  planteurs. 

r  . I    Il ïrs  . ;V  : -  f  v  •  ,j         ;^  /        -      —  B .  SiO . 

î  1.*  ÎMt  dt  VilUc  eut  lieu  \t  14  juillet.  Le  cur*  re'uM  de  pr-'ter  le 
«enuent  jiiïinfment  .^ue  jvar  eoril  tt  <>Tid*  au  niomenl  de  dire  le*  o:f  i^. 
KMtrA*tv  en  ohrniîii.  i;  !uï  rAsrene  au  presbytt're  par  îa  iarie  Lit:. ni  *, 
au  miluu  de*  ^u^c^. 
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semble-t-il,  d'un  arbre  de  mai,  il  stupéfie  le  requérant  par 
son  inertie  et  par  sa  réponse  :  «  Quelle  justice  voulez-vous 
que  je  rende?  Vous  avez  tort.  On  ne  connaît  ici  ni  seigneur 
ni  marquis  ni  comte  ni  baron.  Nous  sommes  tous  égaux.  » 
Puis,  surgit  une  affaire  de  séquestration  arbitraire  :  à  la* 
tète  d^une  troupe  de  paysans,  il  a  fait  chambrer  un  jeune 
hobereau  dans  une  auberge,  par  mesure  de  police  militaire  ; 
il  est  couvert  par  les  instructions  du  grand  élat-major  de 
Périgueux.  On  dénonce  au  prévôt  celte  «  scène  funeste 
qui,  sous  le  commandement  du  sieur  La  Rue,  peut  former 
plutôt  un  théâtre  de  sang  qu'un  lieu  de  sûreté  pour  les 
citoyens  pacifiques.  Il  faut  espérer  que  les  habitants  de  ce 
canton  ouvriront  enfin  les  yeux,  et  que  cette  malheureuse 
paroisse  ne  gémira  pas  de  longtemps  sous  le  joug  de  ce 
pelit  tyran  ».  L'espoir  du  dénonciateur  devait  être  prochai- 
nement déçu.  Les  électeurs  du  canton  nommèrent  le  tyran 
juge  de  paix  (1). 

C'est  lui  apparemment,  c'est  bien  cet  homme  farouche, 
taxé  «  d'avoir  mis  en  combustion  toute  sa  paroisse  »,  c'est 
tout  au  moins  un  de  ses  satellites  que  vise  ce  témoignage 
recueilli  dans  l'information  ouverte  contre  le  cabaretier 
Chantai,  le  grand  agitateur  de  Cendrieux  :  «  Dimanche 
dernier  (27  juin),  je  vis  à  la  suite  de  Chantai  un  étranger 
qu'on  m'a  dit  avoir  resté  quelques  jours  auparavant  chez 
Chantai,  lequel  (étranger),  ledit  jour,  marchait  sur  les 
traces  continuellement  des  officiers  municipaux,  ayant  ouï' 
dire  qu'il  était  cojnmandant  ou  officier  de  la  milice  du 
Change,  lequel  était  toujours  en  colloque  avec  Chantai  (2).  » 
Puisque  nous  voyons  ici  apparaître  cet  enragé  de  Louis 
Chantai,  dont  l'action  révolutionnaire  dépasse  le  petit  pays 

(1)  Archives  départementales  de  la  Dordogne.  —  B.  844. 

(2)  Archives  départementales  de  la  Dordogne.  B.  844.  —  Déposition  de 
Louis  Gorsse,  marchand  (pièce  35). 
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(le  Cendrieux,  suivons  pas  à  pas  son  rôle  particulier  qui  ne 
manque  pas  d'intérêt,  et  voyons  finalement  l'accueil  qui  lui 
est  réservé  ainsi  qu'à  ses  partisans  dans  la  fédération 
départementale  de  la  bourgeoisie  périgourdine. 

II 

Le  cabaretier  Chantai  n'était  pas  tout  à  fait  un  plébéien  ; 
il  n'avait  sans  doute  qu'une  instruction  très  rudimentaire  ; 
mais  il  ne  faisait  fi  ni  des  formes  ni  des  convenances;  il 
était  d'ailleurs  par  ses  origines  légèrement  teinté  de  bour- 
geoisie :  un  notaire  figurait  dans  la  généalogie  de  la 
maison.  Son  frère  Joseph,  qui  partageait  ses  idées  démo- 
cratiques et  qui  le  secondait  de  toute  son  énergie,  était  un 
bon  petit  marchand  de  l'endroit.  Ils  avaient  quelque  bien;^ 
ils  en  usaient  largement  au  bénéfice  de  leur  cause,  l'ainé 
surtout.  Le  jour  de  la  quête  pour  la  plantation  du  mai,  le 
cabaretier  n'avait-il  pas,  le  premier,  versé  un  louis  de 
24  livres  dans  le  panier  des  offrandes?  On  s'explique,  dans 
ces  conditions,  le  crédit  qu'il  avait  trouvé  de  prime  abord 
auprès  des  patriotes  de  Péri  gueux,  organisateurs  des 
milices  du  Périgord,  qui  l'avaient  bel  et  bien  sacré  com- 
mandant de  celle  de  Cendrieux  (1);  on  s'explique  aussi 
que  sous  de  tels  auspices  il  pût  tenir  en  échec,  depuis  dix 
mois,  de  hautes  personnalités  comme  M.  de  Sénailhac  du 
Parc,  son  compétiteur  au  commandement,  et  M.  de  Mar- 

(1)  Archives  départementales  de  la  Dordogne.  —  B.  846,  pièce  36.  — 
Pièce  ^imprimée  signée  Pipaud  des  Granges,  président,  et  Deschamps  de 
Mauri,  secrétaire.  En  tête  :  Plan  pour  la  formation  du  régiment  patrio- 
^t^ue-IAu  bas  :  Remis  sur  la  réquisition  de  Monsieur  Chantai^  paroisse  de 
SandrieUy  à  la  charge  que  la  Compagnie  qui  se  formera  enverra  son  état 
de  formation  à  l'Hôtel-de- Ville  de  la  capitale  et  que  les  officiers  prendront 
les  commissions  de  Conseil  visées  du  Commissaire  général.  —  Vu  par 
nous^Commissaire  général  Pipaud  des  Granges,  (Reçu  30  s.)  ». 
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cillaud  de  Grespiat,  le  maire  nouvellement  élu.  M.  de 
Sénailhac,  appuyé  maintenant  par  la  municipalité,  s'éver- 
tuait plus  âprement  que  jamais  à  évincer  Topiniâtre  capi- 
taine. Le  capitaine  tenait  bon.  S'étant  présenté  à  Téglise, 
le  11  avril,  pour  faire  recevoir  le  serment  de  sa  Iroupe  par 
les  officiers  municipaux,  conformément  à  la  loi,  et  ayant 
essuyé  un  injurieux  refus,  il  avait  requis  un  notaire  d'en 
dresser  procès- verbal  ;  Tacte  avait  été  signifié,  le  lende- 
main, à  sa  requête,  aux  représentants  de  la  commune  avec 
sommation  «  de  vouloir  lui  indiquer  le  jour  et  Theure 
qu'ils  jugeraient  à  propos  pour  cette  auguste  opération^ 
afin  que  lui  et  sa  troupe  se  présentassent  devant  eux  avec 
la  dignité  qu'ils  méritaient  (1)  ».  Les  autorités  de  Péri- 
gueux  s'étaient  immédiatement  interposées  pour  éviter  un 
choc.  Sans  désavouer  Chantai,  elles  avaient  pensé  l'amener, 
en  douceur,  à  l'abandon  de  son  commandement,  sans  trop 
froisser  son  amour-propre.  A  ces  fins,  il  avait  reçu  la  visite 
d'ambassadeurs  très  qualifiés,  Pierre-Augustin  de  Gré- 
moux,  délégué  de  la  municipalité  périgourdine,  Ghrétien, 
capitaine,  et  Villefumade,  adjudant  du  régiment  patrio- 
tique. La  municipalité  périgourdine,  qui  mettait  son  sceau 
sur  l'ambassade,  venait  de  protester  hardiment  contre  le 
décret  du  8  mars  ordonnant  sursis  à  l'exécution  des  sen- 
tences prévôtales  et  d'adhérer  au  fameux  mémoire  des 
députés  de  la  ville  de  Tulle,  où  l'apologie  de  la  prévôté 
soulignait  brutalement  les  dispositions  de  certains  amis 
de  Tordre  à  l'égard  des  agitateurs  ruraux  (2).  Malgré  la 

(1)  Archives  départementales  de  la  Dordogne.  Pièce  31. 

(2)  Mémoire  des  députés  de  la  ville  de  Tulle  relatif  aux  troubles  du  Bas- 
Limousin  pour  être  mis  sous  les  yeux  de  V Assemblée  nationale  (193  pages, 
de  l'imprimerie  de  Demonville,  rue  Christine,  in-8«) .  —  A  la  page  81  :  «  Noms 
des  villes,  bourgs  et  paroisses  du  Limousin  qui  réclament  contre  le  sursis  et 
dont  les  réclamations  nous  sont  parvenues.  Suivent  les  noms  de  cinquante- 
cinq  localités  ».  Au  Post  Scriptum  :  «  Pendant  l'impression  de  notre 
mémoire,  nous  avons  reçu  de  nouvelles  délibérations  de  plusieurs  muni- 
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présence  de  Chrélien  et  Villefumade,  patriotes  avérés, 
Chantai  ne  pouvait  accueillir  cette  visite  comme  une 
marque  de  sympathie  politique,  encore  moins  personnelle. 
«  Nous  avons  fait  à  Chantai,  lit-on  dans  lé  rapport  des 
commissaires,  toutes  les  représentations  amicales  et  de 
fraternité  que  notre  attachement  à  la  nouvelle  Constitution 
nous  ont  suggérées.  Mais  tout  a  été  inutile.  Nous  l'attri- 
buons plutôt  à  Torgueil  de  dominer  et  au  défaut  de  con- 
naissances qu'à  de  mauvaises  intentions  (1)  ». 

La  Fédération  approchant,  préparée  en  province  même 
avant  que  Paris  la  fît  officiellement  décréter,  les  deux 
partis  de  Cendrieux,  restés  sur  leurs  positions,  s'apprê- 
tèrent à  y  faire  figure,  militairement.  Mais  l'un  devait  de 
toute  nécessité  laisser  le  pas  à  l'autre.  Le  gentilhomme 
avait  sa  troupe  aussi.  A  tout  prendre,  le  gros  des  deux 
milices,  tiraillé  en  sens  opposés,  flottait  du  parti  Chantai  au 
parti  Sénailhac,  comme  le  centre  dans  un  parlement.  Com- 
ment d'ailleurs  le  contingent  normal  de  deux  milices 
aurait-il  pu  être  fourni  par  une  si  petite  commune?  Chantai 
était  retors.  A  l'investiture  communale  il  résolut  de  sup- 

cipalités,  tant  de  notre  provioce  que  des  provinces  voisines,  tendant  au 
même  but,  adoptant  nos  principes,  consacrant  notre  mission  ou  envoyant 
elles-mêmes  des  députés  à  TAssemblée  nationale  pour  en  obtenir  ce  que 
nous  lui  demandons.  De  ce  nombre  sont  :  La  municipalité  de  Périgueux 
en  Péngordy  par  délibération  du  26  mars  ».  Taiue,  qui  ne  pouvait  manquer 
de  tirer  parti  de  ce  factum,  le  cote  ainsi  en  note  {Rév.  1,  p.  372)  :  Mémoire 
des  députés  de  la  ville  de  Tulle,  rédigé  par  TabbéMorellet  (d'après  les  délibé- 
rations et  adresses  des  quatre-vingt  trois  bourgs  et  villes  de  la  province). 
—  Il  a  consulté  sans  doute  une  seconde  édition.  La  première,  que  nous 
avons  sous  les  yeux  (Biblioth.  mun.  de  Lyon,  25584  bis-dépôt),  est  signée 
Melon  de  Pradou  et  de  Saint-Priest,  députés  extraordinaires.  L'historien 
des  Origines  aurait  dû  feuilleter  aussi  le  Mémoire  pour  la  commune  de 
Brive  et  observations  sur  celui  publié  par  MM,  les  députés  de  Tulle,  Melon 
de  Pradou,  maire,  avocat  au  présidial  et  assesseur  du  prévôt  du  Limousin^ 
et  de  Saint-Priest,  major  de  place  (Lyon,  même  numéro).  Brive  contredit 
Tulle  victorieugement  sur  bien  des  points.  Mais  Taine  a  malheureusement 
laissé  de  côté  nombre  des  documents  qui  eussent  contrarié  son  système. 

(1)  Archives  départementales  de  la  Dordogne,  B.  846. —  Procès-verbal 
imprimé  (pièce  19). 
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pléer  par  Tinvestilure  religieuse,  en  faisant  bénir  son  dra- 
peau. Le  curé  Grosbras,  qui  tenait  pour  le  parti  du  maire, 
n'était  rien  moins  que  disposé  à  céder  à  cette  exigence. 
Mais  Chantai  avait  eu  la  précaution  de  se  munir  d'une 
autorisation  épiscopale.  Laissons-le  narrer  lui-même  cette 
orageuse  cérémonie  dans  une  plainte  écrite  en  entier  de 
sa  main  qu'il  adresse  à  l'Assemblée  nationale.  Nous  n'en 
rectifions  que  l'orthographe,  qui  rendrait  difficile  la  lecture 
du  document.  Ces  manuscrits  spontanés  sont  trop  rares  et 
trop  expressifs  pour  qu'on  ne  s'y  attarde  pas,  à  l'occa- 
sion. 

Nous,  capitaine  commandant  et  officiers  et  fusiliers  du  régi- 
ment patriotique  de  la  paroisse  de  Cendrieux,  nous  nous 
sommes  assemblés,  le  26  du  mois  de  mai  1790,  pour  aller  à 
l'église  de  notre  paroisse  pour  faire  bénir  le  drapeau  du 
régiment  comme  ayant  la  permission  par  écrit  de  M.  Tabbé 
Poumeau,  vicaire  général  de  Périgueux,  que  nous  avons  livrée 
à  M.  notre  curé,  dont  il  a  fait  la  lecture  dans  Téglise  devant  la 
municipalité  et  devant  tous  les  autres  habitants  de  la  présente 
paroisse,  avant  le  commencement  de  vêpres,  en  leur  disant  à 
tous  que  M.  Tabbé  Poumeau  lui  déclare  dans  sa  lettre  qu'il 
serait  sage  de  bénir  ce  drapeau  pour  l'union  de  la  paroisse  et 
que  le  capitaine  commandant  méritait  bien  que  cette  satisfac- 
tion lui  fût  accordée.  Le  curé  répéta  encore  qu'il  désirait  que 
MM.  les  officiers  municipaux  et  la  troupe  et  tous  les  autres 
habitants  fussent  contents.  Le  sieur  Chantai,  capitaine  com- 
mandant de  la  troupe  nationale  de  Cendrieux,  cria  dans  le 
moment  à  la  troupe  et  à  tous  les  autres  habitants  si  on  était 
content  et  si  on  désirait  voir  faire  la  bénédiction  du  drapeau 
du  régiment  de  leur  paroisse.  Alors  la  troupe  et  la  plus  grande 
partie  des  autres  habitants  de  la  paroise  commencèrent  à  crier  : 
«  Oui,  nous  la  voulons  voir;  oui,  nous  la  voulons  voir,  la  béné- 
diction du  drapeau.  C'est  notre  plus  grand  désir.  »  Et  la  plus 
grande  partie  des  femmes  crièrent  la  môme  chose  :  «  Nous 
voulons  lavoir,  la  bénédiction  du  drapeau.  » 

Néanmoins,  le  maire  et  les  officiers  municipaux  et  d'autres 
personnes  domestiques  du  maire  armés  de  gros  bâtons  à  la 
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main  et  le  fils  du  maire  la  même  chose,  le  maire  le  premier  et 
sa  suite  commencèrent  de  crier  :  «  Non,  non,  nous  ne  le  vou- 
lons pas  qu'il  se  bénisse,  le  drapeau  ;  nous  ne  le  voulons  pas.  » 
Le  domestique  du  maire  ou  de  sa  belle-mère  et  d'autre  gent 
choisie  à  sa  main  levaient  les  bâtons  en  l'air  pour  faire  force 
contre  la  troupe.  Le  capitaine  commandant  [dit  de]  respecter  la 
place  où  ils  étaient,  que  c'était  devant  le  Saint-Sacrement  et  leva 
les  yeux  au  ciel  et  dit  :  «  Grand  Dieu!  rendez  justice  à  qui  le 
mérite.  »  Et  en  même  temps  cria  toujours  :  «  La  paix!  la  paix!  » 
et  ne  commanda  jamais  à  la  troupe  de  faire  le  moindre  mal  à 
personne.  Mais  le  maire,  qui  voulait  toujours  monter  en  chaire, 
en  sa  noire  conscience,  il  crie  toujours  :  «  Non,  non,  je  ne  veux 
pas  que  le  drapeau  se  bénisse  »,  et  engage  toujours  les  officiers- 
municipaux  et  tous  les  notables  et  ses  gens  choisis  à  sa  main  à 
crier  la  même  chose,  qu'on  ne  manque  pas  de  le  faire.  Mais  les 
femmes  firent  descendre  le  maire  de  dedans  la  chaire  en  lui 
disant  :  «  Méchant  maire  que  vous  êtes,  vous  troublez  ici  toute 
la  compagnie  et  notre  capitaine,  parce  qu'il  veut  faire  bénir  le 
drapeau  pour  bien  remplir  ses  fonctions,  et  vous  le  troubles 
entièrement  vu  la  jalousie  que  vous  autres  avez  contre  lui, 
parce  qu'il  veut  tenir  le  bon  ordre.  »  Et  les  femmes  prirent  le 
maire  et  le  poussèrent  vers  le  curé  pour  faire  dire  au  maire 
devant  le  curé  que  le  drapeau  se  bénirait,  et  on  se  disputait 
toujours.  Les  officiers  municipaux  et  les  notables  et  leur  suite 
voulaient  empêcher  les  femmes  d'emmener  le  maire  au  curé. 
On  le  menaçait.  Le  frère  du  capitaine  s'avança  pour  empêcher 
que  des  femmes  ne  prissent  du  mal,  attendu  qu'elles  étaient  de 
bonnes  citoyennes.  La  municipalité  le  poussant  vivement,  le 
capitaine  s'avance  toujours  pour  empêcher  que  sonfrèreet  toutes 
ces  femmes  ne  fussent  pas  maltraités.  La  troupe  qu'elle  battait 
du  pied,  qu'elle  ne  pouvait  plus  tenir.  Le  capitaine  crie  tou- 
jours :  «  La  paix!  Mes  amis,  prenez  patience.  Nous  viendrons  à 
bout  de  tout.  »  Dans  ce  moment-là,  un  des  notables  sauta  au 
col  du  frère  du  capitaine,  et  le  frère  du  notable  fit  la  même 
chose.  Dans  la  foule  de  femmes,  que  c'était  dans  la  sacristie, 
ledit  Chantai  voyant  son  frère  qu'il  était  au  même  d'être 
étranglé  de  trois  ou  quatre  personnes,  qu'on  le  tenait  au  col  et 
à  la  tète  vivement,  il  leva  les  yeux  au  ciel  et  cria  :  w  Grand 
Dieu!  que  faire?  »  Et  alors,  il  mit  le  sabre  à  la  main  et  cria 
hautement  :  u  Tremblez  dessous  les  armes!  »  Et  la  municipalité 
se  sépara  de  son  frère  sans  faire  d'autre  mal . 
Alors  le  curé  dit  au  capitaine  :  «  M.  Chantai,  le  drapeau 
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•se  bénira  (1)  »,  et  la  municipalité  sortit  de  Téglise  promptement. 
Elle  ne  voulait  point  rester  à  la  bénédiction  du  drapeau,  qu'il 
s'est  béni  dans  le  moment. 

Voilà  la  troisième  dispute  que  la  municipalité  de  Cendrieux 
a  cherchée  au  capitaine  commandant,  à  toute  sa  troupe.  La  pre- 
mière fut  le  11  avril  dernier,  et  la  seconde  le  18  du  même 
mois;  la  troisième,  c'est  le  26  mai  que  l'on  voit  par  la  date  ici 
dessus.  Le  maire  et  la  plupart  des  officiers  municipaux,  ils 
étaient  seigneurs  dans  leur  bien,  et  ils  voudraient  toujours  être 
les  mêmes.  Nous  ne  savons  pas  comment  ils  ont  fait  la  cotisa- 
lion  des  six  derniers  mois  et  de  môme,  en  1790  ;  et  comme  le 
capitaine  veut  tenir  le  bon  ordre  dans  l'intérêt  du  peuple  sui- 
vant les  ordonnances  que  nous  recevons  de  Nos  Seigneurs  de 
TAssemblée  nationale,  nous  n'avons  pas  manqué  d'envoyer  tout 
le  procès-verbal  à  Nos  Seigneurs  de  l'Assemblée  nationale  de 
tout  ce  que  la  municipalité  nous  a  fait  et  de  la  manière  que 
nous  nous  sommes  comportés,  et  nous  n'avons  reçu  aucune 
nouvelle,  dont  la  compagnie  en  fait  du  mauvais  sang.  La  muni- 
cipalité nous  a  toujours  trompés  jusqu'ici  ;  et  on  nous  a  sollicité 
beaucoup  de  nos  gens  de  notre  troupe  qu'ils  ne  se  présentent 
pas  à  l'assemblée,  disant  qu'on  mettrait  à  la  porte  le  pauvre 
métayer,  si  on  va  à  l'assemblée  du  capitaine  qu'il  demande 
par  les  ordonnances  du  roi.  Le  capitaine  ne  manque  pas  tous 
les  dimanches  malin  de  crier  :  «  Venez,  venez,  mes  généreux 
citoyens!  N'ayez  peur  ne  rien.  Vos  maîtres  ne  peuvent  pas 
vous  mettre  à  la  porte  par  cette  seule  raison  que  vous  obéissez 
aux  ordonnances  du  Roi.  » 

Voilà,  Nos  Seigneurs,  de  la  manière  que  je  me  comporte; 
mais  que  nous  ne  sommes  pas  armés,  et  nous  en  avons  grand 
besoin.  Et  pour  faire  mon  devoir,  je  me  suis  ruiné  pour  soute- 
nir jusqu'ici  la  nation  de  mon  pays,  et  .«uis  entre  la  mort  et  la 
vie.  J'ai  ma  pauvre  mère  qu'elle  en  souffre,  qu'elle  est  toujours 
malade  et  a  prenant  de  80  ans.  Mes  frère  et  sœur  en  souffrent 

(l)  Archives  départementales  de  la  DorUogne.  —  Le  curé  Grosbras 
dépose  dans  rinformation,  le  l^»"  juillet  1790  (pièce  35)  et  dit  en  rt/sumé  : 
Je  voulais  le  consentement  des  habitants.  J'exhortai  à  la  paix.  Chantai 
cria.  Il  voulait  qu'on  bénit.  Ceux  qui  étaient  dans  le  sanctuaire  disaient  : 
Non,  non.  Je  n'ai  entendu  personne  qui  eût  dit  oui.  Je  montai  en  chaire 
pour  exhorter  à  la  paix.  Puis,  j'entrai  daos  la  sacristie.  Troupe  d'hommes 
et  de  femmes.  Bataille  daos  la  sacristie.  «  Il  n'y  a  pas  d'autre  parti  à 
prendre,  dirent  les  officiers  municipaux,  pour  faire  cesser  ce  train,  que  de 
bénir  le  drapeau;  vous  n'avez  qu'à  le  bénir.  Ce  que  je  fis  de  suite.  » 
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de  même.  Enfin,  tout  ce  que  j'ai  fait,  ce  n'est  que  pour  tenir  le 
bon  ordre. 

Fait  à  Gendrieux,  le  26  mai  1790. 

Louis iCuANTAL,  Capitaine  commandant.  —  Jean  Bruny, 
lieutenant.  —  Lesfargues,  caporal.  —  Louis  Pinau, 
porte-enseigne.  —  Peuliat,  sergent-major.  —  Jean 

CUANTAL.  —  LaCOSTES  (1). 

Ainsi  revêtu  du  sacrement,  Chantai  reprend  courage. 
Plus  que  jamais  il  veut  sa  place  à  la  fête  départementale 
du  29  juin.  Entre  temps^  le  8  juin,  il  va  faire  tapage  aux 
deux  assemblées  primaires  de  son  canton,  à  Saint- Jean-de- 
Vergt  et  à  Sainte-Marie-de-Vergt.  Le  procureur  de  la  com- 
mune, qui  le  charge  comme  témoin,  Taccuse  de  s'y  être 
«  exhalé  en  propos  séditieux  vis-à-vis  de  ses  concitoyens  ». 
Chantai  aurait  dit  «  que  rassemblée  qu'ils  composaient 
n'avait  été  faite  que  dans  la  vue  de  les  tromper  dans  leurs 
intérêts  (2)  ».  Il  visait  apparemment  la  prédominance 
redoutable  de  l'ennemi  terrien.  On  ne  trouve,  au  demeu- 
rant, parmi  les  électeurs  élus  dans  ce  canton  ni  le  nom  de 
Crespiat  ni  celui  de  Sénailhac. 

Chantai  avait  fini  par  grouper  sous  son  drapeau  une 
soixantaine  de  partisans.  «  Il  a  réussi,  dit  son  noble  com- 
pétiteur dans  une  dénonciation  désespérée (3),  à  rassembler 
une  troupe  de  bordiers,  de  métayers,  de  domestiques  et  de 
fils  de  famille^  auxquels  il  persuada  qu'ils  pouvaient  se 
regarder  comme  des  citoyens  soldats  et  des  soldats 
citoyens.  »  Ce  n'était  ni  mal  pensé,  ni  mal  dit,  mais  c'était 
bien  osé  de  la  part  d'un  simple  plébéien.  Il  était  temps  de 

(1)  Archives  de  parte  m  en  laies  de  la  Dordogne.  Pièce  30.  —  (En  marge  : 
pour  envoyer  à  l'Assemblée  nationale). 

(2)  Archives  départementales  de  la  Dordogne.  —  Déposition  de  Jean 
Lafosse,  procureur  de  la  commune  de  Vergt. 

(3;  Archives  départementales  de  la  Dordogne.  (P.  33).  —  Mémoire  à 
MM.  de  l'état-major  de  la  garde  nationale  de  Périgueuz. 
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barrer  à  ces  audacieux  compagnons  le  chemin  de  Péri- 
gueux.  M.  de  Sénailhac  prit  les  devants.  Le  24  juin,  jour 
delà  Saint-Jean,  il  convoqua  sa  troupe  à  lui  «  et  ce,  pour 
nommer  des  députés  pour  la  confédération  à  Paris  et  à 
Périgueux  ».  Cette  milice  introuvable,  il  fallait  la  cons- 
tituer sur  rheure;  on  travailla  donc  la  troupe  de  Chantai 
afin  «  de  remettre  Tautre  sur  pied  ».  Satisfait  de  la  tour- 
nure de  ses  intrigues,  le  gentilhomme,  à  la  sortie  de  la 
messe,  «  monté  sur  des  marches  »,  se  mit  à  lire  le  pro- 
gramme de  la  fête  fédérativo  de  Périgueux.  Une  foule 
nombreuse  se  pressait  pour  mieux  Tentendre.  Chantai  était 
là  avec  les  siens.  A  peine  le  gentilhomme  avait-il  entamé 
kl  lecture  que  le  cabaretier  dit  à  son  tambour  :  «  Frappe 
sur  ta  caisse.  »  Le  tambour  obéit  et  «  fit  beaucoup  de 
bruit  »,  d'après  un  témoin  du  parti  adverse.  Chantai,  son 
frère  plus  jeune,  et  les  Malivon  père  et  fils  dirent  beau- 
coup d'injures  au  commandant  (M.  de  Sénailhac  du  Parc), 
entre  autres  :  «  Tu  me  le  payeras, du  Parc!  Tu  seras  coupé 
en  morceaux.  Nous  t'écartèlerons.  »  Ainsi  insulté,  M.  du 
Parc  se  retira  chez  Laguarrigue  (aubergiste)  avec  47  per- 
sonnes. Ils  firent  la  liste  et  chacun  dans  leur  grade,  comme 
formant  la  garde  nationale  de  Tendroit,  prêtèrent  ser- 
ment de  n'obéir  qu'à  M.  de  Sénailhac,  «  comme  ayant  été 
nommé  commandant  en  septembre  dernier  (i)  ». 

Chantai,  maître  de  la  place,  se  fit  à  son  tour  lecteur  de 
papiers  publics,  commentateur  aussi.  Il  lut  Tappel  fédéral. 
D'après  son  propre  interrogatoire,  il  aborda  même  le  sujet 
brûlant,  la  question  des  rentes.  A  Tentendre,  —  il  faut 
entendre  tous  les  sons,  —  sa  lecture  et  ses  commentaires 
n'eurent  rien  de  séditieux  :  loin  de  là.  «  Des  témoins  se 
sont  permis  de  dire  qu'il  avait  dit  aux  habitants  tenanciers 

(1)  Archives  départementales  de  la  Dordogne.  —  Déposition  de  Lafaye, 
sieur  de  Gontier,  notaire  royal  (du  i*^  juillet  1790). 
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de  ne  pas  payer  de  rente;  il  désavoue  de  pareils  faits, 
ayant  tout  au  contraire,  le  jour  de  la  Sainl-Jean  dernière, 
fait  lecture  hautement  du  décret  qui  en  ordonne  le 
payement,  dit  aux.  habitants  de  les  payer  en  conséquence; 
mais,  —  il  y  a  un  mais,  —  qu'ils  pouvaient  demander  les 
litres  primitifs  et,  à  défaut,  deux  reconnaissances  (1).  » 
C'était  Tarlicle  29  du  décret  du  15  mars  précédent.  Chan- 
tai dans  sa  paraphrase  dut  vraisemblablement  élargir  le 
sens  de  cet  article  en  faveur  des  tenanciers.  L'absence  du 
titre  primitif,  qui  était  le  cas  le  plus  fréquent,  faisait  en 
principe  disparaître  le  devoir.  Était-il  possible  de  suppléer 
au  titre  par  de  louches  équivalents?  La  question  féodale 
se  transformait,  et  le  paysan  se  refusait  moins  que  jamais 
à  la  traiter  juridiquement,  ayant,  bien  entendu,  sa  juris- 
prudence à  lui.  On  n'a  pas  oublié  la  récente  rencontre  de 
Chantai  avec  Thomme  de  loi  venu  de  la  commune  du 
Change. 

Mais  le  plus  pressant  était  de  couper  court  aux  entre- 
prises dissolvantes  de  Sénailhac  et  à  la  formation  de  sa 
compagnie.  Pour  intimider  le  parti  adverse,  il  requit  l'aide 
immédiate  d'une  milice  du  voisinage;  séance  tenante,  son 
frère  Joseph  partit  pour  La  Cropte,  à  franc  étrier,  porteur 
de  la  missive  suivante  à  l'adresse  de  son  collègue  Lestang, 
ouvrier  en  paniers.  Cette  fois  nous  en  respectons  l'ortho- 
graphe, non  moins  que  les  incorrections  de  style,  pour 
mieux  laisser  à  l'épisode  sa  véritable  physionomie  : 

J'ai  prie  Monsieur  le  commandant  de  la  Craute  de  Saint- 
Agnant  de  venir  avez  sat  conpagnie  pour  me  donner  du  secour 
tout  de  suite  avez  tout  lé  gent  qu'il  pourrat  mener,  attendue 
que  le  Part  de  Sanaliac  ma  saullissitez  la  plus  grande  partie  de 
ma  gent,  c'est  matin,  pour  former  un  atroupement,  comme  il  a 

(1)  Archives  départementales  de  la  Dordogne»  —  Interrogatoire  de  Louis 
Chaotal  du  5  juiUet  1790.  Pièce  36. 
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était  dans  d'autre  androit.  Mais  j'an  nez  encore  une  grande 
partie  qui  sont  de  bonne*  volonté,  et  avez  lé  votre  nous  metront 
ordre  à  tout. 

J'atant  ces  plaisir  de  vous,  Monsieur  le  commandant, 
attandu  que  Le  Part  de  Sanaliac  na  aucun  droit  de  faire  cella, 
et  suis  votre  trèz  obbeyssant  serviteur. 

Ces  24  jeun  1790. 

CuANTAL  capiteine  commandant  (i). 

Lestang  accourut  dare-dare  avec  sa  troupe,  25  hommes 
environ.  Il  bravait  ainsi  les  ordres  de  la  municipalité  de 
La  Gropte,  qui,  huit  jours  avant,  faisant  droit  à  la  requête 
de  Deffieux,  procureur  de  la  commune,  lui  avait  en  bonne 
et  due  forme  défendu  «  de  s'absenter  pour  aller  aux  lieux 
indiqués  par  (^hantail  »  et  lui  avait  «  fait  connaître  les 
périls  et  risques  qui  pourrait  y  avoir;  et  que,  suivant 
la  constitution  de  la  loi,  tout  attroupement  était 
défendu  (2)  ».  Lestang*,  que  la  sommation  qualifiait 
<c  commandant  soi-disant  de  la  milice  bourgeoise  de  sa 
paroisse  »,  avait  promis  «  de  n'en  passer  outre  ».  Mais 
l'appel  de  Chantai  était  autrement  irrésistible.  Dès  que  les 
compagnies  n'en  firent  qu'une,  leurs  deux  chefs  et 
quelques  grenadiers  envahirent  l'auberge  oîi  les  déserteurs 
«  sollicités  »  par  l'adversaire  étaient  attablés.  Chantai 
entendait  «  faire  exécuter  ses  ordres  par  les  rebelles  de  sa 
troupe,  empêcher  l'attroupement  projeté  (3).  »  Il  y  eut 
bagarre.  Sénailliac  se  sauva.  Une  expédition  fut  aussitôt 
décidée  sur  le  château  de  Durestal,  sa  demeure,  situé  à 
un  quart  de  lieue.  Écoutons  un  témoin  de  son  parti,  le 

(1)  Archives  départementales  de  la  Dordogne.  —  Nous  n'avons  modifié 
qne  le  ponctuation. 

(2)  Archives  départementales  de  la  Dordogne,  —  Pièce  24. 

{d)  Archives  départementales  de  la  Dordogne,  —  Supplique  de  Louis  et 
Joseph  Ctiantal  du  10  juillet  1790. 
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travailleur  de  lerre  Antoine  Magard,  un  vrai  paysan,  plus 
amoureux  de  son  champ  que  de  la  politique. 

Le  même  jour,  à  l'heure  des  vêpres,  s*étant  rendu  dans  le 
bourg  il  y  vit  environ  cinquante  particuliers  armés  soit  de  la 
paroisse  de  Gendrieux  soit  de  celle  de  La  Gropte.  Un  parti- 
culier de  la  compagnie  de  Chantai,  en  parlant  de  lui,  Magard 
dit  :  «  En  voilà  un  de  ce  matin  ».  Aussitôt  led.  Chantai 
s'avança  vers  lui,  le  saisit  à  la  boutonnière  d'une  main  et  le 
conduisit  ainsi  de  force  avec  eux,  sans  qu'il  ait  su  autrement 
quel  était  leur  dessein.  Chantai  lui  dit  :  «  Marche.  Il  faut  que 
lu  viennes  avec  nous  ».  Sur  ce  qu'il  refusait  de  marcher,  led. 
Chantai  lui  dit  :  «  Marche,  marche  I  U  n'y  a  rien  qui  presse 
davantage  ».  A  quelque  distance  de  là,  sur  le  chemin  qui  con- 
duit dud.  bourg  au  Bugue,  ils  s'arrêtèrent,  et  led.  Chantai  lui 
dit  :  «  Lève  la  main  et  dis  que  tu  ne  te  feras  plus  solliciter  par 
personne  ».  Il  leva  la  main  [et  dit  que,  s'il  faisait  besoin  au 
Roi,  il  voulait  y  aller  de  sa  bonne  volonté,  mais  qu'il  n'était  pas 
sur  sa  liste,  et  ce,  en  parlant  aud.  Chantai  aîné.  Il  fut  avec  eux 
à  Ginestet  (1).  Tout  le  monde  s'arrêta  dans  l'allée,  à  peu  de  dis- 
tance du  portail.  Celui  qui  commandait  les  habitants  de  La 
Gropte  qui  était  avec  eux  et  dont  il  ne  sait  pas  le  nom,  avec  les 
deux  frères  Chantai,  frappèrent  à  la  porte  de  la  cour  du  sieur 
Sénailhac  du  Restai).  La  d"^  Senaillac  s'étant  présentée  à  la 
croisée  leur  dit  :  «  Approchez  ».  Un  de  ceux  de  Gendrieux  qui 
étaient  arrêtés  dans  l'allée  cria  aud.  Chantai  de  ne  pas  s'appro- 
cher, qu'il  y  aurait  à  risquer.  Dans  cet  instant,  la  d"*"  fît  ouvrir 
le  portail.  Chantai  et  le  commandant  de  La  Gropte  entrèrent 
dans  la  maison,  sans  qu'il  sût,  lui  Magard,  ce  qui  s'y  passait, 
d'où  ils  sortirent  quelque  temps  après.  Avant  qu'on  lui  fît  prêter 
led.  serment,  le  commandant  le  tenait  par  la  boutonnière,  vou- 
lant le  faire  courir  bien  vite  comme  les  autres,  à  quoi  il  se  refu- 
sait, disant  qu'il  ne  pouvait  pas;  led.  commandant  se  laissa 
tomber,  ce  qui  fut  cause  qu'on  le  lâcha.  Gomme  il  se  faisait 
tard,  en  revenant  de  Ginestet,  il  demanda  de  se  retirer  pour 
serrer  du  foin.  Chantai  dit  aux  autres  :  «  Voilà  le  jeune  homme 
qui  m'a  demandé  à  se  retirer.  Le  laisserons-nous  aller?  »  Les 
autres  répondirent  :  «  Oui  »  (2). 

(1)  La  visite  fut  faite  en  réalité  au  château  de  Durestal. 

(2)  Archives  départementales  de  la  Dordogne.  Pière  3o.  —  Déposition 
(VAnloine  Magard,  travailleur  de  terre,  29  ans,  habitant  à  Ginestet,  paroisse 
de  Gendrieux. 
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Ce  qui  se  passa  dans  le  château,  voici  ce  qu'en  dit  un 
témoin  non  suspect,  le  propre  frère  du  châtelain  et  son 
hôte  momentané,  Reymond  de  Sénailhac,  ancien  brigadier 
de  la  gendarmerie,  chevalier  de  Saint-Louis.  A  rapproche 
de  l'invasion,  le  maître  du  logis  venait  encore  de  déguerpir, 
laissant  à  ce  vieux  soldat  infirme  et  à  une  malheureuse 
femme  le  soin  de  faire  face  au  danger.  Accompagné  du 
notaire  Lafaye,  sieur  de  Gonlier,  il  s'était  caché  dans  un 
bois  voisin,  d'où  ils  entendaient  le  tapage. 

Le  jour  de  la  Saint-Jean  dernière,  au  dire  du  brigadier  (1), 
étant  alité  chez  le  sieur  Sénailhac  du  Restai),  entra  dans  sa 
chambre  le  nommé  Chantai  plus  jeune,  lequel  le  prit  pour  le 
maître  de  la  maison,  lui  dit  qu'il  était  bien  fâché  de  le  savoir 
malade,  qu'il  pouvait  être  tranquille,  que  ce  n'était  pas  à  lui 
qu'on  en  voulait,  mais  à  son  frère.  Il  remarqua  dans  la  poche 
de  Chantai  un  manche  d'outil  qui  lui  parut  une  serpe.  Il  entra 
un  grand  jeune  homme  armé  d'un  fusil  (Lestang)  qui  lui  de- 
manda l'état  de  sa  santé.  Après  quoi,  Chantai  tenant  son  sabre 
nu  à  la  main,  lui  demanda  à  lui  parler,  si  ça  ne  le  gênait  pas  : 
«  Pourquoi  M.  de  Sénailhac  avait-il  formé  une  troupe?  Ré- 
ponse :  «  Il  voulait  rétablir  et  organiser  sa  troupe  qui  lui  était 
vouée  et  lui  avait  déjà  prêté  serment  ».  Chantai  répond  :  «  Je 
saurai  pourquoi.  —  Vous  avez  tort  (dit  le  témoin)  de  vous  occu- 
per d'une  aftaire  comme  celle-là,  qui  peut  vous  amener  loin.  Je 
sais  que  vous  avez  contre  vous  la  plus  saine  partie  de  la  paroisse 
qui  ne  vous  veut  pas,  vous  Chantai  ».  Chantai  :  Je  n'ai  contre 
moi  que  la  municipalité.  —  Vous  avez  tort;  vous  avez  contre 
vous  tous  les  honnêtes  gens  de  la  paroisse  ».  Ils  demandèrent 
Sénailhac  du  Parc,  et  le  témoin  leur  donna  sa  parole  d'honneur 
qu'il  n'y  était  pas.  Ils  parurent  s'y  rapporter,  ne  firent  aucune 
perquisition  dans  la  maison  et  sortirent.  Pendant  que  le  témoin 
lui  faisait  des  représentations,  il  lui  fut  rapporté  que  Chantai 
jeune  prit  son  frère  par  le  bras  et  l'engagea  à  sortir.  Une  troupe 
nombreuse  et  armée  était  restée  au  portail.  C'est  tout  (2). 

(1)  H  se  dit  habitant  de  Limeuil.  Il  est  évidemmcot  un  Sénailhac  de  la 
Vitrolle.  (La  Vitrolle,  commune  de  Limeuil.) 

(2)  Archives  départementales  de  la  Dordogne.  Pièce  35. 
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Durant  toule  celte  semaine  qui  précède  la  Fédération 
départementale,  Tembauchage  continue  de  part  et  d'autre. 
Chantai  aura-t-il  ses  soldats  pour  le  29?  La  cause  qu'il 
défend  aura-t-ellc  sa  digne  représentation  à  Périgueux?Le 
samedi  26,  nouvelle  missive  du  commandant  de  Cendrieux 
à  celui  de  la  Gropte  (nous  en  maintenons  l'orlhographe). 

A  Cendrieux,  le  26  jeun  1790. 

Monsieur  et  cher  conlTrère, 

Le  sieur  du  Part  de  Sanaliac,  comme  vous  savez,  a  formé  un 
atroupementde  briguaudage,  depuis  le  24  de  ce  moy,  et  la  rai- 
son que  j'ai  vous  requir  de  çuite  pour  rapeller  mais  zent  qu'il 
m'a  saulissité  et  lé  faire  boire  et  manzé  dans  une  obberge,  et 
pour  affin  de  tenir  le  bon  ordre,  j'ai  besoin  de  vous  et  de  vos 
grenadiers  et  ces  pour  cesla  que  j'ai  l'honneur  de  vous  le  faire 
savoir  pour  dimanche  matin  27  courant,  et  c'est  pour  obéir  au 
décret  de  lasamblée  nationalle,  et  suis  violablement  votre  tré 
obbéyssant  serviteur  et  aubeyssant  à  la  nation,  à  la  loy  et  au 
roi. 

CuANTAL,  capitaine  commandant  de  la  garde 
nationalle  de  Cendrieux  (1). 

Le  lendemain  dimanche,  on  revit  donc  à  Cendrieux  le» 
gens  de  la  Crople.  Les  forces  combinées  avaient  grossi.  Il 
importait  de  faire  de  TefTet  à  Périgueux.  Alors  que  les 
délégations  des  bourgades  les  plus  importantes  étaient  de 
douze  membres,  une  trentaine  de  fédérés  se  disposa  à  sui- 
vre Chantai  à  la  capitale  du  département.  Sénailhac,  outré, 
prit  ses  précautions  et  mit  sur  leurs  gardes  «  Messieurs  de 
rÉlat  major  de  la  garde  nationale  du  Périgord  ».  Il  leur 
dépêcha  une  longue  plainte,  un  mémoire  (2),  qui  se  termi- 
nait ainsi  : 

(1)  Archives  départementales  de  la  Dordogne.  —  Suscription  :  A  Monsieur 
Monsieur  le  Commandant  de  Saint-Aignant  de  la  Craute^  à  la  Crante. 

(2)  Archives  départementales  de  la  Dordogne.  —  Mémoire  à  MM.  de 
l'élat-major,  etc.  (Pièce  33.) 
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On  demande,  d'après  tout  cela,  si  un  homme  de  cette  trempe 
est  fait  pour  être  à  la  tète  d'une  milice  nationale  destinée  à 
être  Tappui  et  le  plus  solide  soutien  de  la  liberté  individuelle 
et  de  la  tranquillité  des  citoyens,  et  formée  par  un  tel  comman- 
dant (si  elle)  n'est  pas  plutôt  une  troupe  funeste  au  repos  des 
citoyens  et  antipatriotique  qu'une  troupe  patriotique  et  nationale. 
Il  semble  donc  qu'il  est  de  l'honneur  de  la  milice  nationale 
périgourdine  d'expeller  et  d'éloigner  au  moins  de  tous  emplois 
militaires  un  aussi  mauvais  citoyen. 

Senailhac  du  Parc,  commandant  et  député  de  la,  garde 
nationale  de  Sandrieux. 


III 

Le  procès-verbal  de  la  Fédération  départementale^ 
rédigé  par  les  soins  de  la  niunicipalité  de  Périgueux  et 
qu'il  faut  lire  entre  les  lignes  (1),  est  loin  d'être  Técho 
d'une  joie  pure  et  d'un  enthousiasme  sans  mélange.  Le 
cérémonial  de  la  fête  avait  été  ponctuellement  réglé. 
L'Hôtel  de  Ville  était  en  principe  le  centre  de  ralliement. 
C'est  là  qu'à  dix  heures  du  matin,  Messieurs  les  officiers 
des  différents  districts  montèrent  prendre  leurs  drapeaux 
respectifs  et  qu'ensuite  un  détachement  des  gardes  natio- 
nales vint  recevoir  le  drapeau  d'union.  Suivi  du  corps 
municipal,  ce  détachement  se  mit  en  marche  vers  les 
allées  de  Tourny,  où  étaient  assemblées  toutes  les  gardes 
nationales  sous  les  armes.  A  l'arrivée  du  drapeau,  les  tam- 
bours battirent  aux  champs,  l'artillerie  fit  une  salve  de 
tous  ses  canons;  le  détachement  et  les  représentants  de  la 
ville  défilèrent  dans  la  grande  allée  entre  une  double  haie 
de  troupes  patriotiques  et  de  maréchaussée.  Le  cortège 

(1)  Archives  municipales  de  Périgueux,  — Registre  pour  servir  à  inscrire 
les  ordonnances  et  règlements  de  la  municipalité.  (Procès-verbal  enregistré 
le  7  juillet  1790.) 
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s'arrèla  devant  Tautel  de  la  Patrie  dressé  au  bout  de  ces 
magnifiques  promenades  Là  se  tenait  le  comte  de  La 
Roque,  commissaire  du  roi,  entouré  d'anciens  militaires. 
II  était  la  grande  autorité  dans  la  circonstance  :  il  repré- 
sentait le  pouvoir  royal.  Après  lui,  à  qui  revenait  la  pré- 
séance? La  messe  dite,  un  premier  point  noir  apparaît.  La 
fête  est  militaire.  C'est  donc  à  un  représentant  des  troupes 
de  la  nation,  et  non  à  un  membre  de  la  municipalilé,  à  pro- 
noncer le  discours  d'apparat.  «  M.  le  commandant  (Gilles  du 
Roc),  dit  le  narré  municipal,  est  monté  tout  de  suite  sur  la 
seconde  marche  et  a  fait  aux  tambours  le  signal  d*un  roule- 
ment. M.  Pouyadou  de  Latour,  un  des  officiers  muni- 
cipaux, s'est  présenté  à  TAutel  pour  prononcer  un  discours 
relatif  à  la  Fédération  et  au  serment.  Mais  M.  le  comman- 
dant dit  vouloir  en  prononcer  un,  faire  le  serment  et  le 
recevoir,  en  sorte  que  M.  Latour  a  été  obligé  de  se  retirer 
avec  nous.  M.  le  commandant  a  donc  prononcé  son  dis- 
cours, fait  le  serment  fédératif  et  reçu  celui  de  toute  la 
troupe.  Puis,  M.  Pipaud  est  venu  avertir  M.  Latour  qu'il 
pouvait  maintenant  prononcer  un  discours,  et  M.  Latour 
lui  a  répondu  n'avoir  rien  à  dire  ».  Voilà  donc  aussi  des 
tiraillements  entre  l'état-major  périgourdin  et  l'Hôtel  de 
Ville.  L'aride  compte  rendu  les  laisse  suffisamment  entre- 
voir :  «  MM.  les  gardes  nationales  ont  convenu  de  nommer 
un  commissaire  pour  la  rédaction  du  procès-verbal  de 
serment,  à  laquelle  la  municipalité  n'a  point  été  invitée  ». 
Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  il  n'y  a  pas  là  seulement  une 
controverse  de  protocole;  il  y  a  une  querelle  de  parti,  qui, 
quoique  à  distance  et  dans  un  tout  autre  milieu,  n'est  pas 
sans  analogie  avec  notre  grosse  affaire  de  Cendrieux,  à 
cette  différence  près  que  la  troupe  de  Gilles  du  Roc  repré- 
sente la  révolution  bourgeoise  et  celle  de  Chantai  la 
révolution  campagnarde. 
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La  troupe  de  Chantai  est  présente.  Elle  a  franchi  allègre- 
ment les  trente  kilomètres  qui  séparent  Cendrioux  de  la 
capitale.  Avant  d'entrer  en  ville,  proche  le  faubourg 
Saint-Georges,  elle  a  fait  halte  dans  le  vallon  d'Atur,  ce 
farouche  vallon  dont  le  nom  reporte  la  pensée  vers  un 
autre  temps  et  une  autre  bande,  la  bande  desTard-Advisés, 
mue  quelque  peu  du  même  esprit,  mais  autrement  re- 
doutable, descendue,  le  15  mai  io94,  au  nombre  de 
15.000  hommes  jusque  sous  les  murs  de  Périgueux,  «  où 
estant  renvoyèrent  en  cette  ville  vers  M.  le  Maire  un 
nommé  Lavergne  et  un  nommé  Gelin  de  St-Sever  lesquels 
disoienl  avoir  charge  dudit  peuple  proposer  ce  qui  les  avoit 
induits  à  s'eslever  :  ils  s'éloienl  eslevés  pour  empêcher  les 
exactions  et  subsides  que  les  voleurs  et  gens  de  guerre  leur 
faisoient  payer  et  ils  étoient  résolus  de  ne  le  souffrir  plus 
ni  vouloient  souffrir  les  exactions  des  gentilshommes  (1)  ». 
La  petite  bande  Chantai  ne  s'est  pas  risquée  à  une  dé- 
monstration dangereuse;  elle  s^esl  contentée  de  faire  une 
salve,  dans  ce  temps  d'arrêt.  Chantai  ayant  commandé 
de  décharger  les  fusils.  Quelques-uns,  paraît-il,  ont  gardé 
leurs  armes  chargées  ou  les  ont  rechargées,  ce  qui  va  être 
un  grief  formidable  contre  Chantai.  Quoi  qu'il  en  soit, 
au  cours  de  la  solennité  dont  nous  venons  de  voir  la  pre- 
mière partie,  aucune  discordance,  aucun  scandale  ne 
marque  l'intrusion  de  ces  trouble-fête.  Après  que  le  dra- 
peau d'union  a  été  porté  devant  la  croix,  au  bout  des 
allées,  ils  passent  dessous,  comme  toutes  les  troupes.  A 
cinq  heures  du  soir,  quand  la  cérémonie  recommence  par 
un  Te  Deum  à  grand  orchestre  suivi  de  la  bénédiction  du 
Saint-Sacrement,  ils  reprennent  leur  rang,  calmes  et 
dignes,  au  même  endroit.  Ils  sont  de  nouveau  témoins 

(1)  Bulletin  de  la  Société  historique  et  archéologique  du  Périgord^  t.  xi, 
p.  488.  1884.  (Les  Croquaats  en  Périgord.  par  A.  de  Roumejoux.) 
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d'un  sérieux  conflit  entre  Tétat-major  et  Tédilité.  «  M.  Pipaud 
Desgranges,  aide-major,  a  demandé  aux  gardes  nationales 
si  elles  voulaient  que  le  drapeau  d'union  fût  déposé  à 
rHôtcl  commun  ou  dans  l'église  de  Saint-Front;  il  a  été 
répondu  qu'il  serait  placé  dans  ce  dernier  lieu  ».  L'édilité 
peut  s'attendre  à  d'autres  avanies.  Mais  voici  qui  intéresse 
plus  particulièrement  Chantai  et  ses  hommes.  Il  reste  à 
entendre  un  discours;  Pipaud  a  la  parole.  Écoutez,  gens 
de  Gendrieux.  Nous  n'avons  malheureusement  pas  la 
harangue,  mais  le  procès-verbal  en  fait  ressortir  le  motif 
essentiel. 

Puis,  le  sieur  Pipaud  a  annoncé  aux  troupes  que  plusieurs 
personnes  se  croyaient  autorisées  a  refuser  le  payement  des 
rentes  et  de  la  dîme,  qu'elles  devaient  prévenir  les  mômes  per- 
sonnes qu'elles  étaient  dans  Terreur  et  qu'elles  étaient  indis- 
pensablement  tenues  de  payer  les  rentes  jusqu'à  ce  qu'elles  les 
auraient  rachetées,  suivant  le  prix  et  le  mode  décrétés  par 
l'Assemblée  nationale,  et  que  les  dîmes  devaient  également  être 
payées,  la  présente  année,  que  quiconque  se  refuserait  à  l'une 
et  à  l'autre  était  ennemi  de  la  Constitution,  regardé  comme 
réfractaire  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  dans  le  cas 
d'être  poursuivi  par  les  tribunaux  judiciaires  comme  infidèle  à 
la  loi  et  perturbateur  du  repos  public  (1). 

La  cérémonie  s'acheva  sur  ces  graves  paroles.  Les  gens 
de  Gendrieux  rentrèrent  sans  fracas  à  l'auberge  du  fau- 
bourg où  ils  étaient  logés  et  où  ils  déposèrent  leurs  armes, 
très  loin  de  se  douter  du  triste  lendemain  qui  leur  élait 
réservé.  Le  30  au  matin,  sur  ces  allées  de  Tourny  qui 
venaient  d'êlre  le  théâtre  de  la  grande  fête,  comme  il  était 
sur  le  point  d'aller  voter  pour  les  députés  de  son  canton  à 
la  Fédération  de  Paris,  Ghantal  eut  vent  du  cas  qui  le 

(1)  Le  procès-verbal  est  signé  :  Salleton,  maire;  Duchassaino,  officier 
municipal;  Thocvbrez,  /rf.;  Sauverochb,  Id,  ;  TAMARELLEaîné,  ld.\  Crémoux, 
/d.;  Raynaud,  secrétaire  greffier. 
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menaçait  ;  il  fut  accosté  par  un  habitant  de  la  commune  de 
Vergt  qui  lui  dit,  sur  un  Ion  malveillant,  «  de  se  retirer 
ainsi  que  toute  sa  troupe  (1)  ».  Ce  lendemain  n'était  pas 
seulement  consacré  à  la  désignation  des  délégués  de  la 
grande  Fédération  :  on  l'avait  également  choisi  pour  Texa- 
men  et  le  règlement  de  certaines  affaires  disciplinaires 
concernant  les  gardes  nationales.  A  ces  dernières  fins,  une 
imposante  commission  militaire^  une  sorte  de  conseil  de 
guerre,  s'assembla  au  couvent  des  Jacobins.  L'affaire 
Chantai  parait  avoir  été  le  point  capital  de  son  ordre  du 
jour.  Voici  le  procès-verbal  de  la  délibération  (2). 

Aujourd'hui,  le  30  juin  1790,  la  Fédération  assemblée  ayant 
désiré  de  nommer  les  commissaires  pour  connaître  les  diffé- 
rentes réclamations  relatives  à  cette  assemblée  et  pour  nommer 
des  commissaires  à  cet  efïet,  les  différents  districts  ont  nommé 
des  commissaires  dénommés  ci-dessus,  et,  s'étant  transportés 
aux  Jacobins,  ils  ont  procédé  à  la  nomination  d'un  président, 
M.  de  Saint-Just  (3),  et  d*un  secrétaire,  M.  Louis  Beaupuy. 
Aussitôt,  la  commission  procédant,  on  a  fait  lecture  d'une 
affaire  relative  au  commandant  M.  Centale,  de  la  paroisse  de 
Cendrieux,  département  de  la  Dordogne,  et  de  M.  Sanaliac,  tous 
deux  en  occurrence  pour  ce  môme  commandement.  L'assemblée 
ayant  mandé  le  sieur  Centale  a  reconnu,  d'après  ses  propos, 
qu'il  intéressait  à  la  tranquillité  du  département  de  la  Dordogne 
de  faire  désarmer  sa  troupe  qui,  n'ayant  pas  prôté  le  serment 
civique,  n'étant  pas  reconnue  de  sa  municipalité,  ne  peut  ôtre 
considérée  que  comme  un  attroupement,  de  faire  arrêter  le  sieur 
Centale,  et  en  conséquence  elle  a  arrêté  d'envoyer  à  la  munici- 
palité des  députés  de  chaque  district  de  la  Fédération  pour 
requérir  les  ordres  nécessaires  pour  le  faire  arrêter.  La  dépu- 
tation  des  commissaires  étant  de  retour  a  annoncé  à  l'assemblée 

(1)  Archives  dépai  lemenlales  de  la  Dordogne.  B.  845,  pièce  45. 

(2)  Archives  départementales  de  la  Dordogne.  Pièce  29. 

(3)  Archives  dépratementales  de  la  Dordogne.  Pièce  29.  —  Jeaa  Le  Blanc 
de  SaiDt-Just,  chevalier  de  Saint-Louis,  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Sorges,  demeurant  au  Repaire  de  Vige,  paroisse  de  Sorges.  (Aux 
Archives  municipales  de  Périgueux,  BB.  34,  on  trouve  :  Lettres  de  bour- 
geoisie accordées  à  M.  Le  Blanc  de  Saint-Just.  De  1171  à  1789.) 
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que  la  municipalité  allait  donner  des  ordres  en  conséquence 
pour  faire  arrêter  le  sieur  Centale.  L'assemblée  voulant  lever  la 
séance  a  nommé  un  commissaire  de  chaque  district  pour  conti- 
nuer la  rédaction  du  procès-verbal  dont  voici  les  noms  (pour 
Périgueux,  Pipaud  ;  pour  Bergerac,  Cavailhon  ;  pour  Nontron, 
Defrance  ;  pour  Excideuil,  Fonfroide;  pour  Montignac,  La- 
roche ;  pour  Ribérac,  Fulci  ;  pour  Belvès,  Lapalisse;  pour  Mont- 
pon  et  Mussidan,  Lacote  Morac).  M.  le  Président  ayant  levé  la 
séance  Ta  ajournée  à  quatre  heures  et  demie. 

A  cinq  heures  de  relevée,  M.  le  Président  a  rouvert  l'assem- 
blée, qui  a  délibéré  et  arrêté  que  le  sieur  Centale  sera  détenu 
dans  la  prison  de  Périgueux  jusqu*au  jugement  déQnitif  de 
l'Assemblée  nationale. 

Signé  :  Saint-Just  et  Louis  Bkaupuy. 

On  se  figure  aisément  la  scène  de  cette  émouvante  arres- 
tation, d'après  les  documents  épars  du  procès  qui  ^'ensuivit. 
La  troupe  de  Vergt  était  là,  sur  les  talons  de  celle  de  Cen- 
drieux,  marquant  son  hostilité  envers  le  cabarelier  et  sa 
bande,  renforçant  de  son  effectif  le  maigre  parti  de  Sé- 
nailhac;  car  Sénailhac  venait  de  faire  un  coup  de  maître 
en  confédérant,  dans  les  formes,  sous  le  pacte  sacramentel, 
sa  poignée  d'hommes  à  la  milice  de  Vergt,  le  gros  bourg, 
le  chef-lieu  de  son  canton.  Il  s'était  enfin,  de  la  sorte,  pro- 
curé une  majorité.  Que  pouvaient  maintenant  Chantai  et 
ses  paysans,  isolés  dans  une  ville  et  dans  un  milieu  aussi 
peu  sj'mpalhiques ?  Chantai,  cependant,  qui  ne  voyait  que 
les  siens  dont  il  tenait  son  commandement,  crut  devoir  se 
mettre  une  fois  encore  sous  la  protection  manifeste  de 
leurs  suffrages  ;  il  leur  demanda  s'ils  persistaient  à  le  vou- 
loir pour  capitaine  ;  un  oui  retentissant  répondit  à  sa 
question.  Cela  se  passait  sur  la  place.  Mais,  dans  la  com- 
mission militaire,  s'instruisait  le  vrai  procès;  le  cabaretier 
avait  fait  contribuer  tous  les  bourgeois  de  sa  paroisse,  le 
jour  de  la  plantation  du  mai  ;  le  serment  de  sa  troupe 
n'avait  point  été  reçu  par  la  municipalité.  C'était  le  grand 
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argument  de  Pipaud,  devenu  accusateur,  qui  savait  pour- 
tant que  Chantai  n'avait  rien  négligé  pour  vôtir  la  forma- 
lité, mais  qu'il  s'était  heurté  au  refus  systématique  de  ses 
adversaires,  juges  et  parties  dans  le  conflit.  Pipaud  allait 
au-devant  des  prochaines  représailles  (1).  Il  y  eut  bagarre, 
échauiïourée  même,  dit-on.  Les  mutins  furent  facilement 
réduits.  La  garde  nationale  de  Périgueux,  requise  pour  la 
navrante  besogne,  était  en  force.  Des  grenadiers  s'empa- 
rèrent de  Chantai  et  lui  enlevèrent  son  sabre  ;  ils  n'eurent 
pas  à  désarmer  sa  troupe,  dont  les  fusils  avaient  été  laissés 
à  l'auberge;  mais  un  détachement  partit  aussitôt  pour  en 
opérer  la  saisie  ;  quelques  fusils  furent  trouvés  encore 
chargés  ;  nouveau  chef  d'accusation,  a  Et  ma  compagnie, 
dit  Taccusé  dans  une  supplique  amère  et  touchante  qu'il 
adressa,  le  lendemain,  à  l'Assemblée  nationale,  ma  com- 
pagnie, toute  désarmée  de  fusils,  de  drapeau  et  de  caisse, 
s'en  retourna  sans  armes,  sans  caisse  et  sans  drapeau,  et 
moi  dans  la  prison  »,  dans  ce  qu'il  appelle  «  le  concierge 
où  on  lui  mit  une  grosse  chaîne  de  fer  aux  pieds  (2)  ».  Ces 
messieurs  de  Cendrieux  avaient  vaincu. 

C'est  ainsi  que,  de  mains  en  mains,  ce  malheureux  Chantai 
tomba  dans  celles  de  la  prévôté.  La  bourgeoisie  patriote  et 
la  bourgeoisie  féodale  se  réconciliaient  en  la  circonstance 
contre  la  révolution  rurale.  L'Assemblée  nationale,  que  le 
candide  aubergiste  avait  prise  comme  arbitre  de  la  pureté  de 
ses  intentions,  laissa  la  justice  suivre  son  cours.  On  voulait 
sans  doute  faire  un  grand  exemple  et  abattre  la  jacquerie 
du  coup.  Dès  le  1®'  juillet,  la  vieille  justice,  dans  la  per- 

(1)  Pipaud  DesgraDges,  qui  devait  être  nommé  bientôt  procureur  géné- 
ral syndic  du  département,  fut  condamné  à  mort  par  le  tribunal  révo- 
lutionnaire de  Paris  et  exécuté  le  8  brumaire  an  III,  pour  manœuvres 
fédératives. 

(2)  Arcf^ives  nationales,  D.  XXIX.  Comité  des  rapports.  Carton  31. 
{Cendrieux,  lettre  de  Chantai,  du  i*^  juillet  1790.) 
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sonne  du  lieutenant  de  la  prévôté,  informait,  non  seulement 
contre  Louis  Chantai,  mais  contre  son  frère  Joseph,  dont 
l'arrestation  ne  tarda  pas.  L'information  fut  longue,  déme- 
surément longue.  On  la  rattacha  aux  affaires  de  paroisses 
environnantes  dont  le  prévôt  était  déjà  saisi,  et  on  l'accrut 
de  nouvelles  charges.  Ces  messieurs  de  Cendrieux  tenaient 
enfin  leur  proie  ;  leurs  témoins  étaient  prêts  ;  le  curé  et  le 
notaire  déposèrent,  ce  jour  même,  l'un  sur  la  bénédiction 
du  drapeau,  l'autre  sur  la  descente  à  Durestal,  d'où  il  avait 
si  prestement  décampé  avec  le  châtelain.  On  exhiba  de  plus 
le  procès- verbal  de  la  municipalité  de  Yergt,  constatant  que 
Chantai  avait  troublé  les  élections  primaires  de  cette  com- 
mune. Chantai  accepta  la  responsabilité  de  tous  ces  for- 
faits. 11  avait  cru  bien  agir.  «  Personne  ne  m'a  conseillé,  je 
n'ai  conseillé  personne.  Si  quelqu'un  m'avait  donné  de 
mauvais  conseils,  je  ne  les  aurais  pas  écoutés  (1)  ».  Ses 
principaux  partisans  ou  acolytes  furent  englobés  dans  la 
poursuite.  Lestang  surtout,  le  commandant  de  la  Cropte,ne 
pouvait  y  échapper.  Mais  ce  deuxième  coup  de  filet  n'inter- 
vint que  plusieurs  mois  après  ;  la  recette  des  rentes  devait 
en  fournir  l'occasion.  Le  seigneur  de  La  Douze  et  de  La 
€ropte,  Jean  d'Abzac,  n'abandonnait  pas  ses  droits.  Il  les 
faisait  valoir  avec  la  même  énergie  qu'à  l'automne  précé- 
dent, et,  contrarié  nécessairement  dans  leur  exercice,  il  en 
portait  plainte  non  plus  au  prévôt,  mais  au  sénéchal.  La 
prévôté  ne  comptait  guère  maintenant,  quoique  maintenue 
en  puissance  jusqu'au  1"  janvier.  Il  en  était  de  même  de  la 
justice  sénéchale.  Mais  le  suppliant  ne  doutait  point  qu'il 
n'y  eût  quand  même,  pour  le  cas  spécial,  des  juges  à  Péri- 
gueux  (2). 

(1)  Archives déparlemenlales  delà  Dordogne.  —  Interrogatoire  de  Chantai 
du  5  juillet  1790  (pièce  36). 

(2)  Archives  départementales  de  la  Dordogne.  B.  844.  —  La  justice  pré- 
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Sa  plainte  montre  la  portée  du  grand  exemple  qu'on 
venait  de  faire.  Il  en  fallait  un  autre. 

Dans  le  fait,  le  suppliant  fit  afficher  ses  rentes  à  la  place  de  La 
Douze,  le  jeudi  onze  (novembre)  du  courant.  Personne  ne  dit 
rien.  Il  envoya  les  affiches  le  dimanche  suivant,  quatorze,  dans 
les  paroisses  de  La  Douze,  Saint-Félix,  Saint-Sernin  et  dans 
celle  de  La  Crotte  ;  l'affiche  ne  fut  pas  posée  à  la  porte  de  cette 
dernière  paroisse,  que  le  sieur  Lestang,  se  disant  commandant 
de  la  troupe  nationnale  d'icelle,  la  voyant,  assembla  ses  grena- 
diers et  se  mit  à  leur  tête  et  les  dirigea  avec  furie  sur  le  sieur 
Poumalen  (?),  procureur  d'office  de  La  Douze,  qu'il  croyait  avoir 
fait  l'affiche  des  rentes,  et  ce  dernier,  les  voyant  venir  à  lui,  leur 
demanda  ce  qu'ils  lui  voulaient.  Ils  lui  répondirent  que  sans  doute 
c'était  lui  qui  avait  posé  ladite  affiche.  Il  les  assura  du  con- 
traire. Ils  lui  redemandèrent  qui  cela  pouvait  être.  Il  leur  ré- 
pondit que  ça  devait  être  le  garde  de  M.  de  La  Douze.  Ledit 
Lestang,  apercevant  le  garde  sur  la  place,  fut  avec  sa  troupe 
droit  à  lui  et  étant  arrivés  il  lui  dit  d'ôter  cette  affiche  lui- 
même,  que  sans  cela  il  saurait  la  lui  faire  ôter  ;  de  manière 
que  par  leur  menace  ils  forcèrent  ce  garde  à  ôter  l'affiche  qu'il 
avait  posée  à  la  porte  de  l'église.  Cela  fait,  ledit  Lestang  fit 
battre  la  caisse  et  ordonna  aux  grenadiers  de  se  tenir  prêts  au 
premier  coup  de  tambour  qu'ils  entendraient,  et  cria  à  haute  voix 
que  le  premier  qui  porterait  la  rente  au  château  de  La  Douze 
serait  puni  sévèrement... 

La  Douze  (1). 

Le  même  jour,  même  scène  à  La  Douze  sur  l'instigation 
de  deux  autres  conjurés.  Quatre  jours  après,  M.  de  Martin, 

vêtale  Dotamment  finit  par  se  relâcher  tout  à  fait.  «  Le  6  décembre  1790^ 
au  greffe  de  la  maréchaussée  de  Périgueux  sout  comparus  Gadaux  et 
Teyssiéras  lesquels  ont  dit  s'être  rendus  en  la  présente  ville  pour  rendre 
leurs  réponses  sur  un  décret  d'ajournement  personnel  contre  eux  décerné 
par  le  siège  prévôtal  de  cette  ville  à  la  requête  du  sieur  Chabroulie,  ser- 
gent du  régiment  de  Vermandois,,  à  eux  signiûé  le  5,  que,  s'étant  pré- 
sentés chez  M.  de  Bellevaux,  lieutenamt  de  la  prévôté,  il  leur  a  été  déclaré 
qu'il  était  absent  de  la  présente  ville,  qu'il  devait  revenir  ce  soir.  (Absent 
également,  M.  Lagrange,  assesseur.  Us  veulent  s'en  retourner  ayant  des 
affaires  chez  eux,  requièrent  qu'il  soit  fait  acte  de  leur  comparution,  prô- 
testent  de  leur  journées)  ».  Signé  :  Duboucué,  greffier. 

(i)  Jean  d'Abzac,  comte  de  La  Douze.  Archives  départementales  de  la 
Dordogne,  B.  843,  Pièce  31. 
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avocat  du  Roi  au  présidial,  requérait  prise  de  corps  contre 
Lestang,  Corniller,  Montauriol,  Joussj%  Déglane  dit  Con- 
quissou,  Tissou  et  Petit-Chien,  autres  fauteurs  impor- 
tants du  soulèvement  local  contre  les  rentes  féodales  (1). 
Pierre  Chillaud,  conseiller  du  Roi  en  la  sénéchaussée  et 
juge  présidial,  en  Tabsence  de  M.  Tassesseur  et  autres  plus 
anciens  officiers,  assisté  de  MM.  Lapeyronnie,  conseiller 
du  Roi,  et  Debord,  avocat,  et  encore  assisté  de  MM.  Pierre 
Rousseau  et  Lallié  de  Latour,  notables  adjoints,  fit  droit 
aux  réquisitions.  Il  se  voyait  encore  de  ces  magistrats 
de  vieille  roche  qui  ne  répugnaient  pas  à  une  aussi  digne 
façon  de  mourir  sur  leur  siège. 

La  magistrature  nouvelle,  élue  d'après  la  Constitution, 
hérita  de  l'affaire  Chantai,  Lestang  et  consorts.  Les 
accusés,  sur  le  moment,  ne  s'aperçurent  guère  de  la  tran- 
sition. Le  1*'  février,  Louis  et  Joseph  Chantai  dans  un 
dernier  mémoire,  protestèrent  contre  les  lenteurs  de  Tins- 
truction  et  demandèrent  certaines  garanties  de  défense. 
<(  Comme  il  leur  larde  d'être  en  liberté;  que  leurs  affaires 
dépérissent,  que  l'air  qu'ils  respirent  nuit  à  leur  santé, 
qu'il  leur  tarde  de  sortir  du  séjour  du  crime  où  ils  gémis- 
sent, depuis  huit  mois,  malgré  leur  innocence,  ils  prient, 
ils  conjurent  et  requièrent,  en  tant  que  besoin,  M.  Tama- 
relle-Lagrave,  accusateur  public,  de  vouloir  bien  faire  con- 
sommer la  procédure,  assigner  Lestang,  commandant  de 
la  Cropte,  pour  confrontation,  recoler  les  requérants  et 
leurs  réponses  et  confronter  entre  eux,  etc.  »  (2).  Peu  de 
jours  après,  la  procédure  était  enfin  clôturée.  Renvoi  fut 

1)  Archives  départementales  de  la  Dordogne.  —  Réquisitions  et  décrets 
de  prise  de  corps  des  18  et  21  novembre  1790.  Ibid.  B.  843.  (Dans  les  der- 
nières pièces  du  dossier.) 

(2)  Archives  départementales  de  la  Dordogne.  —  Les  layettes  des  Archives 
de  la  Dordogne,  B.  841,  845,  contiennent  des  documents  se  rapportant  à 
raCfaire  Chantai. 
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ordonné  devant  le  tribunal  du  dislricl  des  deux  Chantai, 
de  Lestang  et  des  deux  Mativon,  Paulhiac  de  leur  vrai 
nom,  tous  meneurs  de  la  région  de  Cendrieux.  Ces  Paulhiac 
étaient  conlumax.  C'est  à  Lamarque,  le  futur  conven- 
tionnel, nommé  récemment  juge  au  tribunal  de  Périgueux, 
que  revint  la  présidence  des  débals.  Les  frères  Chantai 
eurent  pour  défenseur  cet  infortuné  Pierre  Moulin  (1),  ce 
jeune  avocat  plein  d'avenir,  que  la  Terreur  devait  faucher 
comme  Pipaud,  condamné  à  mort  le  même  jour  que  lui, 
comme  Vergniaud,  qui,  h  cette  heure  aussi,  sortait  triom- 
phant de  sa  belle  défense  pour  l'agitateur  Pierre  Durieux. 

On  peut  juger  de  Timportance  donnée  à  l'affaire  d*après 
le  nombre  des  audiences.  Les  débats,  sauf  quelques  inter- 
ruptions, durèrent  un  mois  et  demi,  du  28  février  au 
13  avril  1791.  Les  protecteurs  de  Tordre  à  Cendrieux, 
MM.  de  Sénailhac  du  Parc,  Paye,  Chadourne,  Faure  et 
Souffron,  s'étaient  portés  parties  civiles  et  demandaient 
4.000  livres  de  dommages-intérêts  contre  les  Chantai, 
500  livres  contre  Paulhiac  et  200  livres  contre  Lestang, 
«  applicables  les  dites  sommes  aux  réparations  de  Téglise 
.  de  Cendrieux  et  particulièrement  à  la  construction  des 
balustrades  de  Tune  des  chapelles  de  la  ditle  église  et  le 
restant,  s'il  y  a  lieu,  au  soulagement  des  pauvres  de  la 
paroisse  ».  Les  parties  poursuivies,  surtout  les  Chantai, 
étaient  évidemment  solvables.  L'accusateur  public  traita 
les  accusés  comme  Teussent  fait  les  plaignants  avec  les- 
quels il  était  partie  jointe.  L'avocat  Moulin  fut  éloquent. 
Le  tribunal  pencha  de  son  côté.  Lamarque  dans  son  juge- 
ment inaugura  une  jurisprudence  d'apaisement  et  d'hu- 

(1)  «  Pierre  Moulin,  36  ans,  né  à  Périgueux,  y  demeurant,  homme  de 
loi  et  ex-accusateur  public,  condamné  à  mort  le  8  brumaire  an  111  par  le 
tribunal  de  Paris  comme  convaincu  d'avoir  pratiqué  des  manœuvres  fédé- 
ratives  et  contre-révolutionnaires  dans  la  Dordogne.  » 
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manilé.  La  sentence  prononçait  l'acquittement  ou  tout 
comme.  En  voici  les  motifs  intéressants  : 

Attendu  que  la  procédure  est  régulière,  mais  que,  si  d'un 
côté,  les  délits  sont  prouvés,  de  Tautre  cette  preuve  est  atténuée 
par  le  résultat  de  l'enquête  sur  les  faits  justificatifs  ;  que  d^autre 
part  les  époques  et  les  circonstances  où  les  délits  ont  été  com- 
mis peuvent  les  faire  présumer  plutôt  comme  une  suite  de 
régarement  alors  si  commun  que  comme  TetTet  d'une  volonté 
déterminée  d'attenter  aux  propriétés,  à  la  sûreté  individuelle  et 
à  l'autorité  des  lois  ;  qu'on  doit  croire  que  les  accusés  auront 
désormais  pour  la  loi  dans  la  personne  de  leurs  magistrats  qui 
en  sont  les  organes  la  soumission  et  le  respect  que  chaque 
citoyen  lui  doit;  que,  mieux  instruits  et  pénétrés  de  l'esprit  des 
décrets,  ils  respecteront  la  tranquillité  qui  règne  dans  la  paroisse 
de  Cendrieux  depuis  sa  réunion  avec  celle  de  Sainte-Alvère  et 
de  Vergt  ; 

Attendu  que  la  détention  des  sieurs  Chantai,  principaux 
accusés  dans  les  prisons  depuis  plus  de  neuf  mois  et  le  déran- 
gement qu'elle  a  dû  porter  dans  leur  fortune  sont  une  peine  ; 

Attendu  encore  que  les  juges  peuvent  quelquefois,  suivant 
les  circonstances,  être  plus  indulgents  que  la  loi  ; 

Le  tribunal  susdit,  au  nom  du  roi  et  en  vertu  du  pouvoir  à  lui 
délégué  par  la  loi,  sauf  l'appel...,  met  toutes  parties  hors  de 
cour  et  de  procès,  dépens  compensés. 

Il  était  ordonné  toutefois  qu'en  attendant  la  décision  du 
directoire  départemental  sur  ce  point  du  conflit,  la  troupe 
actuellement  sous  les  ordres  du  sieur  Duparc  resterait 
seule  en  activité  et  de  plus  que  le  mai  planté  à  Cendrieux 
serait  abattu  «  au  cas  où  il  serait  encore  existant  »  (1). 
L'emblème  anli-féodal  était  encore  un  épouvantai!. 

G.  BussiÈRE. 


(1)  Archives  départementales  de  la  Dordogne.  B.  846.  —  Jugé  &  Péri- 
gueux,  l'audience  publique  tenant;  président  :  M.  Lamarque  ;  assistants  : 
MM.  Tamarelle  aîné,  aussi  juge,  et  Rousseau,  suppléant,  le  13  avril  1791. 
—  Beleyme,  greffier,  commis. 
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PENDANT  LA  RÉVOLUTION 


Les  récentes  études  de  MM.  Aulard  etLéopold  Lacour(l) 
ont  appelé  Tatlention  sur  ce  sujet  :  quel  rôle  ont  joué 
les  femmes  pendant  la  Révolution  ?  Comme  pour  la 
plupart  des  questions  historiques  qui  concernent  cette 
période,  celle-là  ne  pourra  être  tout  à  fait  élucidée  qu'à  la 
suite  de  nombreux  travaux  de  détail,  de  monographies 
locales.  On  a  réuni,  dans  les  pages  présentes,  les  princi- 
paux textes  permettant  de  savoir  dans  quelle  mesure  les 
femmes  d'Orléans,  en  particulier,  participèrent  aux  mani- 
festations de  la  vie  publique. 

C'est  déjà  un  fait  intéressant  qu'on  puisse  constater  un 
certain  rôle  politique  des  femmes  à  Orléans,  ville  dont  le 
tempérament  était  modéré,  défiant  des  idées  hardies,  peu 
enclin  aux  aventures  de  la  pensée  et  aux  nouvelles  expé- 
riences sociales.  De  plus,  Pinfluence  de  la  religion  y  était 
profonde  autrefois  ;  le  clergé  et  les  congrégations  y  étaient 
puissants.  Jusqu'alors  c'est  sous  leurs  auspices  et  à  leur 
instigation  exclusive  que  les  femmes  s'étaient  mêlées  à  la 

(1)  Aulard  ;  Histoire  politique  de  la  Hévolution  française,  1"  partie, 
ch.  IV,  et  Revue  bleue,  19  mars  1898,  art.  sur  le  Féminisme  pendant  la  Hé- 
volution. —  Léopold  Lacour,  Trois  femmes  de  la  Révolution  (Paris,  1900). 


T.  xLin,  1902. 
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vie  sociale  ;  elles  ne  s'étaient  occupées  que  d'oeuvres  chari- 
tables et  philanthropiques.  A  cela  s'était  strictement  limité 
leur  rôle  public. 

Pendant  la  Révolution,  les  manifestations  de  leur  acti- 
vité sont  plus  variées.  Les  femmes  se  mêlent  de  politique. 
Mais  il  faut  faire  parmi  elles  des  distinctions.  Au  début,  et 
jusqu'en  1791,  ce  sont  les  femmes  de  l'aristocratie  et  do  la 
haute  bourgeoisie  qui  prennent  part,  plus  ou  moins  direc- 
tement, à  l'agitation  révolutionnaire  et  s'associent  à  ses 
premières  démarches.  A  partir  de  1792,  ce  sont  les  femmes 
de  la  petite  bourgeoisie  et  du  peuple  qui  jouent  le  premier 
rôle,  dans  les  clubs,  les  sections,  aux  comités  révolution- 
naires, dans  les  fêtes  civiques. 

11  faut  aussi  s'occuper  de  celles  qui  intervinrent  dans  les 
émeutes  pour  les  grains,  si  fréquentes  à  Tépoque  révolu- 
tionnaire ;  de  celles  également  qui  eurent  maille  à  partir, 
comme  suspectes  ou  coupables,  avec  les  comités  de  sur- 
veillance et  les  tribunaux. 

Nous  nous  poserons  donc  deux  questions  auxquelles 
les  documents  devront  nous  fournir  les  réponses  : 

1**  En  ce  qui  touche  l'action  politique  des  femmes  dans 
le  sens  révolutionnaire,  quelle  fut-elle,  et  dans  quelle 
mesure  s'est-elle  exercée?  2°  Quant  à  celles  qui  furent 
suspectées  ou  convaincues  de  sentiments  ou  d'actes  contre- 
révolutionnaires,  comment  furent-elles  traitées  (1)? 

r 

La  première  manifestation  importante  où  les  femmes 
montrent  leurs  sentiments  de  sympathie  pour  la  Révo- 

(1)  Les  principaux  documents  du  sujet  sont  les  registres  du  Conseil  gé- 
néral de  la  commune  d'Orléans  actuellement  déposés  aux  archives  muni- 
cipales, ceux  des  comités  de  surveillance  de  la  commune  et  du  district 
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lulion  se  place  à  la  fin  de  Tannée  1789  (novembre).  Elle  a 
an  caractère  patriotique.  C'est  TolTrande  des  boucles  et  des 
bijoux.  Dans  la  liste  des  souscripteurs  figurent  trente-six 
femmes,  qui  se  répartissent  de  la  manière  suivante  entre 
les  classes  sociales.  Neuf  appartiennent  à  la  noblesse,  aux 
premières  familles  de  l'aristocratie  locale  :  Colas  des 
Francs,  de  Tristan,  de  Buzonnière,  etc.  Vingt-quatre  sont 
des  bourgeoises.  Le  nombre  des  femmes  du  peuple  est 
insignifiant  :  il  y  en  avait  évidemment  peu  qui  eussent  des 
bijoux.  Encore  les  trois  qui  s'inscrivirent  étaient-elles  dans 
la  domesticité  de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie  :  c'est 
une  femme  de  chambre,  une  servante,  une  cuisinière. 

Le  patriotisme  révolutionnaire  des  femmes  nobles  et 
bourgeoises  alla  toujours  croissant.  Au  mois  d'avril  1790, 
il  se  traduisit  par  le  don  d'un  drapeau  aux  volontaires.  Le 
8  de  ce  mois,  une  Orléanaise  patriote  adressait  aux  dames 
de  la  ville  une  lettre  publique,  qui  débute  ainsi  : 

«  Chères  concitoyennes,  depuis  longtemps,  je  gémis  de  voir 
que  les  personnes  de  mon  sexe  semblent  prendre  si  peu  de 
part  aux  peines  que  MM.  les  volontaires  d'Orléans  se  donnent 
pour  l'exécution  des  décrets  de  nos  augustes  représentants. 
J'entends  tous  les  jours  parler  de  motions  ;  mais  ces  motions 
sont  toujours  faites  par  des  hommes,  pas  une  seule  de  la  part 
des  femmes...  Cela  est  affreux!  Il  semble,  en  vérité,  que  la  pa- 
trie n'est  rien  pour  nous,  et  nous  avons  Tair  de  bouder  contre 
elle  parce  qu'il  faut  que  nos  maris  passent  la  nuit  dans  un 
corps  de  garde.  Sortons,  mes  chères  concitoyennes,  de  notre 
assoupissement.  » 

L'auteur  de  cette  lettre  est  la  citoyenne  Dulac  (de  La 
Varenne),  qui  signe  :  «  épouse  du  colonel  de  la  garde 
nationale  ».  Elle  propose  d'ouvrir  une  souscription  dont  le 

d'Orléans  aux  archives  départementales.  La  plupart  des  textes  intéres- 
sants ont  été  publiés  par  Lottin,  Recherches  historiques  sur  la  ville  d'Or- 
léans y  2*  partie,  4  volumes. 
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produit  permcUra  d'oiïrir  aux  volontaires  un  drapeau  tri- 
colore avec  celte  devise  :  Amour  et  Victoire.  11  sera  béni 
le  jour  prochain  de  la  fédération.  Ainsi  le  nom  des 
Orléanaises  sera  «  à  jamais  consigné  dans  les  fastes  du 
patriotisme  ». 

La  souscription  réussit;  le  drapeau  fut  acheté  et  offert 
aux  volontaires  le  6  mai,  jour  où  se  tenait,  à  Orléans,  la 
premi^re  séance  de  l'assemblée  fédérative,  préliminaire 
do  la  grande  cérémonie  de  juillet.  C'est  à  Téglise  des  Ja- 
cobins qu'eut  lieu  la  remise  des  drapeaux.  Les  femmes 
avaient  tenu  à  unir  la  religion  et  le  patriotisme.  Du  moins, 
ce  désir  est-il  expressément  formulé  dans  le  discours  du 
citoyen  Jacob,  qui  se  chargea  de  présenter  en  leur  nom 
le  drapeau. 

«  Volontaires  d'Orléans.  Faible  interprète  de  mes  conci- 
loyonnos,  c'est  en  leur  nom  que  je  viens  déposer  au  pied  des 
autels  le  drapeau  dont  elles  font  hommage  à  la  patrie;  ce  n'est 
quo  sous  les  auspices  de  la  religion  qu'elles  veulent  témoigner 
leur  dévouement  pour  elle.  » 

Au  cours  de  Télé  de  1790,  il  paraît  s'être  formé  à  Or- 
léans un  corps  de  femmes  palrioles,  qui,  dès  celle  époque, 
prennent  part  aux  cérémonies  et  fôles  révolutionnaires. 
Un  mi^moire  (I)  du  temps  parle,  en  effet,  des  dames  ci- 
(oi/enn(\\\  qui  figurèrent  à  la  fêle  de  la  fédération,  le 
14  juillet.  Dès  le  9,  six  d'enlre  elles  se  présentèrent  devant 
rassemblée  municipale  comme  députées  des  dames  or- 
léanaises, et  demandèrent  l'autorisation  d'assister  à  la  fêle 
et  de  prêter  le  serment  civique.  Elles  voulaient  qu'une 
place  dans  le  cortège  leur  fût  assignée  spécialemeal,  qu'on 

{V  Mt5uioir«$  manuscrits  de  Marie-Anne  GharpenUer,  femme  Rougeanx, 
coQservi^s  à  la  bibliothèque  municipale  sous  le  titre  :  Êténemtnts  arrêtés 
à  Oriêxtiis  iU  i:SS  à  êSiU,  Ms.  n«  5S5, 
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leur  permit  de  porter  une  «  flamme  »  blanche  cravatée  d'un 
ruban  tricolore.  La  permission  leur  fut  octroyée  de  pa- 
raître sur  Testrade  de  l'autel  de  la  patrie,  après  le  clergé. 
Le  13,  quatre-vingts  femmes  et  filles  se  rendirent  au  cou- 
vent de  la  Visitation  et  y  firent  bénir  leur  flamme,  afin  que 
la  religion  et  le  républicanisme  fussent  associés.  Le  compte 
rendu  officiel  de  la  fête  du  14  porte  : 

«  A  gauche  de  la  municipalité,  à  24  pieds  en  avant  de  la 
seconde  colonne  de  Tinfanterie  nationale,  étaient  des  chaises 
placées  sur  une  petite  estrade.  Elles  ont  été  occupées  par  les 
citoyennes  patriotes,  toutes  vêtues  de  blanc,  cocarde  sur  le 
sein  gauche  et  ceinture  aux  couleurs  de  la  nation  et  bouquet 
à  la  main.  Elles  étaient  précédées  d'une  flamme,  qui  a  été  portée 
par  M"*  Dulac  de  la  Yarenne,  épouse  du  colonel  de  la  garde 
nationale  orléanaise  ;  sur  cette  flamme,  de  couleur  blanche, 
on  lisait  ces  mots  :  Plus  de  courage  que  de  force.  Un  détache- 
ment de  jeunes  élèves  de  Técole  militaire  orléanaise  servait 
d'escorte  à  cette  compagnie  de  citoyennes  patriotes.  » 

L'une  d'elles  prit  la  parole,  et,  s'adressant  au  maire  : 

«  Si  nous  sommes  privées,  dit-elle,  des  connaissances  qui 
ne  sont  accordées  qu'aux  hommes  qui  nous  gouvernent,  et 
dont  nous  jurons  de  respecter  le  courage  et  les  lois,  si  la  fai- 
blesse de  notre  sexe  nous  empêche  de  partager  les  nobles  tra- 
vaux de  nos  braves  et  généreux  défenseurs,  jetons  en  passant 
quelques  fleurs  sur  l'autel  qu'ils  ont  élevé,  afin  de  partager  et 
d'augmenter,  s'il  est  possible,  leur  plaisir,  leur  courage  et  leur 
patriotisme...  Oui,  Messieurs,  nous  sommes  Françaises,  nous 
sommes  épouses  et  mères,  et  ces  droits  sacrés  de  la  nature  ne 
laissent-ils  pas  en  nos  mains  le  bonheur  des  générations  fu- 
tures ?  Échaufl'ées  d'un  même  esprit,  animées  d'un  môme  zèle, 
nous  venons  jurer  sur  l'autel  de  la  patrie  respect  et  fidélité  à 
la  nation,  à  la  loi  et  au  roi  ;  nous  promettons  encore  de  graver 
profondément  dans  le  cœur  de  nos  enfants  le  courage  héroïque 
de  nos  libérateurs  et  les  vertus  du  généreux  monarque  que 
nous  chérissons  (1).  » 


(1)  On  appela  dames  fédérées  les  femmes  qui  participèrent  ofûciellemeot 
à  la  fête  du  14  juUlet. 
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L'oratrice  termina  en  souhaitant  que  les  femmes  eussent 
les  vertus  nécessaires  pour  former  des  citoyens  dignes  de 
lui  et  de  l'héritier  de  son  trône. 

A  la  fin  de  Tannée  1790,  se  produisit  à  Orléans  une 
manifestation  féministe  d'un  caractère  encore  inconnu 
jusqu'alors.  Elle  coniredit,  du  reste,  au  sentiment  qui  avait 
paru  accompagner  les  premières  démarches  publiques  des 
femmes.  Elle  est  anticléricale.  Elle  émane  d'un  journa- 
liste, Louis  Couret  de  Villeneuve,  rédacteur  du  Journal  du 
département  du  Loiret  ou  Journal  du  Loiret,  qui,  en 
octobre  1790,  avait  succédé  au  Journal  général  de 
rOrléanais,  Il  s'agit  d'un  petit  pamphlet  intitulé  :  Adresse 
au  beau  sexe  relativement  à  la  révolution  présente  (1).  Il 
débute  ainsi  : 

«  Sexe  charmant,  fait  pour  ajouter  aux  plaisirs  de  la  vie 
des  hommes  et  pour  en  adoucir  les  amertumes,  qui  plus  que 
vous  doit  sentir  le  prix  d'une  heureuse  révolution  qui  va  vous 
rendre  votre  dignité,  vous  rétablir  dans  vos  droits,  et  vous  faire 
sortir  de  Télat  d'opprobre  et  d'avilissement  où  Ton  vous  faisait 
gémir  depuis  des  siècles?...  Vous  étiez  sous  tous  les  rapports 
des  esclaves,  vous  voilà  des  citoyennes...  C'est  à  vous,  sexè 
charmant,  par  un  sage  et  raisonnable  discernement,  à  n'accor- 
der votre  suffrage,  votre  estime  qu'aux  citoyens  honnêtes  et 
utiles  qui  servent  la  patrie.  » 

Il  semble  que  cet  exorde  doive  annoncer  des  revendi- 
cations féministes  radicales.  Mais  il  n'en  est  rien.  L'auteur 
se  borne  à  montrer  que  sous  un  régime  de  liberté,  les 
préjugés  de  la  naissance  et  de  Targent  disparaîtront,  en 
sorte  que  les  filles  disposeront  à  leur  gré  de  leur  personne 
et  de  leur  affection;  de  même  les  riches  pourront  épouser 

(1)  Par  M.  L.  C.  D.  V.  Voir  à  la  Bibliothèque  municipale,  dans  la  collec- 
tion des  Recueils  de  l'abbé  Pataud,  le  n«  E  4109.  Une  note  manuscrite  sur 
la  couverture  porte  :  5  décembre,  Orléans. 
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des  filles  pauvres.  Ainsi  les  femmes  deviendront  réelle- 
ment des  citoyennes. 

Il  en  résultera  pour  elles  des  devoirs  nouvieaux.  Il 
faudra  qu'à  la  grâce  et  au  charme  physiques  elles  joignent 
«  un  peu  de  solidité  de  raisonnement,  solidité  sans  préten- 
tions au  bel  esprit  ».  Elles  ne  liront  plus  de  romans,  si  ce 
n'est  Télémaque^  ne  se  laisseront  plus  guider  par  les 
moines  et  les  prêtres,  comme  il  arrive  encore  en  Espagne 
et  en  Portugal.  Voici  la  conclusion  du  pamphlétaire  : 

('  Ah!  connaissez,  sexe  charmant,  le  sage  empire  que  vous 
devez  exercer  dans  cette  heureuse  révolution  ;  cessez  de  vous 
laisser  conduire  par  tous  les  préjugés  dont  on  vous  berçait  ; 
cessez  d'être  les  esclaves  et  de  la  vanité  des  grands  et  de  la 
fine  ambition  des  prêtres.  N'accordez  votre  suffrage  qu'aux 
vertus  et  aux  talents  ;  que,  de  leur  côté,  tous  les  citoyens,  sans 
tenir  aux  vains  titres  que  donne  la  naissance  et  aux  séduisantes 
amorces  de  la  fortune,  unissent  leur  sort  à  la  beauté  pauvre  et 
indigente,  mais  vertueuse.  Pour  lors,  l'empire  de  la  nature,  de 
la  raison  et  du  bon  sens  reprendra  ses  droits,  les  mœurs  leur 
lustre  et  leur  pureté,  et  la  nation  ne  sera  plus  qu'une  famille 
d'honnêtes  et  vertueux  citoyens,  dont  Louis  XYI  sera  le  roi  et 
le  père.  » 

Ce  qui  donne  à  la  brochure  de  Couret  de  Villeneuve  son 
vrai  caractère  de  pamphlet  anticlérical,  c'est  la  chanson 
qui  fait  suite  à  V Adresse  au  beau  sexe.  Cette  chanson  (sur 
l'air  du  «  Confiteor  »)  a  un  titre  significatif  :  Repentir 
d'un  gros  bénéficier ,  et  leçons  que  lui  a  données  Lison  chez 
laquelle  il  a  soupé.  Le  texte  en  est  médiocre,  sans  déli- 
catesse, mais  il  est  expressif.  Les  deux  strophes  suivantes 
l'attesteront. 

«  Gros  joufilu,  dit-elle  en  riant, 

Tu  crèves  et  regorges  d'aisance, 

Tu  es  gai,  ton  cœur  est  content; 

Mais  pourquoi,  dis-moi  donc,  en  France  [bis) 

Enrichir  tant  de  fainéans 

Du  sang  de  tous  les  pauvres  gens  ? 
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«  Qu'as-tu  donc  fait  pour  ton  pays, 
Pour  posséder  tant  de  richesses? 
Crois-tu  gagner  le  paradis 
Avec  ton  faste  et  tes  maîtresses?  (bis) 
Avoue  que  tu  n'es  qu'un  vaurien 
Qui  ne  fut  jamais  bon  à  rien,  d 

II 

Nous  arrivons  à  Tannée  1792,  où  le  rôle  prépondérant 
est  tenu,  comme  nous  Tavons  dit,  par  les  femmes  du 
peuple  et  de  la  petite  bourgeoisie. 

Y  eut-il  à  Orléans  comme  à  Paris  une  Société  fraternelle 
des  deux  sexes,  en  1792?  On  ne  le  sait  point  par  un  témoi- 
gnage direct;  mais  un  témoignage  indirect  permet  de 
répondre  oui.  A  Boiscommun,  petite  ville  du  Gàtinais,  se 
fonde,  le  22  septembre  1792,  une  Société  fraternelle  des 
droits  de  f  homme  et  des  citoyens  (1).  On  y  trouve  parmi 
ses  membres  sept  femmes  ou  sœurs.  Elles  ne  semblent  pas 
jouer  un  rôle  militant,  ne  prennent  point  part  active  aux 
débats,  mais  assistent  aux  séances.  Or,  nous  voyons  que 
la  Société  de  Boiscommun  s'affilie  à  celles  de  Paris,  de 
Montargis,  de  Beaugency  et  d'Orléans. 

Par  contre,  rien  ne  permet  de  supposer  qu'il  y  eut 
quelque  club  Orléanais  de  femmes  analogue  à  cette  Société 
parisienne  de  citoyennes  républicaines  révolutionnaires 
qui  fut  interdite  en  octobre  1793. 

Mais  il  est  sûr  que  des  femmes  furent  affiliées  à  la 
Société  populaire  en  1793  et  1794.  Dans  une  liste  que 
nous  possédons  (2)  figurent  351  hommes  et  11  femmes. 
Celles-ci  appartiennent  à  la  toute  petite  bourgeoisie  ou  au 
peuple  ;  la  haute  bourgeoisie  et  l'aristocratie  ont  manifes- 
tement cessé  d'avoir  de  la  sympathie  pour  la  Révolution. 

(1)  Le  registre  de  ses  délibérations  est  conservé  aux  archives  du  Loiret. 

(2)  A  la  Bibliothèque  municipale,  manuscrit  de  Tabbé  Pataud,  no  586. 


LES  FEMMES  D'ORLÉANS  PENDANT  LA  RÉVOLUTION  57 

Comme  bourgeoises,  il  y  a  la  femme  d'un  notaire  et  sa 
fille,  future  femme  de  médecin.  Les  autres  membres  fémi- 
nins de  la  Société  sont  notamment  la  femme  d'un  mar- 
chand de  vin,  les  femmes  de  deux  menuisiers,  dont  Tune, 
nommée  Imbault,  épousa  plus  tard  un  génovéfain;  dont 
Faulre  était  mariée  à  Chamouillet,  terroriste  de  marque, 
d'ailleurs  respecté  des  habitants  et  surnommé  le  patriarcht 
des  sans-culottes  Orléanais  (1). 

On  n'a  aucun  témoignage  sur  le  rôle  que  les  femmes 
affiliées  jouèrent  à  la  Société  populaire.  Vraisemblable- 
ment, il  fut  assez  actif.  En  dehors  d'elles,  les  femmes 
patriotes  suivirent  sans  doute  les  séances  comme  elles 
faisaient  à  Paris,  et  depuis  les  tribunes  mêmes  manifes- 
tèrent leurs  opinions  et  intervinrent  dans  les  discussions. 

Nous  sommes  davantage  fixés  sur  l'activité  des  femmes  # 
dans  les  sections.  Ici  des  témoignages  directs  prouvent 
leur  participation  ardente.  Le  2  juillet  1793,  le  Conseil 
généra]  de  la  commune  reçoit  la  visite  de  la  section  de 
Jemmapes  en  masse  ;  les  sectionnaires  présents  comprennent 
des  femmes,  des  «  sœurs  »  en  grand  nombre.  Le  président 
regrette  que  Texiguïté  du  local  n'ait  pas  permis  de  recevoir 
les  frères  et  les  sœurs  des  autres  sections. 

Dans  chaque  section,  les  citoyennes  ont  leur  drapeau,^ 
solennellement  béni.  Le  27  septembre  1793,  les  citoyennes 
de  la  section  des  Sans-Culottes  demandent  à  la  municipa- 
lité d'envoyer  des  députés  à  la  fôte  de  la  bénédiction  de 
leur  nouveau  drapeau.  Le  9  novembre,  une  délégation  de 
la  section  des  Piques  vient  faire  une  invitation  identique 
à  l'administration  municipale. 

D'après  l'exemple  de  Paris,  on  peut  à  bon  droit  supposer 
que  les  femmes  d'Orléans  intervinrent  dans  les  délibéra- 
Il)  Les  représentants  en  mission  Laplanche  et  CoiJot  d*Herbois  le  nom- 
mèrent concierge  des  prisons  (24  mars  1793). 
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lions  de  leurs  sections.  Voici  du  reste  une  preuve  positive, 
tirée  de  la  section  de  VUnité  et  de  T Indivisibilité  (16  ger- 
minal an  II,  5  avril  1794).  Il  s'agit  d'une  pétition  pour  la 
mort  de  Louis  XVII,  présentée  par  la  Société  populaire 
d'Orléans.  Elle  fut  portée  de  section  en  section  et  approu- 
vée. Seule  la  section  de  l'Unité  et  de  l'Indivisibilité  refusa 
de  signer,  parce  que  les  femmes  s'y  opposèrent.  Le  prési- 
dent avait  proposé  de  «  consulter  d'abord  les  citoyennes 
sans-culottes  qui  sont  ici  présentes,  et  qui  honorent  par 
leurs  charmes,  leurs  vertus  et  leur  sensibilité  la  réunion 
que  j'ai  l'honneur  de  présider  et  les  engager  à  signer  les 
premières,  afin  de  connaître  celles  d'entre  elles  qui  enten- 
draient de  sang-froid  parler  d'égorger  leurs  enfants  et 
celles  enfin  qui  approuveraient  un  tel  assassinat  ».  Des 
cris  s'élevèrent  :  «  Non,  non,  point  d'adresse,  point  de 
pétition!  Qu'il  vive,  qu'il  vive,  c't  enfaat-Ià!  «La  femme 
Grégoire  se  précipita  vers  la  tribune,  arracha  des  mains  du 
président  la  pétition  et  la  mit  en  morceaux.  Les  femmes 
révolutionnaires ,  sans-culottes ,  terroristes ,  donnaient 
l'exemple  de  l'humanité  et  de  la  pitié. 

Spectatrices  et  auditrices  passionnées,  les  femmes 
jouèrent-elles  dans  l'intérieur  des  sections  un  rôle  actif? 
Cela  parait  démontré  tout  au  moins  par  un  procès-verbal 
de  la  section  Rousseau,  II  porte  les  noms  des  citoyennes 
sans-culottes  qui  ont  eu  des  grades  par  le  sort  dans 
rassemblée  tenue  entre  elles  à  ce  sujet.  Voici  les  noms, 
avec  l'indication  des  emplois  exercés. 

«  Porte-drapeau  :  La  citoyenne  Sablonière,  femme  d'un 
épicier  de  la  rue  de  Bourgogne. 

Suppléante  :  Marie-Françoise  Gény,  femme  du  président  de  la 
section.  —  Officières:  Julie  Ménou,  lavandière;  la  femme  de 
Blain,  peintre  en  bâtiments  ;  la  fille  Flolard,  couturière; 
Emilie  Proust,  ravaudeuse  ;  Jeanne  Mandille,  femme  d'un  por- 
lefaix;  veuve  Pichet,  femme  de  journée.  » 
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Au  Comité  de  surveillance  les  femmes  paraissent  aussi  : 
ce  sont  sans  doute  celles  des  sections.  Elles  viennent  faire 
des  dénonciations.  Les  deux  cas  suivants  serviront  d'exem- 
ples. Le  6  germinal  an  II,  Adélaïde  Salmon  révèle  l'exis- 
tence de  dépôts  d'armes  dans  les  magasins  des  portes 
Saint-Jean  et  Madeleine,  d'oii  se  font  nuitamment  des 
enlèvements  furtifs.  Le  14  floréal,  Marie-Anne  Machard 
dénonce  Lambert,  ancien  commis  au  district,  comme  ayant 
tenu  à  propos  des  assignats  des  propos  grossiers  et  inci- 
viques. 

Ce  rôle  de  dénonciatrices,  les  femmes  le  jouent  dans 
mainte  autre  circonstance,  notamment  à  la  Société  popu- 
laire. Ainsi  lorsque  Laplanche,  en  septembre  1793,  vint 
remplir  sa  mission  dans  le  Loiret,  dès  la  première  séance, 
il  invita  les  citoyens  et  citoyennes  à  faire  connaître  les 
accapareurs.  Lorsqu'il  procéda,  quelques  jours  après, 
à  l'épuration  des  fonctionnaires  et  des  assemblées,  il  reçut 
deux  dénoncialions  émanant  des  femmes,  Tune  contre  un 
officier  municipal  d'Orléans,  l'autre  contre  un  capitaine 
de  gendarmerie. 

La  présence  des  femmes  dans  les  clubs  locaux  ne  dut 
pas  se  prolonger  à  Orléans  au  delà  du  milieu  de  1795, 
puisque,  le  4  prairial  an  III,  il  fut  interdit  d'en  recevoir 
dans  les  sections  (1). 

Les  fêtes  révolutionnaires  furent  naturellement  pour  les 
femmes  des  occasions  de  traduire  en  manifestations  publi- 
ques leurs  sentiments.  A  partir  de  1793,  elles  y  participè- 
rent grandement.  En  général,  c'est  officiellement,  avec 
leurs  drapeaux,  que  sous  le  nom  de  dames  ou  de  femmes 
patriotes  elles  y  figurent.  On  les  trouve,  le  28  avril  1793, 
dans  le  cortège  de  la  fêle  civique  en  expiation  de  l'atten- 

(1)  MeUié,  les  Sections  de  Paris,  p.  156. 
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tal  (lu  16  mars  contre  Léonard  Bourdon  (1).  Sur  un  char 
do  12  chevaux,  la  veuve  Sandrie,  assise  dans  un  fauteuil, 
tenant  une  pique  avec  un  bonnet  au  bout,  représentait  la 
Liberté.  Aux  quatre  angles  de  la  plate-forme  du  char  se 
tenaient,  vêtues  de  blanc  avec  une  guirlande  à  la  main, 
quatre  femmes  patriotes.  Autour  du  char  des  femmes,  des 
seclions,  vêtues  de  blanc  avec  des  rubans  tricolores, 
accompagnaient  leurs  drapeaux.  Deux  autres,  en  vêtements 
blancs,  portaient  un  trépied  sur  lequel  brûlait  l'encens  des- 
tiné à  purifier  l'endroit  où  Léonard  Bourdon  avait  été 
assailli  et  frappé.  Le  10  juillet,  les  femmes  des  sections, 
ainsi  que  les  femmes  employées  à  la  fabrication  des  tentes 
dans  râtelier  (église)  de  Saint-Aignan,  parurent  dans  la  fête 
de  la  Constitution  :  elles  portaient  le  nom  de  dames  consti- 
lulionnelles.  On  les  retrouve  le  iO  août  à  la  fête  de  l'Unité 
ot  de  l'Indivisibilité,  le  10  décembre  à  l'inauguration  du 
temple  do  la  Raison.  Le  19  août,  lorsque  la  garnison  de 
Mayence  passa  par  la  ville,  elles  distribuèrent  aux  soldats 
et  aux  chefs  des  couronnes  civiques.  Enfin  elles  prirent 
part  aux  fêtes  décadaires  en  1794. 

Il  parait  y  avoir  eu  des  abus.  Ainsi,  dès  la  première  fête 
célébrée  par  la  Société  populaire  (20  nivôse  an  II),  on 
aurait  fait  représenter  la  Liberté  par  une  femme  de  mau- 
vaise vio,  la  belle  Rosalie.  Elle  figurait  en  déesse,  pique  à  la 
main,  bonnet  rouge  sur  la  tête,  cocarde  au  sein  gauche. 
Elle  était  montée  sur  un  char  conduit  par  12  chevaux 
harnachés  aux  trois  couleurs,  attelés  par  4  et  menés  par  six 
hommes  vêtus  à  la  grecque.  Des  citoyens  et  citoyennes 
vêtUvS  à  la  romaine  lui  faisaient  cortège.  Ses  propos  et  ses 
gestes  auraient  été  triviaux,  grossiers,  obscènes. 

La  municipalité  dut  interdire  les  bals  donnés  à  la  mai- 

vl^  Lf^onarvl  Bourdon,  {Missage  à  Orléans,  avait  été  vicUme  d^une 
•gr«$sioB  qu«  les  rérolutionnairea  appelèrent  couramment  un  assaasinaL 
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son  commune  les  soirs  de  fêtes  décadaires,  «  afin  de  pri- 
ver de  ce  plaisir  innocent  les  filles  et  les  femmes  éhonlées 
qui,  par  leur  présence,  souillent  ordinairement  la  pureté  et 
la  décence  des  fêtes  républicaines  et  sans-culotlides.  » 

En  1795,  les  femmes  ne  participent  plus  aux  fêtes  en 
corps  officiel.  D'ailleurs,  la  vie  des  sections  est  anéantie. 
Quelques  petits  groupes  seulement  figurent  aux  fêtes  des 
Époux,  des  Vieillards,  de  la  Liberté. 

La  question  :  quelle  idée  les  républicains  Orléanais  se 
faisaient-ils  des  femmes  et  de  leur  rôle  social?  est  intéres- 
sante. Il  est  possible  d'y  répondre,  d'après  un  document  : 
ce  sont  les  discours  prononcés  à  la  section  des  Piques 
(20  brumaire  an  II,  10  novembre  1713)  lors  de  l'inaugu- 
ration du  drapeau  des  citoyennes,  par  Moisard,  professeur 
au  collège,  président  de  la  section,  et  Girard- Valentin,  mé- 
decin, officier  municipal. 

Moisard  insiste  sur  le  patriotisme  dont  les  femmes  ont 
donné  des  preuves.  Mais  il  ajoute  : 

«  Si  elles  n'ont  pas  l'avantage  d'attaquer  directement  l'en- 
nemi avec  nos  braves  guerriers,  elles  serviront  utilement  la 
patrie  dans  l'intérieur  de  la  république.  Les  mères  apprendront 
à  leurs  enfants  à  parler  de  bonne  heure  le  langage  mâle  de  la 
liberté  ;  leurs  filles  donneront  des  encouragements  à  nos  jeunes 
héros;  elles  leur  prépareront  des  couronnes,  et  saisiront 
toutes  les  occasions  de  faire  tournèr  l'empire  de  leurs  charmes 
au  bonheur  de  la  patrie.  » 

Girard- Valentin,  à  son  tour,  les  invite  à  former  non  plus 
des  héros  de  romans,  mais  des  héros  sans-culottes,  des 
héros  patriotes. 

«  C'est  à  vous  qu'il  appartient...  de  pétrir  d'honneur  et  de 
civisme  l'âme  tendre  de  nos  enfants,  de  leur  enseigner,  avec  les 
bases  de  la  morale  pratique,  les  droits  et  les  devoirs  de 
l'homme  et  du  citoyen  ;  de  leur  faire  chérir,  adorer  la  patrie,  au 
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lieu  (le  les  bercer  de  ces  moU  frivoles  qui  leur  iaocolaient  la 
peur  et  la  lâcheté.  Que  les  mères  de  la  patrie  leur  racontent  de 
bonne  heure  les  hauts  faits  de  ces  âmes  fortes  et  généreuses 
qui  forment  dans  les  annales  du  monde  autant  de  brillantes  épo- 
ques ;  qu'elles  leur  peignent  ensuite  les  héros  de  la  Révolution 
française,  ce  petit  nombre  d'intrépides  législateurs  restés  Gdèles 
aux  intérêts  du  peuple,  et  qui  décorent  la  cime  de  la  sainte 
montagne  ;  qu'elles  leurs  racontent  par  quels  prodiges  de  cou- 
rage et  de  vertus  leurs  pères  ont  rompu  leurs  fers,  écrasé  les 
tyrans,  protégé  le  berceau  de  la  patrie  naissante,  brisé  les 
dents  du  tigre  et  du  léopard  ;  comment,  au  prix  de  leur  sang  et 
de  mille  sacrifices,  ils  ont  conquis  pour  eux  la  liberté,  établi  les 
lois  et  préparé  à  la  nation  des  siècles  de  bonheur  et  de  gloire  ; 
qu'ils  s'endorment  en  y  rêvant;  que  le  génie  de  la  patrie  leur 
apparaisse  en  songe  et  leur  répète  ces  douces  et  sublimes 
leçons  ;  que  leur  premier  soupir,  en  se  réveillant,  soit  de  les 
entendre  reprendre  le  fil  de  ces  narrations;  que  leurs  jeunes 
cœurs  palpitent  mille  fois  le  jour  au  seul  nom  de  patrie,  de 
vertu  et  de  liberté.  Femmes,  c'est  ainsi  que  vous  formerez 
de  vos  enfants  autant  de  héros  ;  femmes,  c'est  ainsi  que  vous 
marcherez  nos  égales,  et  que  vous  mériterez  le  saint  nom  de 
montagnardes  et  de  mères  de  la  patrie.  » 

Les  révolalionnaires  Orléanais  voulaient  donc  confier 
aux  femmes  une  mission  d'éducalricos  chargées  de  former 
des  défenseurs  pour  la  patrie  et  la  République.  L'idéal  du 
féminisme  local  n'allait  pas  plus  loin.  Il  ne  s'agissait  que 
(les  devoirs  de  la  femme,  non  de  droits  qui  lui  fussent  pro- 
pres, ou  d'une  certaine  indépendance  économique,  sociale 
ou  politique. 

III 

Il  est  impossible  de  passer  sous  silence  le  rôle  joué  par 
les  femmes  dans  les  émeutes  pour  les  grains.  En  tout 
temps,  sous  l'ancien  régime,  elles  y  avaient  été  mêlées  et 
s'étaient  signalées  par  leur  exaltation.  Étaient-elles  plus 
aisément  dominées  par  les  suggestions  de  la  peur  et  de  la 
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disette?  Étaient-elles  plus  aisément  accessibles  aux  sugges- 
tions intéressées  des  spéculateurs?  Il  est  difficile  de  le  dire. 
Le  fait  est  que,  sous  la  Révolution  comme  sous  la  mo- 
narchie ancienne,  elles  sont  au  premier  rang  de  Témeute. 
En  avril  1789,  elles  figurent  en  grand  nombre  au  pillage 
sanglant  de  la  maison  et  des  magasins  du  sieur  Rime,  mar- 
chand de  grains.  L'une  d'elles,  Marie-Thérèse  Normand, 
dite  La  Boucaneuse,  est  condamnée  par  le  bailliage  à  la 
marque  et  au  fer  rouge,  à  être  battue  et  fustigée  et  enfermée 
dans  une  maison  de  force  (1). 

Le  27  février  1793,  on  signale  dans  les  bas  quartiers  de 
la  ville,  surtout  parmi  les  femmes,  à  cause  de  la  vente 
forcée  des  denrées  à  vil  prix,  une  agitation  vive,  d'autant 
plus  dangereuse  que,  le  lendemain,  les  troupes  doivent 
passer  par  Orléans  et  que  les  femmes  escomptent  ouver- 
tement leur  concours. 

Le  25  pluviôse  an  III,  des  femmes  essaient  de  provoquer 
un  soulèvement  à  propos  des  subsistances.  La  femme  Pierre, 
cabaretière,  et  sa  sœur,  la  citoyenne  Bourbon,  sont  ar- 
rêtées. On  les  tenait  pour  agents  des  terroristes. 

IV 

Il  y  a  lieu  maintenant  de  rechercher  quels  furent  les  rap- 
ports ou  les  démêlés  des  femmes  d'Orléans  avec  les  admi- 
nistrations et  les  tribunaux  révolutionnaires.  Les  exemples 
recueillis  attestent  qu'un  petit  nombre  furent  atteintes  par 
eux,  et  qu'un  plus  petit  nombre  encore  furent  frappées. 

Signalons  d'abord  le  dévouement  montré  par  quelques- 
unes  d'entre  elles,  lorsque  leurs  maris  ou  parents  furent 
arrêtés  à  la  suite  de  a  l'assassinat  »  de  Léonard  Bourdon, 

(1)  Archives  du  Loiret,  B  1529. 
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non  comme  coupables,  mais  comme  suspects.  Les  prison- 
niers appartenaient  presque  tous  aux  grandes  familles  de 
la  noblesse  locale  :  Des  Francs,  Tassin  de  Brouville,  de 
Champvallins,  De  Laage,  etc.  Leurs  femmes,  mères  ou 
parentes  envoyèrent  le  12  mai  1793  à  la  Convention  une 
adresse  qui  ne  manque  pas  de  courage. 

«  La  ville  entière  est  enchaînée  (1);  depuis  six  semaines  il 
n'^st  plus  [permis  de  vaquer  aux  afïaires  du  dehors  :  quelques 
passeports  privilégiés  ont  seulement  été  accordés  ;  enfin  trois 
personnes  n'osent  plus  ou  se  promener  ou  causer  ensemble 
sans  craindre  de  recevoir  un  ordre  de  caplivité.  Où  est  donc, 
pères  du  peuple,  cette  liberté  que  vous  venez  de  proclamer  si 
solennellement?  Orléans  est-il  démembré  de  la  République? 
Est-ce  une  ville  conquise?  La  Déclaration  des  droits  n'a-t-elle 
pas  été  décrétée  pour  elle  ? 

...  Si  une  fille,  à  pareil  jour,  délivra  Orléans  et  la  France  du 
joug  britannique,  des  citoyennes  épouses  et  mères,  par  une  cum- 
mémoration  digne  d'un  peuple  libre,  concourent  aujourd'hui  à 
délivrer  leurs  concitoyens  de  la  tyrannie  proconsulaire. 

...  Notre  terre  a  été  frappée  avec  la  pique  de  la  liberté,  et  en 
un  mois  il  en  est  sorti  588  guerriers  pour  les  armées  et  600  pour 
la  Vendée.  Comme  la  mère  des  Gracques,  nous  apprendrons  à 
nos  enfants  qu'ils  doivent  tout  à  leur  patrie;  parés  de  couronnes 
de  chêne,  ils  seront  nos  ornements  :  mais  aussi  ils  apprendront 
de  nous  que,  républicains,  ils  doivent  résister  à  l'oppression  ; 
nous  leur  en  donnons  l'exemple,  en  venant  la  dénoncer  aux 
représentants  du  peuple.  » 

Cette  adresse  fut  lue  par  une  jeune  femme  de  dix-huit 
ans,  M"®^Tassin  de  Brouville.  Les  pétitionnaires  reçurent 
les  honneurs  de  la  séance. 

A  la  suite  des  événements  de  mars  1793,  la  municipalité 
d'Orléans  fut  changée.  La  nouvelle  se  serait,  dit-on,  signa- 
lée par  ses  excès  et  ses  orgies.  Du  moins  Louvet  crut-il 
devoir,  le  19  mai,  dénoncer  à  la  tribune  de  la  Convention 

(1)  Elle  avait  été  proclamée  en  état  de  rébellion. 
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Faccueil  brutal  et  grossier  qu'elle  avait  fait  aux  femmes 
venues  pour  lui  demander  Télargissemenl  de  leurs  maris  et 
parents  emprisonnés. 
Voici  les  accusations  qu'il  porta  contre  elle  : 

Là  on  leur  jetait  des  plats  de  dessert  ;  après  le  repas,  on  les 
força  à  danser  et  Ton  poussa  la  barbarie  jusqu'à  les  contraindre 
à  donner  des  démonstrations  de  joie.  Après  la  danse,  elles  espé- 
rèrent, pour  prix  de  tant  d^outrages,  obtenir  un  adoucissement 
de  leurs  peines;  elles  demandèrent  l'élargissement  de  leurs 
maris,  qu'on  leur  refusa  ;  elles  insistèrent  ;  un  sans-culotte  tira 
son  sabre  en  disant  qu'il  avait  servi  à  égorger  bien  des  aristo- 
crates; mais  il  n'y  avait  là  que  des  femmes,  et  tant  de  vaillance 
fut  perdue  (i). 

Mais  les  faits  de  ce  genre^  à  supposer  qu'ils  soient  réels, 
furent  rares.  On  n'en  trouve  pas  d'autre  exemple. 

Quelques  femmes  orléanaises  comparurent  devant  le 
tribunal  révolutionnaire  de  Paris.  Six  furent  condamnées 
à  mort,  savoir  : 

M"*  Poullin  et  sa  domestique,  pour  avoir  recélé  Julien 
d'Herville,  ex-jésuite; 

Les  deux  sœurs  Barberon,  dont  Tune  était  maîtresse  de 
pension,  pour  recel  d'un  prêtre  et  d'un  ex -gendarme  ; 

La  femme  Fauchoy,  née  Cressand,  apprèteuse  de  bas; 

Une  marchande  de  tisane,  pour  ses  opinions  contre- 
révolutionnaires. 

En  l'an  II  et  en  l'an  III,  une  vingtaine  de  femmes  furent 
arrêtées  sur  Tordre  des  Comités  révolutionnaires  locaux 
comme  suspectes  de  fanatisme  et  d'aristocratie.  Toutes 
furent  relâchées  peu  après  leur  incarcération,  à  la  suite 
d'enquêtes  favorables  où  l'on  faisait  ressortir  soit  l'incer- 
titude des  accusations  portées  contre  elles,  soit  le  peu  de 
danger  que  ces  femmes  causaient. 

(i)  WaUon,  Les  reffrésentants  en  miMton,  t.  II,  p.  112. 
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Entre  les  ans  IV  et  VII,  beaucoup  de  prêtres  se  réfugiè- 
rent à  Orléans  et  dans  le  Loiret.  Quelques  documents  nous 
renseignent  aur  Tétai  de  l'esprit  public  à  ce  moment-là. 
Ainsi,  le  1*'  fructidor  an  IV,  l'administration  centrale  de  la 
Sarlhe  informe  celle  du  Loiret  que,  d'après  des  correspon- 
dances saisies,  «c  une  foule  de  prêtres  déportés  rentrés  »  se 
cachent  à  Orléans.  Le  9  prairial  an  VII,  le  commissaire  de 
l'administration  centrale  écrit  au  ministre  de  Tintérieur 
que,  depuis  les  revers  qu'ont  éprouvés  les  armées^  l'esprit 
public  est  devenu  très  royaliste  et  fanatique,  que  le  dépar- 
tement «  est  un  point  de  réunion  pour  tous  les  dévôts  du 
catholicisme  ».  La  même  année,  il  dit  encore  que  la  ville 
d'Orléans  est  animée  de  sentiments  hostiles  à  la  Répu- 
blique. «  Il  n'est  point  de  commune  dans  la  République 
où  les  institutions  soient  plus  méconnues,  où  Ton  en  mar- 
que plus  d'aversion.  »  «  C'est  un  fait  connu  partout  »  qu'elle 
fourmille  de  prêtres  réfractaires.  Le  gouvernement  sait 
aussi,  ajoute  le  rédacteur  de  la  lettre,  qu'elle  est  le  refuge 
(les  réquisitionnaircs  déserteurs  et  des  conscrits  des  dépar- 
lements voisins,  notamment  de  la  Creuse. 

Or,  c'est  auprès  des  femmes  que  les  prêtres  trouvent  un 
abri  sûr.  En  Tan  VI,  il  y  en  a  de  cachés  chez  les  sœurs  Séré, 
chez  la  citoyenne  Devance,  chez  la  citoyenne  Miron  dite 
de  Puisioux,  etc.  Ils  disent  secrètement  la  messe;  ils  se 
font  passer  comme  précepteurs  des  enfants.  La  complicité 
des  femmes  est  établie;  elles  ne  sont  même  pas  inquiétées. 

Pourtant,  ce  n'est  pas  isolément,  mais  par  complot, 
qu'elles  se  livrent  à  des  manœuvres  contre-révolution- 
naires. Un  fait  permet  de  saisir  la  trace  d'une  conspiration 
féminine  à  Orléans.  Le  5  octobre  1795  (an  IV),  les  admi- 
nistrateurs du  district  informent  la  municipalité  que  des 
femmes  se  réunissent  secrètement  dans  la  maison  du  tailleur 
Egger,  et  qu'elles  combinent  les  moyens  de  faire  évade 
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les  prisonniers  politiques  détenus  aux  Minimes  après  le 
13  vendémiaire. 

V 

Le  bref  table&u  qui  précède  permet  d*arriver  à  cette 
conclusion  que  le  féminisme,  à  proprement  parler,  n'a  pas 
eu  d'écho  à  Orléans.  Il  n'y  parait  pas  comme  une  doc- 
trine sociale.  Les  manifestations  qu'il  y  fait  sont  plus 
modestes.  D'abord  un  féminisme  bourgeois,  qui  est  patrio- 
tique, religieux  et  anticlérical.  Ensuite  un  féminisme 
démocratique^  qui  ne  se  hausse  qu'à  transformer  les  femmes 
en  éducatrices  républicaines.  Les  émanciper  elles-mêmes, 
et  par  elles  émanciper  les  générations  futures  de  la  tutelle 
des  prêtres  et  des  nobles,  tel  est  Tidéal  conçu;  mais  nul 
souci  de  les  émanciper  de  la  tutelle  de  l'homme.  Le  fémi- 
nisme à  Orléans  pendant  la  Révolution  n'est  encore  qu'au 
premier  stade  de  son  développement;  il  est  rudimentaire. 
La  femme  sera  l'auxiliaire  politique  et  moral  de  Thomme  ; 
elle  ne  sera  rien  par  elle-même. 

11  faut  noter  les  sentiments  d'humanité  avec  lesquels 
furent  traitées  les  femmes  soupçonnées  ou  coupables  de 
manœuvres  et  de  propagande  hostiles  à  la  Révolution. 
C'est  la  seconde  conclusion  à  tirer  de  l'étude  qu'on  vient 
de  lire. 

Camille  Bloch. 


LETTRES 
DU  CONSTITUANT  ROGER 


Il  y  a,  aux  Archives  communales  de  TIsle-en-Dodon 
(Haute-Garonne),  un  registre  renfermant  neuf  lettres 
adressées  en  1790  et  1791,  par  le  constituant  Roger,  à  ses 
concitoyens.  Elles  ont  été  publiées,  il  y  a  quatorze  ans,  par 
M.  Tabbé  Magre  (1),  mais  avec  des  suppressions  qui  en 
modifient  un  peu  le  caractère.  Nous  croyons  utile  de  les 
publier  intégralement,  d'après  l'original,  que  M.  Talazac, 
maire  et  conseiller  général  de  LisIe-en-Dodon,  a  bien 
voulu  nous  faire  communiquer.  Nous  ne  donnerons  toute* 
fois,  de  la  première  lettre,  que  la  partie  intéressant  les 
affaires  publiques.  Les  neuf  autres,  qui  vont  du  21  juin  au 
2  octobre  1791,  c'est-à-dire  qui  ont  été  écrites  entre  la  fuite 
de  Yarennes  et  la  séparation  de  l'Assemblée  constituante, 
seront  données  in  extenso.  Elles  confirment  ce  qu'on 
savait  déjà  sur  la  fermeté  patriotique  avec  laquelle  la 
Constituante  rassura  la  nation  après  la  fuite  de  jVarennes. 
Elles  nous  montrent,  en  même  temps,  Tétat  d'âme  des 
royalistes  constitutionnels  vis-à-vis  du  républicanisme 
naissant.  On  y  trouvera,  en  outre,  un  détail  significatif  sur 
la  retraite  de  Cazalès. 

(1)  L'Isle-en-Dodon,  châtellenie  de  Comminges^  par  M.  Tabbé  Magre,  Tou- 
louse, Privai,  1888, 1  vol.  in-8o.  _  ^ous  mettrons  entre  crochets  les  parties 
omises  par  M.  Magre. 
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Roger,  Jean-Pierre,  né  à  Tlsle-en-Dodon  (Haute-Ga- 
ronne), le  6  juillet  1757,  avocat  au  Parlement  de  Toulouse^ 
Juge  royal  en  chef  de  la  châtellenie  de  Simorre,  membre 
en  1788  de  l'assemblée  d'élection  du  pays  de  Comminges, 
avait  été  élu  le  24  avril  1789,  le  troisième  sur  quatre, 
député  du  comté  de  Comminges  aux  Étals  généraux.  Il 
prêta  le  serment  le  lendemain  dans  Téglise  paroissiale  de 
Muret. 

Secrétaire  de  l'Assemblée  du  9  avril  au  9  mai  1791,  il 
fut  aussi  membre  du  Comité  des  biens  nationaux  et  adjoint 
au  Comité  militaire.  Il  vota  la  suppression  des  ordres  reli- 
gieux et  fut  un  des  auteurs,  du  décret  créant  des  ingénieurs 
géographes  militaires.  Élu  juge  de  paix  de  l'Isle-en-Dodon 
le  15  janvier  1792,  incarcéré  pendant  la  Terreur,  il  devint 
inembre  de  Tadministration  du  district  de  Saint-Gaudens, 
puis  de  celle  du  département  de  la  Haute-Garonne,  à  partir 
du  29  prairial  an  III. 

Nous  le  retrouvons  sous-préfet  de  Saint-Gaudens  de 
1800  à  1810.  Il  écrivait,  le  29  prairial  an  IX  :  «  ...  Partout 
ailleurs  qu'à  Saint-Martory  les  nuances  de  contrariété  reli- 
gieuse s'effacent  peu  à  peu.  Les  ministres  et  leurs  secta- 
teurs se  sont  amendés  partout  lorsqu'ils  ont  vu  que  l'auto- 
rité, sans  faire  acception  de  personne,  provoquait  les 
sévérités  des  lois  contre  tous  les  délinquants.  Quelque 
temps  encore,  et  la  tolérance  reprei\dra  l'empire  qu'elle 
n'aurait  jamais  dû  perdre.  —  Roger,  sous -préfet  du 
Y*  arrondissement  (Saint-Gaudens).  (Archives  de  la  Haute- 
•Garonne,  V"). 

En  1810,  il  fut  poursuivi  sous  l'inculpation  d'avoir 
accepté  des  présents  de  certains  conscrits,  pour  les  faire 
exempter  du  service  militaire,  accusation  alors  fréquente 
contre  les  administrateurs.  Il  fut  acquitté,  mais  resta  en 
disponibilité. 
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A  la  seconde  restauration,  il  se  rallia  et  redevint,  en 
1816,  juge  de  paix  de  TIsle-en-Dodon  (1),  jusqu'à  sa  mort 
survenue  en  1825. 

Paris,  le  5  octobre»  1190. 

Mon  cher  Malbois  (2), 

Vous  paraissez  douter  de  Tabolition  sans  indemnité  du  droit 
de  quête  auquel  nous  avons  été  assujettis  jusqu'à  ce  jour. 
Rassurez -vous,  la  suppression  en  est  prononcée  sans  retour.  Ce 
droit  se  nomme,  dans  la  généralité  du  Royaume, /oua^e,  et  dans 
la  nôtre  il  se  nomme  qtiéie^  comme  le  dit  le  rapport  du  comité. 
Le  nom  seul  varie  dans  plusieurs  provinces,  mais  l'effet  partout 

est  le  même  Le  Comité  de  féodalité,  M.  Pacote,  Tadministra- 

tion  elle-même,  et  l'Assemblée  nationale  ont  reconnu  que  le 
droit  était  absolument  supprimé  

L'administrateur  du  Domaine  m'a  dit  qu'il  ne  demanderait 
plus  ce  droit  ;  mais  si,  contre  mon  attente,  on  vous  faisait 
quelque  réquisition  de  payer,  au  mépris  des  décrets  de  l'Assem- 
blée, répondez  que  le  droit  est  supprimé;  et  si  l'on  faisait  des 
démarches  judiciaires,  vous  m'instruirez  tout  de  suite  pour 
faire  punir,  comme  vexateurs,  ceux  qui  les  auraient  faites  

Adieu,  mon  cher,  je  vous  embrasse. 

Roger. 

Paris,  le  21  Juin  1791. 

Tout  est  dans  le  trouble.  Les  aristocrates,  les  ennemis  de  la 
patrie,  ont  enlevé  cette  nuit  le  roi  et  toute  la  famille  royale  ;  je 
suis  à  l'Assemblée  depuis  six  heures  et  nous  ne  désemparerons 
pas.  Tenez-vous  sur  vos  gardes,  soyez  attachés  à  la  cause  de 
la  nation.  Soyez  unis,  la  force  est  dans  vos  mains,  faites  obéir 
à  la  loi.  Le  peuple  de  Paris  vient  de  jurer  devant  l'Assemblée 

(1)  Cette  biographie  sommaire,  empruntée  en  partie  au  Dictionnaire  des 
Parlementaires j  est  complétée  par  des  renseignements  tirés  de  la  Revue  des 
Pyrénées  (mars-avril  1901),  ainsi  que  des  Archives  de  la  Haute-Garonne, 
séries  L  et  V. 

(2)  Bertrand  Malbois  était  un  notable  de  Liste,  parent  ou  allié  de  Roger, 
qui  fut  procureur  de  la  Commune  en  1192,  puis  maire  sous  TEmpire.  Son 
ûls,  Jean-Pierre,  mcdre  de  Tlsle-en-Dodonde  1817  à  1824,  fut  élu  député  dd 
la  Haute-Garonne  à  l'Assemblée  constituante  de  1848  et  réélu  à  l'Assem- 
blée législative  le  13  mi4  1849. 
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nationale  la  fidélité.  Il  ne  se  portera  à  aucun  excès,  il  n  est 
rien  arrivé  (1).  Aucun  meurtre  n'a  été  commis. 

Roger. 

Dites  à  ma  mère  de  se  tranquilliser  sur  mon  compte. 

Paris,  le  26  juin  1791. 

II  me  serait  impossible,  mes  chers  concitoyens,  de  vous  faire 
par  écrit  le  rapport  de  tous  les  faits  et  de  tous  les  événements 
qui  se  sont  succédé  avec  une  rapidité  étonnante  depuis  le 
départ  du  Roi  jusqu'à  son  retour. 

Il  rentra  hier  soir  à  sept  heures  et  demie  dans  la  capitale 
avec  la  famille  royale,  à  l'exception  de  Monsieur  et  de  Madame, 
Une  foule  innombrable  de  gardes  nationales  accompagnait  le 
cortège.  Le  peuple  a  montré  de  la  fierté  et  a  développé  le  carac- 
tère le  plus  imposant.  Le  silence  le  plus  profond  a  régné  dans 
toute  la  marche.  L'ordre  était  de  garder  le  chapeau  ;  les  troupes 
ne  portèrent  point  les  armes  ;  une  punition  rigoureuse  était 
réservée  k  ceux  qui  crieraient  :  Vive  le  Roi,  et  la  peine  de  mort  à 
ceux  qui  oseraient  proférer  quelque  insulte.  [L'Assemblée  natio- 
nale n'a  pas  désemparé  du  lieu  de  ses  séances  depuis  le  21, 
jour  de  l'évasion  du  Roi.]  Environnée  de  toute  la  majesté  natio- 
nale, elle  a  pourvu  avec  toute  la  célérité  possible  à  la  sûreté 
extérieure  et  intérieure  du  royaume.  Il  n*y  a  eu  dans  Paris,  ni 
dans  les  départements  voisins  aucune  commotion.  [Tous  se  sont 
ralliés  aux  représentants  du  peuple,  et  ce  qui  paraissait  le  plus 
propre  à  déchirer  l'Empire  n'a  fait  que  raffermir  et  consolider 
la  Révolution  et  la  Constitution];  quelques  agitations  insépa- 
rables d'un  si  grand  événement  ont  été  dissipées  aussitôt  qu'elles 
ont  pu  naître.  J'ai  contribué  pour  ma  part  à  garantir  M.  de 
Montmorin  de  la  fureur  du  peuple  trompé  sur  la  conduite  de  ce 
ministre  (2). 

(!)  Le  premier  moment  de  surprise  passé,  Paris  affecte  la  gaieté  et  le 
sang-froid.  Les  témoins  anti-républicaios  attestent  à  la  tribune  de  ia  Cons- 
tituante «  la  tranquillité  presque  miraculeuse  qui  règne  à  Paris  ».  (Aulard, 
Histoire  politique  de  la  Révolution  française,  p.  124). 

(2)  Montmorin  avait  délivré  à  la  baronne  de  Korff  le  passe-port  avec 
lequel  la  Reine  voulait  gagner  la  frontière  et  qui  fut  saisi  entre  ses  mains 
à  Varennes.  De  là,  soupçons  contre  Montmorin  que  le  peuple  vint  meoacer 
en  son  hôtel.  Roger  intervint  dans  TAssemblée  pour  faire  déclarer  sa  con- 
duite «  irréprochable  »>  et  pour  faire  désigner  une  délégation  ayant  mission 
de  la  protéger.  {Moniteur,  réimpression,  séance  du  24  juin,  t.  VIII,  p.  injA 
144.) 
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Je  VOUS  envoie  des  relations,  depuis  le  21  jusqu*à  ce  jour; 
veuillez  les  lire  publiquement,  présentez  aux  yeux  de  nos  conci- 
toyens l'exemple  de  respect  à  la  loi,  qui  a  été  suivi  dans  toutes 
les  parties  de  l'Empire. 

Je  n'ai  pas  un  instant  à  moi,  la  surveillance  de  la  caisse 
nationale  confiée  à  mes  soins  (1),  dans  un  moment  si  critique, 
a  occupé  tous  les  instants  de  nuit  et  de  jour  que  j'ai  passés  hors 
de  la  salle  de  TÂssemblée. 

Je  prie  M.  I^elleport,  maire,  de  passer  chez  ma  mère  en  se 
retirant,  et  de  lui  dire  que  je  me  porte  aussi  bien  qu'on  peut  se 
porter  dans  des  circonstances  aussi  affligeantes  et  aussi 
pénibles. 

On  a  remarqué  que  les  impôts  ont  été  payés  avec  plus  d'exacr 
titude  pendant  ces  jours  de  trouble  que  pendant  les  jours  précé- 
dents. —  Les  adjudications  des  biens  nationaux  ont  été  portées 
à  un  prix  très  élevé,  vous  vous  en  convaincrez  par  les  procès- 
verbaux  que  je  vous  envoie. 

Reposez-vous  sur  ma  vigilance,  je  mourrai  plutôt  que  de 
souffrir  qu'il  vous  arrive  quelque  malheur  par  ma  faute. 

Recommandez-moi  à  tous  nos  concitoyens;  qu'ils  soient  tran- 
quilles, qu'ils  fassent  leur  récolte  paisiblement,  qu'ils  comptent 
sur  ma  fidélité  et  mon  courage. 

Je  vous  embrasse  tous  du  profond  de  mon  cœur. 

Roger  (2). 

Je  me  suis  rendu  à  l'imprimerie  ;  je  n'ai  pas  trouvé  un  seul 
journal  :  l'affiuence  des  acheteurs  a  été  si  considérable  que  tout 
est  épuisé.  Je  vous  envoie  ce  que  j'ai  pu  ramasser. 

Il  n'est  pas  indifférent  de  constater  que  ces  conseils  de 
sang-froid  furent  exactement  suivis,  et  même  devancés 
dans  la  Haute-Garonne.  La  fuite  du  roi,  annoncée  par  un 
courrier  extraordinaire,  fut  connue  à  Toulouse  trois  jours 
après,  le  24  juin,  à  huit  heures  du  soir.  Aussitôt  les  pou- 
voirs locaux  :  directoires  du  département  et  du  district, 

(1)  Roger  était  membre  du  Comité  des  biens  nationaux. 

(2)  Reçue  le  3  juillet  1791,  à  7  heures  du  soir.  (Note  du  manuscrit.) 
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fnunicipali té,  tribunaux,  Société  populaire,  se  groupant  pour 
faire  face  au  danger,  rédigent  et  envoient  des  communica- 
tions et  des  ordres  aux  autorités  des  districts.  Les  caisses 
publiques  sont  centralisées  à  la  maison  commune,  la 'garde 
nationale  est  mise  sous  les  armes,  des  fusils  et  des  muni- 
tions sont  envoyés  dans  les  districts,  particulièrement  dans 
celui  de  Saint-Gaudens  spécialement  menacé  à  cause  du 
voisinage  de  la  frontière  espagnole  où  se  groupent  les 
émigrés.  Des  perquisitions  sont  faites  chez  les  aristocrates 
reconnus,  les  prêtres  réfractaires.  Un  mot  d'ordre  est  donné 
partout  aux  sociétés  populaires,  aux  municipalités.  Quel- 
ques-unes ne  Tout  pas  attendu  pour  prendre  des  mesures 
<le  défense.  A  Saint-Béat,  la  Société  populaire  a  proposé 
à  la  municipalité,  au  nom  des  habitants,  de  verser  entre 
ses  mains  et  par  anticipation  la  totalité  de  la  contribution 
de  Tannée  courante.  Les  nouvelles  reçues  directement,  par 
l'intermédiaire  des  représentants,  des  démocrates  habitant 
le  chef-lieu  (i),  lues  et  commentées  dans  le  pays,  nous 
expliquent  cette  spontanéité  dans  Faction,  cette  intensité 
de  la  vie  politique  dans  des  petits  centres  où  le  journal 
parvenait  moins  rapidement  qu'aujourd'hui,  relatant  quel- 
quefois les  faits  de  deuxième  ou  de  troisième  main  (2). 

Paris,  le  3  juillet  1791. 

[J'ai  écrit,  Messieurs,  à  plusieurs  de  mes  concitoyens  et  je 
leur  annonce  quelques  détails  sur  Tordre  du  jour  et  les  évône- 

(1)  Voir  par  exemple,  pour  les  traces  de  cette  activité  épistolaire,  les 
registres  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitution  (Archives  de  la  Haute- 
•Garonne,  L  743  surtout)  et  la  liasse  L*'  (lettres  de  Descombels,  plus  tard 
4igent  national  du  district  de  Toulouse). 

(2)  Le  Journal  universel  du  département  de  la  Haute-Garonne  et  affiches 
4ie  Toulouse  (Bibl.  de  Toulouse,  fonds  toulousain)  est  assez  intéressant  et 
bien  informé;  mais  le  Journal  de  Toulouse,  son  contemporain,  ne  fait  que 
reproduire  les  journaux  de  Paris  et  est  à  peu  près  dépourvu  de  tout  intérêt 
iocai. 
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ments  qui  font  la  matière  de  nos  occupations;  ils  voudront  bien 
vous  communiquer  mes  lettres.] 

Je  vous  envoie  le  journal  oii  vous  trouverez  la  liste  des  per- 
sonnes désignées  par  nos  scrutins  pour  être  gouverneur  de 
M.  le  Dauphin;  après  Tavoir  lu,  vous  voudrez  bien  le  faire 
passer  à  M™*  Roger. 

J'ai  rhonneur  d*ètre,  avec  une  amitié  sincère,  Messieurs, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Roger. 

Paris,  le  10  juillet  1791. 

.  Messieurs, 

La  situation  des  choses  est  toujours  la  même.  Avant  déjuger 
Taffaire  importante  qui  fixe  les  regards  de  l'Europe  entière, 
l'Assemblée  nationale  attend  que  l'opinion  publique,  dégagée 
de  cette  fermentation  qui  agite  encore  les  esprits  en  tous  sens, 
soit  mûrement  prononcée  :  les  craintes  qu'on  pourrait  vous 
insinuer,  concernant  les  mauvaises  dispositions  des  puissances 
étrangères  à  notre  égard,  sont  fausses;  le  frénétique  Rouillé  n'a 
inspiré  que  le  mépris  par  ses  menaces  outrageantes;  les 
émigrés  qui  entourent  les  princes  fugitifs  donnent  des  inquié- 
tudes, non  à  la  France,  mais  aux  Cours  dans  le  territoire  des- 
quelles ils  sont  établis.  Notre  séance  d'hier  fut  employée  à 
faire  une  loi  contre  les  émigrations;  il  fut  impossible  de  fixer 
les  opinions,  parce  qu'une  pareille  loi  est  diamétralement 
opposée  aux  principes  de  notre  constitution  :  le  projet  du 
Comité  était  d'ailleurs  d'une  rigueur  extrême  :  on  se  borna  à 
décréter  que  les  émigranis  seraient  tenus  de  payer  une  triple 
contribution,  sauf  à  prendre  des  mesures  ultérieures,  dans  le 
cas  où  ils  porteraient  les  armes  contre  la  patrie. 

[L'Assemblée  ne  perd  pas  un  instant  de  vue  l'achèvement  de 
la  Constitution.  Le  projet  de  révision  sera  incessamment 
soumis  à  sa  délibération.] 

Un  bruit  sourd  se  répand,  qu'on  a  fait  de  nouvelles  tentatives 
pour  enlever  le  roi  ;  la  garde  commise  à  sa  sûreté  redouble  de 
vigilance,  on  a  placé  des  tentes  aux  environs  du  château,  et 
l'entrée  du  jardin  des  Tuileries  est  interdite  à  tout  le  monde, 
hormis  aux  députés. 

M.  de  Cazalès  a  donné  sa  démission,  au  grand  regret  du  parti 
patriote,  parce  que  les  sentiments  de  ce  député  s'accordaient 
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avec  ce  parti  sur  les  mesures  prises  par  TAsseinblée  dans  ces 
circonstances. 

Le  côté  droit,  au  nombre  de  290,  ont  signé  une  déclaration, 
où  il  est  dit  qu'ils  ne  prendront  aucune  part  active  aux  délibé- 
rations pendant  la  suspension  de  la  sanction  du  Roi  ;  ,ils  ont 
voulu  forcer  Gazalès  à  souscrire  cette  déclaration;  il  s'y  est 
refusé  constamment  :  grande  colère  de  leur  part,  démission  de 
M.  de  Gazalès  (1). 

Je  vous  envoie  cette  déclaration  anti-constitutionnelle. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  fraternité,  etc. 

Roger. 

Paris,  le  17  juillet  1791. 

Nous  venons,  Messieurs,  de  prononcer  définitivement  sur  les 
événements  du  21.  Une  discussion  solennelle  a  précédé  la  déli- 
bération de  l'Assemblée  nationale  ;  tous  ceux  qui  ont  participé 
à  la  fuite  du  Roi,  M.  de  Rouillé  qui  s'était  mis  à  la  tête  d'une 
force  publique  pour  consommer  le  crime,  sont  renvoyés,  les 
uns  devant  la  haute  Gour  séante  à  Orléans,  les  autres  sont  mis 
en  état  d'arrestation,  pour  le  procès  leur  être  fait  et  parfait. 
[En  cela,  l'Assemblée  a  suivi  le  projet  de  ses  comités  réunis, 
sauf  quelques  modifications.] 

Le  principal  de  la  discussion  a  roulé  sur  la  question  de 
savoir  si  le  Roi  serait  mis  en  cause,  ou  non,  c'est-à-dire  s'il 
serait  jugé  par  le  corps  constituant;  quelques  opinants  ont 
soutenu  ce  dernier  avis,  ils  étaient  en  très  petit  nombre  :  la 
presque  totalité  de  l'Assemblée  a  adopté  le  parti  contraire,  tou- 
jours fidèle  au  principe  de  la  monarchie,  et  de  l'inviolabilité  du 
Roi,  nécessaire  pour  l'intérêt  de  la  nation  et  de  sa  liberté.  Elle 
a  opposé  un  courage  invincible  aux  différentes  factions  qui 
s'étaient  formées  hors  du  sein  de  l'Assemblée  nationale.  Des 
écrits  incendiaire3,  des  hommes  pervers,  demandaient  avec  de 
grandes  menaces  et  de  petits  moyens,  les  uns  une  République, 
les  autres  la  destitution  du  Roi.  Le  décret  qui  a  proscrit  des 

(1)  Gazalès  était  dépaté  de  la  noblesse  de  Rivière- Verdun  (Â.  Brette, 
p.  78),  petit  pays  de  Gascogne  (actuellement  dans  la  Haute-Garonne), 
limitrophe  du  comté  de  Comminges.  Il  était  donc  voisin  de  Roger. 

Noter  qu'en  mai  1790  il  avait  déjà  voté  avec  la  gauche  pour  réligibilité 
immédiate  des  membres  de  l'Assemblée.  ~  Voir  dans  les  Ai^chives  parlemen- 
taires sa  lettre  de  démission,  iion  motivée,  lue  à  la  séance  du  9  juillet. 

Son  nom  ne  figure  pas  en  effet  sur  la  liste  des  290  protestataires. 

La  lettre  de  Roger  nous  explique  la  démission  de  Cazalés.  Il  n'était 
plna  assez  royaliste  pour  la  droite. 
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prétentions  aussi  absurdes  a  causé  la  plus  vive  fermentation 
dans  l'esprit  de  ces  hommes  qui  n'ont  rien  à  perdre,  et  tout  à 
gagner,  dans  le  désordre  et  l'anarchie.  Ils  ont  formé  des  groupes 
nombreux  dans  les  places  publiques  et,  secondés  ou  excités  par 
des  étrangers  et  des  personnages  infâmes,  ils  paraissaient  vou- 
loir se  porter  aux  excès  les  plus  condamnables  contre  l'Assem- 
blée nationale;  déjà  les  menées  les  plus  adroites  et  les  plus 
perfides  étaient  mises  en  usage  pour  soulever  le  faubourg 
Saint-Ântoine  ;  les  gardes  étaient  centuplées  dans  les  environs 
de  la  salle  du  Corps  législatif,  les  canons  disposés  sur  toutes 
les  portes;  deux  mille  habitants  de  ce  faubourg  armés  de 
piques,  ou  d'instruments  de  leur  profession,  se  présentent, 
mais  avec  des  sentiments  bien  autrement  contraires  à  ceux 
qu'on  leur  avait  inspirés.  Ils  entrent  dans  la  salle,  et  déclarent 
respectueusement  à  l'Assemblée  qu'ils  périront  tous  plutôt  que 
de  souffrir  qu'un  seul  cheveu  tombe  de  la  tôté  des  députés,  par 
leur  faute  ou  leur  négligence.  Cependant,  l'efFervescence  va 
croissant  dans  la  ville,  les  motions  les  plus  infâmes  sont  pro- 
férées, des  brigands  soudoyés  se  retirent  au  Champ-de-Mars, 
pour  y  jurer  de  ne  jamais  reconnaître  Louis  XVI  pour  le  roi 
des  Français.  Les  bons  citoyens  ralliés  au  principe,  du  corps 
législatif  méprisent  d*aussi  viles  bravades  et,  tout  en  conve- 
nant de  la  faute  du  monarque,  jurent  de  faire  maintenir  le 
décret.  L'Assemblée  mande  à  la  barre  les  ministres,  le  départe- 
ment, la  municipalité,  les  accusateurs  publics,  enjoint  aux  uns 
de  faire  exécuter  les  décrets,  aux  autres  de  poursuivre  avec 
toute  la  rigueur  des  lois  ceux  qui  ont  troublé  l'ordre  public, 
leurs  auteurs,  fauteurs,  adhérents  et  complices;  à  tous  de  veiller 
à  ce  que  la  chose  commune  ne  souffre  aucun  échec.  La  garde 
nationale  a  montré  un  zèle  que  Pamour  de  la  liberté  et  du  bien 
pouvait  seul  inspirer. 

[Vous  ne  trouverez  point  expressément  articulé  dans  le  décret 
que  le  Roi  est  mis  hors  de  cause,  parce  que,  si  l'on  avait  inséré 
cette  disposition,  on  aurait  pu  en  induire  que  le  Roi  pouvait 
^tre  accusable;  son  inviolabilité  n'aurait  donc  pas  été  absolue, 
puisqu'il  aurait  été  passible  d'un  jugement,  et  d'une  peine.  Or, 
un  tel  acte  aurait  été  destructible  de  la  monarchie,  que  la  Cons- 
titution veut  et  doit  maintenir  dans  toute  son  intégrité. 

Nous  avons  néanmoins  prononcé  des  lois  constitutionnelles 
qui  portent  en  substance  : 

«  Tout  roi  qui  refusera  la  Constitution  sera  censé  avoir 
-abdiqué  la  couronne. 
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«  Tout  roi  qui,  après  avoir  juré  la  Constitution,  rétractera  son 
serment,  sera  censé  avoir  abdiqué  la  couronne. 

«  Tout  roi  qui  se  mettra  à  la  tôte  d'une  armée  pour  en 
diriger  les  forces  contre  la  nation  sera  censé  avoir  abdiqué  la 
couronne.  » 

L'Assemblée  nationale  persiste  dans  son  décret  du  25  qui 
suspend  les  fonctions  royales,  lequel  subsistera  jusqu'à  ce  que 
l'acte  constitutionnel  sera  présenté  au  Roi  et  accepté  par  lui.] 

Messieurs,  c'est  le  moment  de  réunir  tous  les  esprits  comme 
ils  le  sont  dans  TÂssemblée  nationale.  La  Révolution  vient  de 
recevoir  son  complément,  nous  devons  nous  rallier  tous  pour 
opposer  les  armes  de  la  raison  et  de  l'opinion  à  ceux  qui 
veulent  méconnaître  ces  deux  reines  du  monde;  et  si  quelques 
factieux  ou  des  intrigants  cherchent  dans  nos  cantons  à  troubler 
par  leurs  paroles  ou  leurs  manœuvres  la  tranquillité  des 
citoyens,  ou  qu'ils  portent  une  main  sacrilège  sur  leurs  pro- 
priétés, ou  qu'ils  insultent  à  leurs  personnes,  sévissez  contre 
de  pareils  scélérats,  la  loi  vous  en  donne  les  moyens,  elle  vous 
en  prescrit  l'obligation. 

Ne  pouvant  m'étendre  davantage,  je  finis  en  vous  priant 
d'assurer  mes  concitoyens  que  leur  bonheur  fait  toute  mon 
ambition. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  des  sentiments  bien  fraternels,  etc. 

Roger. 

[Le  résultat  de  l'appel  nominal  :  1.030  présents,  132  absents 
par  congé  ou  malades.] 

Paris,  le  18  septembre  179i . 

Messieurs, 

Le  Roi  a  accepté  la  Constitution  avec  cette  loyauté  et  cette 
franchise  qu'on  doit  attendre  d'un  monarque  vertueux  lorsqu'il 
n'est  point  assiégé  par  des  conseillers  perfides  :  le  13  à  midi 
nous  reçûmes  un  message  du  Roi,  le  ministre  de  la  Justice  en 
simarre  en  était  le  porteur.  Le  message  est  ouvert  par  le  pré- 
sident, il  en  donne  lecture  —  je  vous  l'envoie  imprimé.  — 
L'assemblée  rendit  un  décret,  qui  abolit,  conformément  aux 
intentions  de  Sa  Majesté,  toutes  les  procédures  relatives  à  des 
délits  commis  à  l'occasion  de  la  Révolution;  elle  proclama  une 
amnistie  générale  en  faveur  des  émigrés;  une  députation  nom- 
breuse, dont  j'étais  membre,  fut  chargée  de  porter  ce  décret  au 
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Roi,  qui  répondit  d'une  manière  à  faire  connaître  combien  il 
avait  été  sensible  à  l'empressement  de  l'Assemblée  nationale  à 
remplir  ses  vues;  la  Reine  parut  avec  toute  sa  famille  et 
témoigna  ses  obligeances  à  la  députation. 

Le  lendemain,  le  Roi  partit  à  il  heures  et  demie  du  ch&teaii 
pour  se  rendre  à  l'Assemblée,  il  traversa  la  ville,  parmi  les 
acclamations  du  peuple.  Il  entre  dans  la  salle  ;  on  avait  préparé 
une  estrade,  sur  laquelle  était  le  trône;  à  côté  et  à  la  droite  du 
Roi,  était  un  fauteuil  de  même  étoffe  que  celui  du  trône,  pour 
le  président;  l'Assemblée  s'est  levée  au  moment  où  le  Roi  est 
entré;  Sa  Majesté  était  précédée  de  ses  ministres,  qui  ont  pris 
place  à  la  gauche  des  secrétaires.  Le  Roi  debout  a  prononcé  la 
première  phrase  qui  précède  son  serment;  et  lorsqu'il  a  fait  le 
serment,  l'Assemblée  s'est  assise,  et  tous  les  membres  se  sont 
couverts;  après  le  serment,  elle  s'est  levée,  et  on  a  ôté  le  cha- 
peau. Le  Roi  s'est  assis,  le  président  assis  et  découvert  a  fait  le 
discours  que  vous  trouverez  dans  la  présente.  Les  Vive  le  Hoi! 
les  applaudissements  répétés  par  l'Assemblée  et  les  tribunes 
ont  annoncé  à  Sa  Majesté  combien  il  était  cher  à  toute  la 
nation.  La  Reine  et  toute  sa  famille  ont  paru  dans  une  loge  placée 
derrière  le  fauteuil  du  président.  On  a  proclamé  plusieurs  fois  : 
Vive  la  Reine!  elle  a  paru  infiniment  touchée  des  applaudisse- 
ments qu'on  lui  a  donnés. 

Le  Roi  étant  sorti,  l'Assemblée  a  décrété  qu'elle  accompagne- 
rait en  corps  Sa  Majesté;  le  cortège  a  traversé  les  Tuileries  et 
s'est  rendu  au  château;  là,  le  Roi  a  désiré  que  l'Assemblée 
défilât  devant  lui  ;  la  Reine  et  le  dauphin  étaient  à  ses  côtés; 
nous  avons  tous  passé  devant  Leurs  Majestés  auxquelles  nous 
avons  tous  donné  le  salut. 

Pendant  cette  cérémonie,  des  salves  d'artillerie  et  le  son  des 
cloches  instruisaient  tout  Paris  de  la  venue  du  Roi  à  l'As- 
semblée. 

Nous  avons  décrété  des  réjouissances  publiques  qu'on  doit 
célébrer  aujourd'hui  à  Paris;  dans  les  départements,  le 
dimanche  qui  suivra  immédiatement  l'envoi  officiel  de  l'acte 
constitutionnel  et  successivement  dans  toutes  les  municipalités 
du  royaume. 

Avant  l'arrivée  du  Roi,  nous  avons  rendu  un  décret  qui  réunit 
Avignon  et  le  Comtat  à  la  France,  conformément  au  vœu  libre 
de  la  majorité  des  communes  du  pays. 

R. 

J'oubliais  de  vous  dire  que,  dès  que  le  Roi  eut  prêté  son  ser- 
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ment,  le  garde  du  sceau  lui  présenta  Tacte  constitutionnel 
qn^il  signa  en  présence  des  représentants  de  la  nation. 

Dans  ce  moment-ci,  j'entends  tonner  le  canon;  on  proclame 
la  Constitution. 

Paris,  le  25  septembre  1791. 

Messieurs  et  chers  concitoyens, 

La  cérémonie  de  la  proclamation  de  la  Constitution  a  eu  lieu 
dimanche  (1).  Sur  la  route  qu'a  suivie  le  cortège,  les  citoyens, 
pleins  d'enthousiasme,  contemplaient  d'un  œil  satisfait  le 
recueil  sacré  des  lois  nouvelles.  Vers  midi,  une  salve  d'artil- 
lerie, placée  le  long  de  la  Seine, a  annoncé  l'arrivée  du  cortège; 
à  l'instant  des  milliers  de  gardes  nationaux  sont  entrés  de 
concert,  en  bon  ordre,  par  toutes  les  avenues  du  Champ  de  la 
fédération,  tandis  que  les  corps  administratifs  s'avançaient  par 
la  grande  entrée.  M.  le  maire,  environné  d'un  corps  brillant  de 
grenadiers,  est  monté  à  l'autel  de  la  Patrie;  arrivé  au  sommet, 
il  a  élevé  dans  les  airs  et  présenté  à  la  vénération  d'un  peuple 
nombreux  le  code  constitutionnel.  Dans  ce  moment  auguste, 
ou  croyait  voir  Moïse  recevant  des  mains  du  maître  de  l'uni- 
vers, les  tables  de  la  Loi,  et  les  proposant  aux  Hébreux  saisis  de 
respect.  De  toutes  les  extrémités  du  Champ  fédéral  des  cris 
d'allégresse  se  sont  fait  entendi*e;  les  chapeaux,  les  piques,  les 
sabres  agités  en  l'air  ont  exprimé  les  transports  universels.  La 
cérémonie  s'est  terminée  par  une  hymne. 

A  5  heures,  on  a  élevé  au  milieu  des  Champs-Élysées  un 
ballon  magnifique.  Il  était  surmonté  d'un  aigle  qui,  les  ailes 
déployées,  semblait  emporter  dans  son  vol  rapide,  le  globe 
sphérique,  emblème  de  notre  Constitution  [et  Télever  jusqu'aux 
nues].  Au-dessous  était  une  petite  nacelle,  dans  laquelle  deux 
intrépides  aéronautes  ont  bravé  les  vents,  et  ont  été  visiter  les 
plages  éthérées  où  se  forment  les  orages. 

Le  soir,  une  illumination  générale  a  prolongé  la  durée  de  ce 
beau  jour.  Les  Champs-Élysées  offraient  le  même  spectacle  que 
le  18  juillet  1790.  Leur  vaste  enceinte,  terminée  par  des  guir- 
landes de  lampions  formant  un  dessin  élégant,  renfermait  un 
peuple  immen-e,  chantant,  dansant,  mangeant,  se  promenant 
ou  assis  sur  le  gazon.  Plusieurs  obélisques,  plusieurs  mâts 
illuminés,  des  orchestres  nombreux  offraient  une  variété  à 

fl)  18  septembre.  Voir  Maurice  Tourneux,  Bibliographie  de  l'histoire  de 
Paris  pendant  la  Révolution,  no»  3100-3117. 
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ramusement  public.  La  beauté  du  spectacle,  la  tranquillité,  la 
décence  qui  n'ont  cessé  de  régner  au  milieu  d'une  afHuence 
prodigieuse  de  peuple  donnaient  à  cette  fête  un  caractère  par- 
ticulier et  qui  n'a  eu  d'exemple  qu'une  seule  fois. 

Le  jardin  des  Tuileries  était  illuminé  avec  beaucoup  plus  d& 
soin  que  Tan  passé;  autour  de  tous  les  bassins  était  un  grand 
nombre  de  triangles  chargés  de  lampions  et  placés  à  de  petites 
distances.  De  quelque  côté  qu'on  portât  les  regards,  tout  offrait 
un  coup  d'œil  ravissant,  tout  conspirait  à  augmenter  l'allé- 
gresse  publique. 

Le  Roi,  la  Reine  et  le  prince  royal  (ci-devant  le  dauphin)  onï 
visité  les  Champs-Élysées,  ils  y  ont  été  accueillis  avec  enthou- 
siasme et  les  cris  de  Vive  le  Roi!  Vive  la  Reine!  se  sont  fait 
entendre  de  toutes  parts. 

Voilà,  mes  chers  concitoyens,  le  récit  des  fêtes  de  dimanche. 
On  doit  les  répéter  aujourd'hui,  j'entends  déjà  les  canons 
annoncer  le  Te  Deum.  —  Vous  pourrez  calquer  les  vôtres  sur  ce 
modèle.  Puissent-elles  étouffer  dans  tous  les  cœurs  la  haine  et 
les  dissensions!  réveiller  dans  les  vôtres  le  saint  amour  de* 
votre  pays  et  des  lois  ! 

Voici  la  formule  dont  M.  le  maire  pourra  se  servir  pour  pro- 
clamer la  Constitution  :  il  sera  à  cheval,  ainsi  que  le  corps 
municipal;  précédé  de  la  musique  et  suivi  des  gardes  natio- 
nales, il  fera  le  tour  de  la  ville  et  des  faubourgs;  il  fera  autant 
de  stations  que  le  corps  municipal  et  le  conseil  général  l'aura 
délibéré,  et  à  chaque  station,  il  dira  : 

«  La  Nation,  la  Loi,  le  Roi.  —  Citoyens,  l'Assemblée  nationale 
constituante  aux  années  1789-1790  et  1791,  ayant  commencé  le- 
17  juin  1789  l'ouvrage  de  la  Constitution  l'a  heureusement  ter- 
miné le  3  septembre  1791.  L'acte  constitutionnel  a  été  solen- 
nellement accepté  et  signé  par  le  Roi  le  14  du  même  mois. 
L'Assemblée  nationale  constituante  en  remet  le  dépôt  à  la  fidé- 
lité du  Corps  législatif,  du  Roi  et  des  juges,  à  la  vigilance  des* 
pères  de  famille  [aux  épouses  et  aux  mères],  à  l'affection  des 
jeunes  citoyens,  et  au  courage  de  tous  les  Français. 

Dans  vos  fêtes  particulières,  daignez  faire  commémoration, 
de  celui  qui  veut  vivre  et  mourir  pour  le  bonheur  de  sa  patrie. 


Roger. 
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Paris,  le  2  octobre  1791. 

Messieurs, 

La  Réparation  des  corps  constituants  est  faite  (1). 

Un  fauteuil  brodé  en  fleurs  de  lys  d'or  a  été  placé  au  bureau  ; 
le  fauteuil  du  président  a  été  placé  à  côté  de  celui  du  Roi  qui  est 
arrivé  à  quatre  heures,  précédé  d'une  députation  et  suivi  des 
ministres;  il  est  entré;  il  avait  pour  marque  distinctive  le  cordon 
rouge.  Il  a  dit  : 

«Messieurs,  après  l'achèvement  de  la  Constitution,  vous  avez 
décrété  pour  aujourd'hui  le  terme  de  vos  travaux.  Il  eut  été 
<]ésirable  que  cette  session  se  fut  prolongée  pour  affermir  votre 
ouvrage. 

«  Après  avoir  accepté  la  Constitution  du  royaume,  j'ai  notifié 
aux  puissances  étrangères  mon  acceptation.  (Applaudissements, 
Vive  le  Roi!  )  Je  m'occupe  et  m'occuperai  constamment  de  faire 
respecter  la  Constitution  au  dehors,  et  j'emploierai  tout  le  pou- 
voir qu'elle  me  donne  pour  la  maintenir  au  dedans. 

«  Pour  vous,  Messieurs,  qui  pendant  une  longue  et  pénible 
carrière,  avez  montré  un  zèle  infatigable,  vous  allez  retourner 
dans  vos  foyers,  vous  donnerez  à  vos  concitoyens  l'exemple  de 
Tordre  et  de  la  soumission  aux  lois.  (Applaudissements,) 

«  Je  compte  que  vous  serez  auprès  d'eux  les  interprètes  de  mes 
sentiments.  Dites-leur  que  leur  roi  sera  toujours  leur  premier 
et  leur  plus  fidèle  ami.  (Ici  des  élans  de  joie.) 

«  J'ai  besoin  d'être  aimé  d'eux.  Je  ne  peux  être  heureux  qu'aven 
et  par  eux  :  cet  espoir  soutiendra  mon  courage,  et  la  satisfac- 
tion d'y  avoir  réussi  sera  ma  plus  douce  récompense.  »  (On  sent, 
mais  on  ne  peint  pas  la  joie  qui  a  éclaté  à  ces  paroles  de  paix  et 
de  confiance.) 

Le  président  a  répondu  en  rappelant  que  toutes  les  lois  de 
J'Assemblée  constituante  tendent  au  maintien  et  à  la  splendeur 
du  trône  et  de  la  monarchie,  alliée  à  la  liberté  du  peuple. 

«  Et  vous,  Sire,  lui  a-t-il  dit,  vous  avez  par  votre  acceptation 
franche,  loyale,  authentique,  porté  le  découragement  au  dehors, 
et  l'invincible  fermeté  au  dedans.  Votre  cœur,  Sire,  en  a  déjà 
goûté  les  doux  fruits,  votre  sensibilité  a  été  émue  aux  témoi- 
gnages de  l'amour  du  peuple. 

»  Ces  sentiments  sont  nécessaires  à  la  fidélité  d'un  bon  roi; 
ils  vous  sont  dus.  Sire,  et  leur  énergie  augmentera  avec  l'affer- 
missement de  la  Constitution  ». 


(1)  Le  30  septembre. 
T.  xun,  1902. 
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Le  Roi  s'est  retiré  au  milieu  des  applaudissements;  un  secré- 
taire a  lu  le  procès-verbal  de  la  séance,  il  a  été  clos,  et  le  pré- 
sident a  proclamé  ces  mots  :  «  L'Assemblée  nationale  consti- 
tuante déclare  que  sa  mission  est  remplie  et  que  ses  séances 
sont  terminées  ». 

Telle  a  été,  mes  chers  Messieurs,  la  fin  de  notre  carrière 
politique;  la  paix  et  Tordre  paraissent  parfaitement  rétablis,  la 
cônfiance  et  le  crédit  renaissent.  Faisons  des  vœux  pour  que 
nos  successeurs  consolident  Timmortel  ouvrage  de  la  Constitu- 
tion. 

Pour  moi,  rentré  dans  la  foule  des  citoyens,  je  me  ferai  un 
devoir  de  rendre  compte  de  ma  conduite  et  de  vous  prouver  que 
le  bonheur  et  la  prospérité  de  ma  patrie  ont  toujours  été  pré- 
sents à  mon  cœur  et  à  mes  yeux. 

Donnez  des  marques  de  mon  affection  à  tous  nos  concitoyens 
et  croyez-moi,  avec  une  considération  respectueuse,  tout  à  vous, 

Roger. 

Vous  pouvez  vous  dispenser  de  m'écrire. 

Cette  dernière  ligne  indique  que  Roger  se  mettait  déjà 
en  route  pour  regagner  sa  petite  ville.  Nous  avons  dit  ce 
qu'il  y  devint.  Fonctionnaire  obscur  des  gouvernements 
subséquents,  il  garde  du  moin^  Thonneur  d'avoir  été  un 
des  hommes  qui  ont  voulu  «  donner  une  Constitution  à  la 
France  ». 

R.  RuMEAU. 


A  PROPOS 

DE 

L'ARMOIRE  DE  FER 


Uq  article  publié  dans  le  Temps  du  27  juin  1902  a  remis 
en  scène  le  serrurier  Gamain,  qui,  après  avoir  construit 
pour  Louis  XVI  sa  fameuse  armoire  en  fer,  en  dénonça 
Texislcnce.  On  sait  que  Gamain  prétendit  plus  tard  avoir 
été  l'objet,  de  la  part  du  roi  et  de  la  reine,  d'une  tentative 
d'empoisonnement  qui  aurait  ruiné  sa  santé,  et  que  la  Con- 
vention, par  décret  du  28  floréal  an  II  (17  mai  1794),  lui 
accorda  à  ce  titre  une  pension  de  1200  livres,  dont  il  ne 
jouit  pas  longtemps,  car  il  mourut  le  8  mai  de  Tannée  sui- 
vante. 

Nous  ne  voulons  pas  examiner  ici  le  cas  de  Gamain.  Il  a 
été  déjà  traité  par  M.  Louis  Combes  dans  ses  Épisodes  et 
Curiosités  révolutionnaires  (1).  Ce  qui  importe  davantage  à 
l'histoire,  c'est  de  rechercher  si,  comme  l'ont  insinué  les 
Montagnards  dans  la  séance  de  la  Convention  du  20  no- 
vembre 1792  et  comme  Vont  répété  presque  aussitôt  les 
journalistes  de  leur  parti,  Roland,  après  avoir  fait  ouvrir 
Tarmoire  de  fer  par  Gamain,  fit  un  tri  parmi  les  papiers 
qu'elle  contenait,  en  relira  ceux  qui  pouvaient  compro- 

(l)  P.  165  de  la  nouvelle  édition,  Paris,  Georges  Decaux,  in-12.  —  Cf. 
Louis  Blanc,  Histoire  de  la  Révolution  française^  livre  VII,  chapitre  XI. 


84 


CL.  PERROUD 


mettre  ses  amis  et  n'apporta  à  la  Convention  que  le  reste. 

Les  faits,  tels  que  Roland  les  exposa  dans  [cette  séance 
du  20  novembre,  et  tels  que  M""*  Roland  les  raconte  dans 
ses  Mémoires  (1),  sont  bien  connus.  Gamain,  serrurier  à 
Versailles,  qui  avait  construit  Tarmoire  enfer  en  avril  1792, 
vient,  sept  mois  après,  le  18  novembre,  en  dénoncer  Texis- 
tence  à  Heurtier,  inspecteur  général  des  bâtiments  natio- 
naux. Heurtier  prévient  aussitôt  Roland,  et,  sur  son  ordre, 
fait  venir  Gamain  le  surlendemain.  Alors  le  ministre,  l'ar- 
chitecte et  le  serrurier  se  transportent  ensemble  aux  Tui- 
leries. Gamain  montre  la  cachette  et  l'ouvre.  Roland  fait 
empaqueter  les  papiers  en  présence  de  ses  deux  assistants, 
et  les  fait  transporter  à  la  Convention,  en  même  temps  qu'il 
s'y  rend. 

Ce  ne  fut  pas  évidemment  sans  avoir  examiné  rapide- 
ment ces  papiers  ;  les  termes  dans  lesquels  il  fit  part  à  la 
Convention  de  cette  découverte  le  disent  assez.  Mais  prit-il 
le  temps  de  les  trier?  Toute  la  question  est  là.  Et  pourquoi 
ne  iit-il  pas  appeler,  pour  assister  à  l'ouverture  de  l'ar- 
moire, la  Commission  que  la  Convention  avait  chargée 
d'examiner  les  papiers  trouvés  aux  Tuileries  après  le 
10  août?  M"'  Roland  convient  qu'il  y  eut  là  «  une  faute 
de  conduite  et  de  précaution  ».  Cela  dit  assez,  sans  qu'il 
faille  s'écrier  avec  Louis  Blanc  :  «  Conduite  louche  qui 
mit  et  laissa  sur  sa  vertu  la  tache  du  soupçon  !  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  une  pièce  importante  à  verser 
aux  débats.  Elle  est  tirée  des  Papiers  Roland  de  la  Biblio- 
thèque nationale  (N.  A.  fr.,  m.  6241,  fol.  308).  Ce  sont 
deux  déclarations,  de  Gamain  et  de  Heurtier,  datées  du 
l*'  décembre  1792,  c'est-à-dire  postérieures  seulement  de 
dix  jours  à  l'événement. 

(1)  T.  I,  p.  302-304  de  l'édition  Faugére. 
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Par  exception  à  nos  habitudes,  nous  croyons  devoir 
reproduire  la  déclaration  de  Gamain  avec  les  fautes  d'or- 
tographe  de  Toriginal. 

DÉCLARATION  DE  GAMAIN 

a  Je  soussigné,  François  Gamain,  serurier  et  notable  de  la 
maison  commune  de  la  ville  de  Yersailes,  déclare  que  dans  le 
courant  d'avril  deladit  anné,  j'ai  été  chargé,  avec  mistère,  par 
Louis  saize  de  pratiqué  une  ouverture  dans  l'épaisseur  du  mur 
de  face  des  Thuilleries  qui  regarde  le  couchant  au  passage  de  la 
chambre  à  cauchér,  que  j'ai  été  chargé  en  outre  de  recouvrir 
cétte  ouverture  par  une  toile  de  fere  forte  fermé  avec  une  ser- 
rure de  sûreté,  que  je  n'ai  jamais  su  pour  quel  usage  cette 
ouverture  a  été  pratiquée,  mais  simplement  que  cette  ouver- 
ture pouvait  contenire  des  pièce  importantes  au  salut  de  la 
République.  J'ai  cru  devoir  en  décharger  ma  conscience  et  en 
faire  la  révélation  au  citoyen  Heurtier,  mon  supérieur,  dont  je 
me  flatte  d'avoir  la  confiance  à  tous  égard.  Je  déclare  donc  que 
le  dixhuit  novembre  dernier  j'ai  déposé  mon  ségré  dans  le  sein 
du  citoyen  Heurtier,  que  j'ai  en  suite  été  appelé  aparis  par  lui, 
de  la  par  du  ministre  de  l'intérieure,  ou  m'étant  transporté  le 
ving  du  maime  mois,  j'ai  accompagné  le  ministre  aux  Thuille- 
ries pour  lui  indiquer  l'ouverture  en  question. 

Je  déclare  en  outre  que  le  même  jour  j'ai  ouv  ert  par  ordre  du 
ministre  la  porte  qu'il  recouvrait  laditte  cachette  et  dans 
laquelle  le  ministre  a  trouvé  des  papiers  qu'il  a  fait  empaqueté 
en  présent  du  citoyen  Heurtier  et  de  moi,  pour  estre  le  tous 
emporté  à  la  Convention  nationale,  par  des  personnes  qu'il  a 
fait  appelée  à  set  eflet. 

Faite  aparis  ce  premier  décembre  1792,  premier  de  Républi- 
que français. 

François  Gamain. 

DÉCLARATION  DE  HEURTIER 

u  Je  soussigné  architecte,  inspecteur  général  des  bâtiments 
nationaux,  atteste  la  sincérité  des  faits  articulés  dans  la  présente 
déclaration  du  citoyen  Gamain.  J'atteste,  en  outre,  que  je  n'ai 
pas  perdu  les  papiers  de  vue,  depuis  le  moment  où  ils  ont  été 
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découverts  jusqu'à  celui  où  le  Ministre,  que  j'ai  toujours  accom- 
pagné, est  entré  à  la  Convention  pour  les  y  déposer,  et  que 
l'ordre  dans  lequel  ces  papiers  ont  été  trouvés  n'a  pas  môme 
été  dérangé. 

A  Paris,  le  1"  décembre  1792,  l'an  1"  de  la  République  fran- 
çaise. 

Helrtier. 

Ainsi,  Gamain  déclare  que  c'est  en  présence  de  Heurtier 
que  Roland  a  fait  empaqueter  les  papiers.  Heurtier  ajoute 
qu'il  n'a  pas  un  seul  instant  perdu  de  vue  les  papiers,  et 
que  Tordre  n'en  a  même  pas  été  dérangé. 

Si  Ton  tient  ces  déclarations  pour  valables,  toute  idée 
de  triage  doit  être  écartée. 

Mais  faut-il  les  tenir  pour  telles?  Heurtier  n'était-il 
pas  le  subordonné  du  minisire?  A  cet  excès  de  défiance,  je 
ne  vois  qu'une  réponse  à  faire  :  c'est  que  Jean-François 
Heurtier  (1739-1822)  a  vécu  entouré  de  l'estime  de  ses 
contemporains^  et  que  Roland,  dans  un  billet  à  Rose  de 
février  1793  (inédit,  collection  Morrison),  l'appelait  «  le 
plus  honnête  homme  qui  ait  partagé  mon  administration  ». 


Cl.  Perroud. 
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Dans  une  récente  publication  (1),  M.  J.  Delmas,  membre 
de  notre  Société,  a  tiré  au  clair  la  question  controversée  de 
savoir  le  nombre  exact  et  les  noms  des  personnes  dont  le 
Comité  de  sûreté  générale  avait  ordonné  l'arrestation,  en 
l'an  II,  dans  le  département  du  Gantai,  d'après  une  liste 
dressée  par  les  soins  du  représentant  Carrier.  La  publica- 
tion du  texte  des  trois  arrêtés  du  28  prairial  et  des  7  et 
14  messidor  élucide  définitivement  ce  point  d'histoire 
locale. 

Il  faut  regretter  que  la  lecture  de  cet  opuscule  soit  ren- 
due un  peu  difficile  par  le  procédé  dont  use  l'auteur;  au 
lieu  de  s'astreindre  à  un  exposé  méthodique,  dans  lequel 
chaque  détail  serait  expliqué  à  mesure,  de  façon  à  ne  lais- 
ser au  lecteur  non  initié  aucune  possibilité  de  s'égarer, 
M.  Delmas  préfère,  peut-être  pour  des  motifs  littéraires, 
avoir  recours  à  l'allusion;  et,  tandis  qu'il  serait  si  simple 
et  si  naturel  d'appeler  toujours  les  hommes  et  les  choses 
par  leur  nom,  il  les  désigne  souvent  par  des  périphrases 
obscures,  par  des  espèces  d'énigmes  dont  il  faut  renoncer  à 
trouver  le  mot  si  l'on  n'est  pas  soi-même  «  de  la  maison  »• 
Je  citerai  quelques  exemples. 

(1)  Les  arrêtés  du  Comité  de  sûreté  générale  dans  a  la  Révolution  du 
Cantal  »,  par  Jean  Delmas,  extrait  de  la  Revue  d'Auvergne.  Une  brochure 
de  40  pages  in-S». 


88  CHRONIQUE  ET  BiSLIOGRAPHlE 

A  la  page  2,  M.  Delmas  mentionne  une  Liste  des  gens 
suspects,  publiée  par  Tabbé  Serres  dans  son  livre  La  Révo- 
lution en  Auvergne,  t.  IX,  sans  ajouter  aucune  explication 
qui  instruise  le  lecteur  de  ce  qu'est  cette  Liste,  de  son  ori- 
gine, de  son  contenu,  et  de  ce  qu'elle  est  devenue.  Puis, 
page  7,  revenant  sur  ce  sujet,  il  donne,  en  passant,  et  dans 
une  phrase  qui  a  l'air  d'être  là  simplement  pour  arrondir 
la  période,  ce  renseignement  complémentaire  :  «  ...  La 
jiste  qu'avait  fait  dresser  le  plus  farouche  des  montagnards 
de  la  députation  cantalienne  »  (lisez  «  Carrier  »  ;  encore 
faut-il  être  quelque  peu  averti  pour  deviner).  Enfin,  page  17, 
il  ajoute,  à  propos  d^autre  chose  :  «  ...  Sur  l'original  de  la 
Liste  des  gens  suspects,  que  nous  avons  entre  les  mains,  on 
lit  fort  bien  ces  mois,  quoique  raturés  ensuite  »  ;  et  un  peu 
plus  loin,  page  18  :  «  Sur  la  Liste  des  gens  suspects,  nous 
trouvons  le  nom  de  ï  «  ex-procureur  du  tiran  »  Devèze 
accompagné  de  cette  annotation  de  l'écriture  même  de 
Carrier:  Arrêté  ».  Au  lieu  de  ces  trois  ou  quatre  données 
éparses  au  cours  de  la  brochure,  et  que  le  lecteur  n'aura 
peut-être  pas  l'idée  de  rapprocher  les  unes  des  autres, 
—  car  il  faut,  pour  cela,  lire  la  plume  à  la  main, —  n'eût-il 
pas  mieux  valu,  groupant  les  faits  qui  sont  de  nature  à 
s'éclairer  mutuellement,  nous  prévenir,  dès  le  début,  qu'en 
Tan  II  Carrier  avait  fait  dresser,  par  des  «  patriotes  » 
cantalais,  une  liste  des  gens  suspects,  contre-révolution- 
naires et  conspirateurs  du  district  d'Aurillac  ;  qu'il  avait 
annoté  et  corrigé  cette  liste  de  sa  propre  main;  qu'il  l'avait 
communiquée  au  Comité  de  sûreté  générale  en  réclamant 
l'arrestation  des  personnes  qui  y  étaient  inscrites  ;  que 
cette  liste  a  été  publiée  par  l'abbé  Serres;  que  l'original 
de  cette  pièce  se  trouve  aujourd'hui  entre  les  mains  de 
M.  Jean  Delmas  ;  et  que  le  travail  de  M.  Delmas  a  pour 
but  d'établir  que  les  personnes  dont  le  Comité  de  sûreté 
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générale  ordonna  l'arrestation  le  28  prairial  sont  précisé- 
ment celles  que  Carrier  lui  avait  désignées? 

Autre  exemple.  A  la  page  34,  M.  Delmas  écrit  :  «  On  a 
pu  dire  à  juste  raison  (dans  la  Révolution  du  Cantal)  :  «  Le 
«  6  brumaire  a  été  le  9  thermidor  du  Cantal  ».  Comprenez- 
vous?  Le  6  brumaire  vous  dit-il  quelque  chose?  En  cher- 
chant bien,  vous  trouverez  à  la  page  1  cette  indication,  que 
le  représentant  Musset  vint  en  mission  dans  le  Cantal  en 
brumaire  an  III  ;  et  alors  vous  pourrez  supposer  que  la 
date  du  6  brumaire  est  en  corrélation  avec  l'arrivée  de 
Musset.  Mais  n'eût-il  pas  mieux  valu  le  dire  expressément? 

Ailleurs  encore  (p.  1),  on  nous  parle,  sans  le  nommer, 
de  «  rùn  des  terroristes  les  plus  incriminés  »,  auteur  d'une 
Réponse  à  l'écrit  intitulé  «  la  Révolution  du  Cantal  »  ;  et, 
à  la  page  suivante,  de  «  l'un  des  reclus  »,  qui  a  «  laissé  des 
notes  curieuses  sur  cetle  période  ».  Qui  est  ce  terroriste? 
qui  est  ce  reclus? 

Enfin,  page  33,  on  lit  un  passage  extrait  d'une  lettre 
écrite  le  10  thermidor  an  II,  probablement  par  un  conven- 
tionnel, et  dont  l'auteur  se  félicite  du  supplice  a  des  in- 
fâmes Robespierre  frères,  Couthon,  Saint-Just,  Le  Bas,  etc., 
et  des  autres  scélérats  qui  ne  souilleront  plus  de  leur  présence 
le  sol  de  la  Liberté  »  ;  sur  l'origine  de  cette  lettre,  M.  Del- 
mas nous  donne,  dans  une  note,  cetle  indication  :  «  Au- 
tographes révolutionnaires,  op,  cit.  »  ;  or,  il  n'y  a  eu  de 
cité,  dans  une  note  antérieure,  aucun  ouvrage  auquel  la 
note  actuelle  puisse  se  rapporter.  Dans  le  texte,  M.  DcImas 
ajoute,  en  se  gardant  bien  d'écrire  le  nom  que  le  lecteur 
attend  en  vain  :  c  A  lire  ces  lignes  vengeresses,  on  ne  se 
douterait  guère  que  celui  qui  les  écrivait  était  un  de  ces 
terroristes  que  la  réaction  devait  un  jour  atteindre  et  faire 
écrouer  à  son  tour  ;  il  est  vrai  que,  dix  ans  plus  tard,  nous 
le  verrons  devenir,  comme  tant  d'autres,  un  fonctionnaire 
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zélé  et  dévoué  à  Tempereur  ».  On  dirait  que  M.  Delmas 
se  fait  un  malin  plaisir  de  nous  poser  des  devinettes,  pour 
voir  si  nous  saurons  nous  en  tirer  à  notre  honneur.  Il  s'agit, 
cette  fois,  je  suppose,  du  représentant  J.-B.  Lacoste  :  tou- 
tefois, je  ne  suis  pas  assez  expert  en  ces  matières  très  spé- 
ciales pour  oser  l'affirmer. 

Mais  après  avoir  signalé  ce  qui  me  paraît  un  procédé  de 
composition  défectueux,  je  voudrais  parler  à  M.  Delmas 
d'une  autre  chose  plus  grave.  Il  semble  s'associer  à  ceux 
qui  se  réjouissent  du  9  thermidor  et  de  ses  résultats  ;  les 
sanguinaires  propos  de  J.-B.  Lacoste  (?)  sur  les  «  scélé- 
rats »  et  les  «  infâmes  »  guillotinés  le  10  thermidor  et  les 
jours  suivants,  il  les  qualifie  de  «  lignes  vengeresses  »;  et 
la  conclusion  de  sa  brochure  (p.  40),  c'est  que,  grâce  aux 
thermidoriens,  «  les  libérations  provisoires  devinrent  dé- 
finitives, les  derniers  suspects  reprirent  le  chemin  du  pays 
natal;  et  bientôt,  des  divers  arrêtés  pris  par  le  Comité  de 
sûreté  générale  pendant  la  Terreur^  il  ne  resta  qu'un  mau- 
vais  souvenir  ».  Eh  bien,  et  la  Terreur  thermidorienne,  la 
Terreur  de  Tan  III,  qu'en  faites-vous  donc,  cher  collègue? 
Celle-là  vous  semble-t-elle  légitime,  tandis  que  l'autre 
serait  seule  abominable?  On  le  dirait,  car  vous  citez  sans 
commentaire  (p.  39)  une  lettre  de  l'agent  national  d'Au- 
rillac  écrivant,  en  brumaire  an  III  :  «  Le  peuple  jouit  de 
l'assurance  de  pouvoir  enfin  poursuivre  avec  la  Terreur  de 
la  justice  quelques  hommes  qui  l'opprimaient  depuis  long- 
temps ».  Si  vous  ne  protestez  pas,  moi  je  proteste.  Non, 
la  Terreur  thermidorienne  et  royaliste  n'a  pas  été  la  Ter- 
reur de  la  justice  :  elle  a  été,  comme  l'a  si  bien  montré 
notre  président  Jules  Claretie  dans  ses  Derniers  Monta- 
ffnards,  la  revanche,  féroce  et  hypocrite  à  la  fois,  de  la 
lâcheté,  de  la  cupidité,  de  la  trahison  et  de  la  débauche. 
Mais  la  Terreur  rouge  elle-même,  qui  l'a  exercée,  qui 
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en  est  responsable?  Combien  les  documents  publiés  par 
M.  Delmas  sont  instructifs  à  cet  égard,  et  comme  il  est 
singulier  qu'il  n'ait  pas  aperçu  lui-même  et  mis  en  relie^ 
ce  résultat  de  ses  propres  recherches  ! 

Ce  qu'il  n'a  pas  fait,  on  me  permettra  de  le  faire,  et 
d'extraire  de  sa  brochure  la  moralité  qu'il  n'a  pas  su  ou 
pas  voulu  y  mettre. 

Qui  a  fait  emprisonner  des  suspects  et  des  conspirateurs 
dans  le  district  d'Aurillac?  qui  les  a  traduits  au  tribunal 
révolutionnaire  et  fait  transférer  à  Paris  ?  Trouve-t-on 
mêlés  à  cette  lamentable  histoire  les  noms  des  membres  du 
Comité  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  qui  furent  mis 
hors  la  loi  le  9  thermidor  ?  Non,  aucun  d'eux  n'y  a  parti- 
cipé. Mais  le  coup  d'Etat  de  thermidor,  fait  contre  eux,  par 
qui  a-l-il  été  prémédité  et  exécuté?  précisément  par  les 
auteurs  des  mesures  prises  contre  les  aristocrates  et  les 
fédéralistes  du  Cantal.  Celui  qui  fait  dresser  la  liste  des 
gens  suspects,  c'est  Carrier  ;  or,  Carrier  avait  été  rappelé 
de  Nantes  dès  le  20  pluviôse  par  le  Comité  de  salut  public, 
et  c'est  Robespierre  qui  avait  provoqué  ce  rappel.  Ceux 
qui,  le  28  prairial,  donnent  l'ordre  d'arrêter  cent  vingt- 
quatre  personnes  et  de  les  conduire  dans  les  prisons  du 
département  du  Cantal,  ce  sont  les  membres  du  Comité  de 
sûreté  générale  :  Moyse  Bayle,  Amar,  Lavicomlerie,  Louis 
(du  Bas-Rhin),  Elie  Lacoste,  Du  Barran  (1),  VouUand, 
Jagot  et  Vadier,  tous,  sauf  Lavicomterie  et  Jagol,  ennemis 
personnels  de  Robespierre  et  acteurs  principaux  dans  la 
Journée  du  9  thermidor.  Ceux  qui^  le  4  messidor,  font 
passer  au  représentant  Borie  uae  letire  de  Carrier,  et  lui 
ordonnent  de  se  rendre  dans  le  Cantal  pour  y  prendre 
«  toutes  les  mesures  que  la  sûreté  publique  peut  exiger  », 

(1)  Pourquoi,  chaque  fois  que  le  nom  de  ce  représentant  revient  (pages  6, 
■  22^  24), M.  Delmas  Timprime-t-il  ou  le  laisse-t-il  imprimer  e/u  Barrauî 
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ce  sont  Collot  d*Herbois  et  Billaud-Varenne.  Ceux  qui 
décident,  le  7  et  le  14  messidor,  de  faire  traduire  d'Aurillac 
à  Paris,  pour  y  être  jugés  par  le  tribunal  révolutionnaire,, 
treize  prévenus  de  conspiration,  ce  sont  encore  les  membres- 
dû  Comité  de  sûreté  générale. 

Voilà  ceux,  par  conséquent,  auxquels  on  s'attendrait  à 
voir  l'auteur  s'en  prendre.  Mais,  tout  au  contraire,  il  a 
négligé  d'insister  sur  leur  rôle  à  ce  moment-là;  par  contre, 
il  ne  manquera  pas  de  nous  les  montrer  comme  les  dispen- 
sateurs de  la  «  clémence  »,  aussitôt  que  se  sera  produit 
«  l'événement  important  »  qui  «  devait  ôter  aux  prisonniers 
toute  peine  et  tout  souci  ».  Et,  en  effet,  dès  que  les  «  scélé- 
rats »  ont  été  guillotinés  le  10  thermidor,  que  les  «  chefs 
du  complot  liberticide  »  ont  été  démasqués  et  punis,  les- 
nuages  menaçants  se  dissipent,  le  ciel  se  rassérène,  et 
«  ceux  qui  gémissaient  dans  les  prisons  purent  aspirer,, 
sans  crainte  de  désillusion,  à  se  voir  bientôt  remis  en 
liberté.  Un  mois  ne  s'était  pas  écoulé  que  le  Comité  de 
sûreté  générale  »  (les  bonnes  âmes!)  «  élargit  quarante- 
cinq  d'entre  eux  par  un  mandat  en  date  du  6  fructidor, 
dont  Taillefer  et  Carrier  »  (oui.  Carrier!),  «  députés,  furent 
les  chargés  d'exécution.  »  Et,  successivement,  dix-neuf 
autres  détenus,  avant  même  l'arrivée  dans  le  Cantal  du 
représentant  Musset,  sortent  de  prison,  la  plupart  «  sur  la 
bonne  attestation  de  Carrier  »  ! 

Qu'on  nous  montre  les  thermidoriens  ouvrant  les  portes 
des  prisons,  je  le  veux  bien.  Mais  qu'on  ne  nous  laisse  pas 
oublier  que,  s'ils  élargirent  d'une  main  les  adversaires  de 
la  Révolution,  de  l'autre  ils  incarcérèrent  les  révolution- 
naires,  en  attendant  de  les  faire  guillotiner,  fusiller,  pendre, 
brûler,  noyer  ou  poignarder;  et  surtout,  —  quand  les  faits 
en  fournissent  un  exemple  aussi  saisissant  que  le  cas  des 
suspects  d'Aurillac,  —  qu'on  dise  hautement,  et  de  façon 
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que  personne  n'en  puisse  ignorer,  que  ce  sont  ceux-là 
mêmes  qui  jouèrent  la  comédie  de  Thumanilé  au  lende- 
main du  9  Ihermidor,  qui  avaient  été,  la  veille,  les  princi- 
paux pourvoyeurs  des  prisons  et  de  la  guillotine. 

J.  Guillaume. 

—  Sous  ce  litre  :  Toulon  ancien  et  ses  rues  (1),  M.  L. 
Hongin,  archiviste  de  la  ville,  a  publié  un  copieux  «  essai 
historique  »  «ur  les  rues  de  Toulon.  «  Je  me  suis  particu- 
lièrement attaché,  dit-il,  à  rechercher  les  différentes  déno- 
minations que  chaque  rue  a  portées,  et  à  en  découvrir 
l'origine,  évitant  avec  soin  de  me  laisser  entraîner  par  les 
séductions  de  Tétymologie  dans  le  domaine  des  supposi- 
tions fantaisistes.  J'ai  voulu  en  outre  faire  connaître  les 
principaux  événements  dont  ces  rues  ont  été  les  témoins 
muets  jusqu'à  la  Révolution  inclusivement.  »  Il  me  semble 
que  M.  Mongin  a  très  bien  réalisé  ce  programme.  Je  vois 
avec  plaisir  qu'il  a  donné  une  grande  place  à  Thistoire  de 
la  Révolution.  Par  exemple,  t.  I",  p.  51,  il  reproduit  l'acte 
par  lequel,  le  4  juin  1791,  le  conseil  général  de  la  ville  de 
Toulon,  «  vivement  ému  de  l'intérêt  que  Robespierre 
prend  aux  citoyens  de  Toulon,  et  pénétré  de  reconnais- 
sance pour  son  attachement  à  la  patrie,  a  délibéré  à  l'una- 
nimité de  décerner  à  M.  Robespierre  le  titre  de  citoyen  de 
la  ville  de  Toulon,  et  que  la  présente  délibération  sera 
imprimée  et  affichée  afin  de  la  rendre  publique  ;  il  a  chargé 
le  bureau  municipal  de  la  lui  faire  passer,  comme  une 
preuve  authentique  des  sentiments  que  la  ville  de  Toulon 
a  depuis  longtemps  voués  à  son  civisme  et  à  sa  vertu  )). 
On  sait  qu*à  la  .tribune  de  la  Constituante,  en  décembre 
1789  et  en  janvier  1790,  Robespierre  avait  plaidé  la  cause 

(1}  Draguignan,  imp.  Olivier-Joulian,  1901-1902^  2  vol.  ia-S,  le  premier 
4e  x-272  pages,  le  second  de  343  pages,  avec  une  table  alphabétique  et 
4tVLT  illustrations  hors  texte. 
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du  peuple  de  Toulon  insurgé  contre  le  commandant  Albert 
de  Riom  el  les  aristocrates  (voir  Hamel,  1. 1,  p.  168  et  suiv.). 
Bien  d'autres  traits  curieux,  et  utiles  à  Thistoire  générale 
se  rencontrent  dans  ces  deux  volumes  de  M.  Mongin,  mais 
en  somme  c'est  surtout  pour  les  Toulonnais  qu'ils  sont 
intéressants.  A.  A. 

—  Une  des  difficultés  de  la  documentation  historique, 
c'est  de  savoir  quels  manuscrits  se  trouvent  dans  les  col- 
lections particulières.  Les  catalogues  imprimés  des  ventes 
d'autographes  nous  donnent  quelques  renseignements  là- 
dessus,  et  il  en  est  où  les  documents  signalés  sont  repro- 
duits par  extraits,  parfois  in-extenso,  parfois  aussi  en  fac- 
similés.  Les  catalogues  les  plus  utiles  à  Thistoire  de  la 
Révolution  sont  ceux  des  colleclions  Bovet  et  Fillon,  publiés 
par  la  maison  Charavay,  et  aussi,  et  surtout  le  catalogue 
d*une  collection  anonyme  publié  en  1862  par  la  même 
maison  (mine  précieuse  et  trop  peu  consultée  de  renseigne- 
ments de  toute  sorte,  et  à  qui  il  ne  manque  qu'une  table  des 
matières).  Mais  en  dehors  de  ces  trois  catalogues  et  de 
quelques  autres,  auxquels  il  est  facile  de  recourir,  il  en  a 
paru  une  foule,  moins  riches,  et  où  cependant  peut  figurer 
le  document  dont  vous  avez  besoin.  Comment  trouver  ces 
catalogues?  M.  Edmond  Brébion  vient  de  satisfaire  à  ce 
desideratîitn,  pour  ce  qui  est  des  catalogues  de  fa  maison 
Charavay,  dont  il  vient  de  publier  une  liste  chronologique 
pour  la  période  qui  s'étend  de  1843  à  1901.  Cette  liste  est' 
suivie  d'une  liste  alphabétique  des  noms  des  personnes  à 
qui  appartenaient  les  collections  vendues,  et  d'une  liste 
alphabétique  de  fac-similés  conservés  dans  les  catalogues. 
Cet  opuscule  se  termine  par  une  «  table  alphabétique  des 
principales  pièces  et  des  catalogues  spéciaux  »,  c'est-à-dire 
que  dans  cette  table,  au  mot  Révolution  française^  par 


GHROIflOCTB  ET  UBUOGilÀPHiK 


9.> 


exemple,  on  renvoie  aux  catalogues  qui  ont  pour  principal 
objet  la  Révolution  française,  on  y  signale  aussi  quelques 
pièces  qui  ont  paru  à  M.  Brébion  plus  importantes.  Celle 
table,  écourtée  et  insignifiante  n'est  là  que  comme  une  sorte 
de  pierre  d'attente  d'un  monument  à  construire,  c'est-à-dire 
d'un  Manuel  de  r amateur  d'autographes,  «  qui  (dit  M.  Bré- 
bion), comprendra,  classés  par  ordre  alphabétique,  tous 
les  autographes  et  documents  ayant  figuré  dans  les  cata- 
logues français  ».  En  attendant  qu'on  nous  fabrique  cet 
instrument  de  travail  (qui  sera  long  à  fabriquer  et  que 
nous  n'aurons  peut-être  jamais),  les  listes  sommaires  (bien 
sommaires,  hélas!)  qu'on  nous  donne  aujourd'hui  seront 
utiles  aux  historiens.  Je  les  recommande,  par  exemple,  aux 
candidats  au  doctorat  anxieux  de  savoir  s'ils  n'ont  pas 
omis  quelque  document  important  au  sujet  d'un  person- 
nage ou  d'un  événement.  A.  A. 

—  Dans  la  Revue  historique  de  Provence,  numéros  de 
mars  et  d'avril  1902,  M.  Georges  Guibal  a  consacré  une 
étude  bien  documentée  à  Thistoire  du  bataillon  de  volon- 
laires  aixois  qui,  deux  jours  après  le  second  bataillon  de 
Marseille,  c'est-à-dire  le  19  octobre  1792,  se  mit  en  roule 
pour  Paris.  Il  s'était  levé  pour  aller  défendre  la  capitale 
contre  l'armée  de  Brunswick.  Quand  il  partit,  Brunswick 
était  en  pleine  retraite,  et,  quand  il  arriva,  Paris  ne  courait 
aucun  danger.  Que  fit-il  à  Paris?  Rien  ou  peu  de  chose. 
Cependant  ces  volontaires  se  signalèrent,  comme  le  dirent 
plus  tard  les  administrateurs  du  district  d'Aix,  «  par  la 
bonne  contenance  qu'ils  ont  eue  à  voir  tomber  la  tète  de 

(1)  Liste  des  Catalogues  de  vente  publiés  par  la  maison  Charavay  aîné 
{Jacques,  Ê tienne,  Noël  Charavay),  1843-1901,  dressée  par  Edmond  Bré- 
bion. Paris,  3,  rue  Furtensberg,  1902,  iQ-8  de  23  pages  (Extrait  de  VAma-r. 
leur  d'Autographes), 
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€apet  ».  C'est  sans  doute  pour  cette  «  bonne  contenance  » 
que  M.  Guibal  appelle  ce  bataillon  le  bataillon  du  ^1  jan- 
vier. On  leur  offrit  d^aller  à  la  frontière.  Ils  refusèrent.  Ils 
parurent  faire  cause  commune  avec  les  Girondins  contre  les 
Montagnards.  Aussi  les  Parisiens  ne  les  retinrent-ils  pas, 
quand  le  mal  du  pays  leur  donna  envie  de  s'en  retourner 
•chez  eux,  et,  le  11  février  1793,  ils  repartirent  pour  Aix, 
où  ils  arrivèrent  le  28  mars.  Leur  insistance  à  réclamer  une 
indemnité  à  laquelle  ils  croyaient  avoir  droit;  causa  à  la 
municipalité  d'Aix  de  cruels  embarras,  que  M.  Guibal 
i*aconle  en  détail.  A.  A. 

—  Nous  répétons  souvent  que  les  études  sur  l'histoire 
<le  la  Révolution  ont  conquis  le  droit  de  cité  à  peu  près 
partout,  et  notamment  dans  les  Universités.  Cependant  un 
fait  qui  vient  de  se  passer  en  province  semble  indiquer  que 
ces  études  se  heurtent  encore  parfois  à  des  malveillances 
sourdes,  à  des  pusillanimités,  aux  résistances  de  Tesprit 
conservateur.  A  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Lille,  deux  professeurs  d'histoire  avaient  eu  l'excellente 
idée  d'entreprendre  une  publication  des  cahiers  rédigés  en 
1789  dans  la  Flandre  maritime.  Ayant  besoin  d'une 
somme  de  500  à  600  francs  pour  faire  faire  les  copies  utiles, 
ils  les  demandèrent  au  Conseil  de  l'Université.  Celui-ci 
vient,  paraît-il,  de  repousser  leur  demande.  Pourquoi? 
Faute  d'argent  ?  Non  :  le  Conseil  en  a  pour  les  mémoires 
et  travaux  de  l'Université.  Alors?? 


ERRATUM 

Dans  le  dernier  numéro  fjuin  1902),  p.  531,  ligne  18,  au  lieu  de  :  Député 
de  VEure,  lire  :  Député  d'Eure-et-Loir. 

Le  Gérant  :  Noël  CHAR  A  VA  Y. 


Paris.  —  L.  Marbthbux,  imprimeur,  1,  rua  Canette. 


LE  DUC  D'ORLÉANS 

SEIGNEUR  DE  HONFLEUR 


Depuis  1693  jusqu'au  commencement  de  la  Révolution, 
le  duc  d'Orléans  posséda  le  vicomlé  d'Auge  et  la 
baronnie  de  Roncheville  (1).  De  ces  deux  domaines 
dépendait  directement  la  riche  vallée  de  la  Touques,  de 
Lisieux  à  la  mer,  la  colline  de  Beaumoiit-en-Auge,  et  la 
plus  grande  partie  du  plateau  couronné  par  la  forêt  de 
Touques  et  qui  se  termine  brusquement  au  bord  de  la 
Seine,  de  Trouville  à  Honfleur. 

Honfleur,  fief  de  la  baronnie  de  Roncheville,  était 
donc  vassale  du  duc  d'Orléans.  Son  port,  abrité  des 
vents  d'Ouest  par  la  pittoresque  et  verdoyante  côte  de 
Grâce  n'était  plus  comme  au  moyen  âge  et  jusqu'au 
XVII*  siècle  un  nid  de  corsaires;  mais  il  faisait  un  com- 
merce très  étendu  avec  les  pays  d'outre-mer,  en  même 
temps  que  ses  marins  se  livraient  à  la  grande  pèche.  Avec 
plus  de  huit  mille  habitants,  cette  ville  était  d'une  grande 
importance  pour  son  seigneur.  ^ 

Il  n'est  pas  inutile  pour  l'intelligence  de  cette  étude  de  , 
rappeler  sommairement  par  quelles  circonstances  le  duc 
d'Orléans  était  devenu  baron  de  Roncheville. 

La  baronnie  de  Roncheville  et  la  vicomlé  d'Auge  eurent 


(1)  RonchcTiUe  est  situé  à  quelques  kilomètres  de  Pont-l'Évêque. 
T.  xLin,  1902.  7 
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une  vie  indépendante  jusqu'au  commencement  du 
xvn"  siècle.  La  première  appartenait,  à  la  fin  du  xvi"  siè- 
cle, à  Marie  de  Bourbon,  la  plus  riche  héritière  de  France, 
dit-on,  qui  épousa  Léonard  d'Orléans,  duc  de  Longue- 
ville,  mais  conserva  l'administration  de  son  domaine 
patrimonial.  Peu  de  temps  après  sa  mort  la  baronnie  de 
Roncheville  fut  vendue,  moyennant  cent  mille  écus,  à  la 
marquise  de  Rothelin,  qui  Tabandonna  presque  aussitôt 
au  duc  de  Montpensier  (1606).  Celui-ci  possédait  déjà  la 
vicomté  d'Auge,  que  le  roi  François  I"  avait  donnée  à  sa 
famille  en  1327,  en  échange  d'autres  terres  situées  en 
Flandre.  L'acte  royal  de  cession,  entre  autres  conditions, 
stipulait  principalement  : 

1°  Que  le  roi  accordait  la  vicomté  d'Auge  à  charge  de 
foi  et  d'hommage-lige; 

2®  Que  la  justice  ordinaire,  sceaux,  tabellionage  et 
greffe  seraient  exercés  sous  le  nom  du  roi  et  demeu- 
reraient de  qualité  royale; 

3"*  Que  les  profits  en  appartiendraient  au  vicomte  d'Auge, 
et  que,  lors  de  la  vacance  de  ces  offices,  la  nomination  des 
officiers  se  ferait  par  le  vicomte  d'Auge,  mais  que,  dans 
tous  les  cas,  cette  nomination  serait  ratifiée  par  le  roi  ; 

4°  Que  les  laillables  des  terres  concédées  seraient 
contraints  au  paiement  des  droits  comme  des  propres 
deniers  royaux  ; 

5**  Et  qu'enfin  le  vicomte  d'Auge  jouirait  de  cette  sei- 
gneurie comme  de  son  propre  héritage,  sans  que  cette 
vicomté  pût  être  sujette  à  réversion  (i). 

Des  différends  s'élevèrent  bientôt  entre  le  vicomte  d'Auge 
et  le  baron  de  Roncheville  à  propos  des  droits  seigneu- 
riaux; puis,  au  grand  mécontentement  de  la  duchesse  de 


l)  Catherine,  Histoire  de  Ronfleur. 
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Longueville,  le  duc  de  Montpensier,  appelé  par  les  habi- 
tants de  Ronfleur,  s'établit  dans  cette  ville  comme  lieute- 
nant de  Henri  IV;  enfin,  comme  nous  l'avons  vu,  il  se 
rendit  acquéreur  de  la  baronnie  de  Roncheville. 

Ainsi,  à  partir  de  1606,  les  droits  attachés  à  la  posses- 
sion des  deux  fiefs  se  trouvèrent  réunis  au  profit  du  duc 
de  Montpensier.  Les  deux  seigneuries  passèrent  ensuite  à 
différents  princes  de  celte  maison,  notamment  à  la 
«  Grande  mademoiselle  »,  qui  par  testament  les  donna  au 
duc  d'Orléans  frère  de  Louis  XIV.  Et,  depuis  1693,  la 
baronnie  de  Roncheville  et  la  vicomté  d'Auge  furent  la 
propriété  des  ducs  d'Orléans,  jusqu'à  la  Révolution  du 
moins  (1). 

Nous  ne  rechercherons  pas  quelle  fut  leur  administra- 
tion pour  l'un  et  l'aulre  de  ces  domaines.  Dans  ce  mémoire 
nous  essaierons  seulement  d'établir  leurs  rapports  avec 
la  municipalité  et  les  bourgeois  de  Honfleur;  plus  tard 
nous  montrerons  la  rigueur  extraordinaire,  sinon  inexpli-* 
cable,  que  le  vicomte  d'Auge,  à  la  veille  de  la  Révolution, 
tentera  d'apporter  dans  la  perception  de  ses  droits  sei- 
gneuriaux sur  la  ville  et  le  port  de  Honfleur,  d'un  côté;  de 
l'autre,  la  résistance  des  habitants  à  ces  prétentions,  qu'ils 
parvinrent  à  faire  tomber  par  leur  persévérance  et  leur 
énergie. 

Le  duc  d'Orléans  jouissait  d'une  grande  influence  dans 
sa  seigneurie  de  Honfleur  et  exerçait  une  autorité  consi- 
dérable. Déjà  M"'  do  Montpensier  était  intervenue  fré- 
quemment dans  les  affaires  de  la  ville  ;  mais,  quand  le 
vicomte  d'Auge  fut  le  régent,  il  fut  plus  que  jamais  con- 
sulté par  les  bourgeois,  qui  lui  portèrent  une  vénération 

•  1)  Louis-Philippe-Joseph  d'Orléans  (Philippe-Égalité)  avait  aliéné,  peu 
de  temps  avant  la  Révolution,  une  partie  des  terres  de  ses  domaines 
d'Auge  et  de  Roncheville,  en  particulier  la  forêt  de  Touques  (d*apré8 
Catherine). 
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presque  égale  à  celle  qu*ils  portaient  au  roi.  Gomment  ne 
pas  trembler  devant  un  maître  qui  tenait  en  ses  mains,  non 
seulement  les  destinées  de  quelques  milliers  de  Normands^ 
mais  encore  celles  de  la  France  tout  entière!  Aussi  quelles 
ne  sont  pas  leurs  prévenances  pour  lui  et  même  pour  ses 
successeurs,  bien  qu'ils  ne  jouissent  plus  du  même  pouvoir  l 

Dès  que  Louis-Philippe  d'Orléans  monte  au  pouvoir 
(1715),  la  municipalité  députe  deux  citoyens  pour  le  saluer 
à  propos  de  son  élévation.  Plus  tard,  le  rétablissement  de 
la  santé  de  la  duchesse  d'Orléans  est  l'objet  de  réjouis- 
sances publiques,  car  il  n'y  a  point  de  ville  «  dont  les  habi- 
tants soient  plus  étroitement  obligés  à  la  reconnaissance 
envers  Son  Altesse  Seigneuriale  ».  A  cette  occasion,  grande 
messe  à  la  chapelle  de  Grâce,  Te  Deum^  feu  de  joie  «  le  , 
plus  élevé  que  faire  se  pourra  »,  le  tout  accompagné  de 
décharges  de  canons  et  de  sonneries  de  cloches  des  quatre 
églises.  La  municipalité  et  les  bourgeois  se  rendent  à  la 
chapelle  précédés  de  fifres,  tambours  et  corps  musical^ 
des  volontaires  rouges  et  bleus  ;  enfin  un  banquet  termine 
la  journée.  Rien  n'avait  été  épargné  pour  cette  fête,  et 
jamais  de  telles  réjouissances  n'avaient  même  été  données 
pour  le  roi  (1). 

Le  duc  annonce-t-il  son  passage  à  IlonÛeur?  la  munici* 
palité  donne  l'ordre  «  de  réunir  les  bourgeois  aux  lieux  qui 
leur  seront  indiqués  pour  travailler  à  réparer  et  aplanir  le 
grand  chemin...  pour  faciliter  le  passage  aux  carosses  et 
équipages  de  leurs  Altesses  seigneuriales  ». 

Une  grande  voie  est  percée,  qui  reliera  Honfleur  et 
Pont-l'Évêque  :  le  représentant  du  duc  en  plante  lui- 
même  le  premier  arbre.  «  A  ce  moment,  dit  le  compte 
rendu  officiel,  il  a  été  fait  une  décharge  de  la  batterie  de 

(i)  M.  Charles  Bréard  a  fait  des  registres  de  délibérations  du  corps  muni- 
cipal une  analyse  qui  m'a  été  d'une  grande  utilité  dans  mes  recherches. 
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vingt  et  un  canons  qui  avaient  ^té.ëtablis  sur  celte  grande 
rouie;  toutes  les  cloches  de  la  ville  on',  sonné  en  volée, 
et  le  peuple,  par  ses  cris  et  ses  acclamaOdrrs',.  a  donné  des 
preuves  de  la  satisfaction  la  plus  vive  que  lui  '^.àusail  un 
événement  aussi  glorieux  pour  la  ville;  et,  pour •eù. per- 
pétuer la  mémoire  à  la  postérité,  il  a  été  élevé  à  c6i'â*de 
<îet  arbre  un  poteau  portant  les  armes  du  prince  aver 
cette  inscription  :  Cotfrs  d'Orléans,  » 

Et  cette  pompeuse  cérémonie  est  célébrée  au  moment 
oti  les  rapports  du  seigneur  avec  la  ville  sont  tendus,  par 
suite  du  refus  des  négociants  de  payer  des  droits  de  pré- 
vôté, coutume  et  travers.  Alors  même  les  protestations 
les  plus  fermes  sont  accompagnées  des  marques  du 
plus  profond  respect;  dans  chaque  requête  les  citoyens 
«  supplient  humblement  le  duc  d'Orléans  de  leur  permettre 
de  déposer  à  ses  pieds  leurs  justes  observations...  »  Ils 
n'osent  pas  davantage  s'en  prendre  aux  membres  de  son 
conseil,  siégeant  comme  on  le  sait  au  Palais-Royal,  mais 
ils  se  rattrapent  sur  les  agents  secondaires,  qu'ils  rendent 
responsables  de  l'erreur  d'un  si  bon  prince! 

Il  est  vrai  que  le  duc  d'Orléans  met  quelquefois  son 
<^rédit  à  la*  cour  et  dans  le  conseil  du  roi  au  service  des 
bourgeois  de  Honfleur.  Non  seulement  il  donne  audience 
à  leur  député,  mais  il  intervient  pour  eux  auprès  des  mi- 
nistres. Ne  considérons  pas  cependant  cette  conduite  du 
prince  comme  purement  désintéressée;  si  le  vicomte 
d'Âuge  parait  défendre  les  intérêts  des  habitants  de  son 
domaine  contre  le  fisc,  c'est  plutôt  par  crainte  que  les 
siens  propres  soient  lésés.  A  mesure,  semble-t-il,  que  les 
redevances  royales  sont  plus  lourdes  à  Honfleur,  à  mesure 
les  droits  seigneuriaux  diminuent;  mais  quelle  augmen- 
tation reçoivent  ces  derniers,  lorsque  les  bourgeois  sont 
affranchis  de  la  taille! 
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Voilà  de  petits  calculs* auxquels  le  duc  d'Orléans,  pre- 
mier prince  du  sap^^  nre  dédaigne  pas  de  se  livrer. 

Le  vicomte '-d'Alige  participe  directement  à  l'adminis- 
tration de'  la  ville,  nomme  les  fonctionnaires  de  n'importe 
quej  ôpdre/depuis  le  chef  éclusier  et  le  capitaine  des  portes 
j,ust|Waux  officiers  du  bailliage;  même  il  choisit  les  maire 
.  •  ël'ëchevins  ou  officiers  municipaux;  car,  si  les  bourgeois 
conservent  le  droit  de  présenter  des  candidats  à  ces  der- 
nières fonctions,  le  duc  seul  a  le  privilège  de  désigner, 
pour  chaque  office  municipal,  un  des  trois  citoyens  qu'on 
lui  a  présentés. 

Le  prince  tient-il  toujours  compte  des  propositions 
faites,  dans  ces  conditions,  par  les  bourgeois?  Ne  choisit-il 
pas  quelquefois,  en  dehors  de  la  liste  présentée,  le  maire 
et  les  échevins?  Nous  ne  croyons  pas  que  l'opinion  des 
bourgeois  soit  toujours  écoutée,  certaines  protestations 
s'étant  élevées  contre  ce  choix,  protestations  dont  on  ne 
tint  d'ailleurs  aucun  compte. 

Des  incidents  bizarres  se  produisent,  tel  celui-ci  :  un 
sieur  Gamare  requiert  l'enregistrement  des  provisions  par 
lesquelles  il  est  nommé  maire  ;  quelques  jours  après,  ordre, 
puis  lettre  de  cachet  du  duc  d'Orléans  défendant  d'admettre 
le  sieur  Gamare  à  faire  aucune  fonction  de  maire.  «  Sur 
quoi,  ajoutent  les  échevins,  soumis  aux  ordres  du  prince 
avec  le  respect  qui  lui  est  dû,  nous  les  acceptons  avec  une 
parfaite  soumission,  et  nous  nous  proposons  de  l'en  assurer, 
accusant  la  réception  de  sa  lettre  de  cachet,  qui  sera  régis- 
trée  et  exécutée  ». 

Le  duc  d'Orléans  nomme  les  juges  du  bailliage,  et  la 
ratification  royale  ne  doit  être  qu'une  simple  formalité. 
Cela  ne  manque  pas  de  créer  un  sérieux  préjudice  aux 
bourgeois  de  Honfleur.  Qu'ils  aient  à  plaider  contre  leur 
seigneur,  et  il  y  a  bien  des  chances  que  le  jugement  soit 
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rendu  en  faveur  de  celui  qui  a  nommé  les  magistrats  et 
peut  les  révoquer  suivant  son  bon  plaisir. 

Le  juge  du  bailliage  en  arrivera  à  considérer  l'a  ville  de 
Honfleur,  à  cause  du  contrat  d'échange  de  1527,  comme 
dépendante  de  Tapanage  constitué  par  le  roi  François  P', 
et  soumise  de  ce  fait  à  des  règlements  particuliers  (la  ville 
de  Honfleur  conteste  le  titre  d*apanage  donné  à  la  vicomte 
d'Auge);  rien  no  peut  être  innové  à  ce  contrai,  et  les 
ordonnances  royales  ne  s'appliquent  pas  aux  fiefs  relevant 
de  cette  vicomté. 

Par  une  déduction  naturelle  le  juge  du  bailliage  voudra 
jouer  à  Honfleur  le  rôle  principal  aux  lieu  et  place  du  gou- 
verneur, notamment  à  la  mort  de  Louis  XV  et  lors  de  la 
convocation  des  Etats  généraux.  Celte  dernière  inter- 
vention du  juge  dans  les  affaires  municipales  mérite  de 
retenir  un  peu  noire  attention. 

L'heure  est  grave;  les  délibérations  des  assemblées 
paroissiales  très  imporlanles  ;  les  doléances  de  nos  popu- 
lations peuvent  être  d'une  grande  portée  sur  les  événements 
qui  se  préparent.  Aussi  le  juge  du  bailliage  s'efforce-t-il 
d'inspirer  les  cahiers,  ou  tout  au  moins  de  les  corriger. 
Il  veut  d'abord  renouveler  la  municipalité  composée  d'hom- 
mes énergiques  et  indépendants,  puis  présider  l'assemblée 
générale  des  bourgeois.  Une  letlre  du  roi  condamne  ces  pré- 
tentions, qui  assurément  avaient  dù  être  inspirées,  sinon 
par  le  duc,  du  moins  par  son  conseil. 

Le  juge  du  bailliage  essaie  de  prendre  sa  revanche  en  de- 
mandant que,  par  suite  de  l'inexécution  de  l'ordonnance  du 
24  janvier  1789,  les  opérations  préparatoires  à  la  tenue  des 
États  généraux  soient  annulées.  [I  est  battu  sur  ce  nouveau 
terrain  :  sa  requête  est  repoussée  par  le  garde  des  sceaux. 

Joignons  à  ces  intrigues  assez  basses,  nouées  dans  la 
pensée  de  surveiller,  de  diriger  même  les  événements  au 


104 


A.  BLOSSIER 


commencement  de  1789,  Tintervenlion  directe  du  duc  d'Or- 
léanSy  se  manifestant  par  une  circulaire  aux  curés  et  con- 
seillant certaines  revendications,  et  Ton  jugera  des  en- 
traves qui,  vainement  il  est  vrai,  tentèrent  d'empêcher  chez 
le  Tiers  Étal  de  la  ville  la  libre  expression  de  ses  doléan- 
ces. 

Ainsi,  dans  les  choses  municipales,  et  souvent  dans  les 
affaires  d'ordre  politique,  rien  n'est  décidé  par  la  munici- 
palité de  Honfleur  sans  que  le  duc  ait  été  consulté  ou  qu'il 
ait  donné  son  avis.  Souvent  son  inQuence  s'exerce  direc- 
tement sur  la  ville,  plus  souvent  par  l'intermédiaire  de  ses 
agents. 

Ses  agents!  ils  sont  légion  dans  la  vicomté  d'Auge  et  la 
baronnie  de  Roncheville  ;  il  y  a  des  contrôleurs  de  finances, 
deux  a  vicomtes  »  (1),  des  procureurs  domaniaux,  des 
gardes  des  archives,  des  capitaines  de  gardes  suisses,  un 
capitaine  des  portes  pour  la  ville  de  Honfleur.  Cette  liste 
très  incomplète  ne  comprend  que  des  fonctionnaires  supé- 
rieurs; mais  il  importerait  peu  aux  bourgeois  de  Honfleur 
qu'elle  fut  plus  ou  moins  longue,  si  les  officiers,  par  leurs 
rivalités,  par  leurs  disputes  relatives  à  la  préséance,  ne 
troublaient  la  tranquillité  publique,  et  si  le  nombre  toujours 
croissant  de  ces  fonctionnaires  ne  nuisait  considérablement 
aux  intérêts  de  la  ville  et  des  campagnes.  Chaque  création 
d'office  équivalait  en  effet  à  la  perception  d'une  taxe  nou- 
velle. 

Le  duc  d'Orléans  augmente  sans  scrupule  les  charges  de 
la  ville.  En  1727,  s'élant  rendu  acquéreur  des  offices  de 
receveur  et  de  contrôleur  des  deniers  patrimoniaux,  il  en 
proposa  l'achat  aux  maire  et  échevins;  mais  ceux-ci  ré- 
pondirent que,  s'ils  souhaitaient  que  la  ville  fût  en  état 

(1)  Le  vicomte  était,  en  Normandie,  un  officier  de  robe  chargé  de  ren- 
dre la  justice  au  nom  du  roi  ou  des  seigneurs. 


LE  DUC  D'ORLÉANS  SEIGNEUR  DE  HONFLEUR  105 

d'accepter  celte  proposition,  ils  avouaient  qu'elle  était 
malheureusement  sans  fonds  et  dans  une  misère  extraor- 
dinaire, qui  ne  leur  permettait  pas  «  de  profiter  de  la  grâce 
-que  M.  le  duc  d'Orléans  voulait  bien  leur  faire,  le  prix  de 
•ces  offices  ne  pouvant  se  payer  que  par  voie  d'imposition 
sur  les  habitants,  qui  étaient  pour  la  plupart  dans  une 
extrême  pauvreté...  »  (il  s'agissait  de'  la  bagatelle  de 
80.300  livres!)  Le  prince  n'en  exigea  pas  moins,  trois  ans 
après,  la  réunion  au  corps  de  la  ville  des  offices  de  receveur 
et  de  contrôleur  des  deniers;  deux  particuliers  offrirent 
heureusement  de  «  satisfaire  aux  engagements  auxquels  la 
ville  élail  obligée  »;  autrement  il  eût  été  difficile  pour 
Honfleur  de  payer  cette  importante  contribution.  Ainsi, 
lorsque  ses  intérêts  élaient  en  jeu,  le  duc  d'Orléans  traitait 
avec  une  certaine  dureté  ses  sujets  de  la  vicomté  d'Auge. 

Des  pages  qui  précèdent  on  pourrait  je  crois  conclure  que 
«ce  seigneur,  directement  ou  par  ses  mandataires,  exerce  une 
tyrannie  sur  HonQeur;  on  refuse  à  ses  citoyens  les  privi- 
lèges dont  jouissent  les  bourgeois  des  villes  royales;  on 
leur  dénie  le  droit  de  rédiger  leur  cahier  de  doléances  en 
-dehors  de  la  surveillance  du  juge;  enfin  les  différents  ducs 
d'Orléans  leur  ont  imposé  des  contributions  qui,  trop  lar- 
:gement,  ont  composé  les  diminutions  consenties  par  le  roi 
SUT  le  montant  de  la  taille  ou  des  aides. 

Ils  ont  tenté  enfin,  de  1768  à  1790,  d'imposer  une  pan- 
<;arle  de  droits  de  prévolé,  de  coutume  et  de  travers,  établis 
d'une  manière  arbitraire,  et  dont  l'application  aurait  ruiné 
le  commerce  local.  Et  tout  cela  s'est  produit  au  mépris  des 
ordonnances  royales,  à  cause  du  crédit  que  le  duc  d'Or- 
léans avait  à  la  cour. 


A.  Blossier. 


LES  RÉQUISITIONS  MILITAIRES 


DANS  LE  DISTRICT  DE 


GRENADE  (HAUTE -GARONNE) 


DE  1793  A  1795  W. 


Situé,  pour  ainsi  dire,  au  centre  de  l'arrondissement  des 
deux  armées  des  Pyrénées,  le  district  de  Grenade  (ou  de 
Beaumont)  (2)  présentait  une  importance  particulière  au 
point  de  vue  des  mouvements  des  services  de  la  guerre. 
Deux  routes  principales,  passant  par  Beaumont,  traver- 
saient son  territoire  :  celle  de  Montauban  à  Auch  vers 
Bayonne,  celle  de  Bordeaux  à  Toulouse  vers  Perpignan. 

Sur  ces  deux  voies,  les  passages  de  troupes,  par  périodes, 
étaient  très  fréquents,  la  circulation  des  convois  était  très 
active.  Aussi  trouvons-nous,  à  côté  des  réquisitions  civiles 
et  des  réquisitions  militaires  proprement  dites,  les  réquisi- 
tions spéciales  du  service  des  étapes. 

(1)  Ce  travail  fait  suite  à  Tétude  sur  les  levées  de  troupes  dans  le  dis- 
trict de  Grenade,  lue  au  Congrès  des  Sociétés  savantes  d'avril  1899  et 
insérée  dans  le  Bulletin  historique  et  philologique  de  la  même  année, 
p.  220  et  suiv.  Nos  renseignements  sont  tirés  :  !<>  des  archives  commu- 
nales de  Grenade  (Inventaire^  par  M.  Rumeau);  2<>  des  archives  départe- 
mentales de  la  Haute-Garonne,  séries  L  et  R.  Nous  devons  nos  meilleurs 
remerciements  &  M.  Pasquier,  archiviste,  pour  Tobligeance  qu'il  a  mise 
à  faciliter  nos  recherches. 

(2)  Le  transfert  du  chef-lieu  de  Grenade  à  Beaumont  date  du  21  jan- 
vier 1794.  Le  5  juillet  1195,  le  siège  de  Tadministration  du  district  était 
réintégré  à  Grenade.  (Ârch.  Grenade.  Inventaire  Rumeau,  p.  219,  c.  2). 
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Quelle  était  la  nature  des  ressources  locales?  Voici  un 
aperçu  économique  sur  le  district  à  cette  époque  (i). 

Culture.  —  «  La  région  est  essentiellement  agricole.  La 
culture  du  froment  y  domine...  Le  seigle,  l'orge,  le  millet 
figurent  en  seconde  ligne...  Les  légumes  fournissent  à  la 
consommation  locale,  mais  ne  font  i^objet  d'aucun  com- 
merce d'exportation  (2).  »  La  culture  de  la  vigne  parait 
concentrée  dans  la  partie  nord  du  district  :  cantons  de 
Grenade  et  de  Verdun  (3). 

Les  résultats  de  Télevage  sont  jugés  «  manifestement 
insuffisants  (4)  ».  Les  causes  qui  s'opposent  à  la  propaga- 
tion des  animaux  ruraux  tiennent  surtout  à  l'insouciance 
des  éleveurs  sur  la  culture  des  fourrages  verts,  à  l'absence 
des  prairies  artificielles,  à  la  mauvaise  installation  et  au 
mauvais  entrelien  des  étables,  au  manque  d'eau  dans  les 
parties  du  district  éloignées  des  rivières,  enfin  à  l'insuffi- 
sance des  pacages  (5). 

Industrie,  —  En  dehors  de  la  poterie,  prospère  à  Cox 
(canton  de  Cadours),  l'industrie  dans  le  district  est  réduite 
à  quelques  tanneries  peu  importantes  établies  à  Verdun  et 
à  «  quelques  manufactures  d'étoffes  suffisant  à  peine  aux 
besoins  du  pays  (6)  ».  Après  la  fabrication  des  sabots  et  do 
la  vaisselle  de  bois,  concentrée  à  Ondes  et  à  Grenade,  on  ne 
voit  trace  d'aucune  autre  industrie  locale  marquante. 

Commerce,  —  Le  commerce,  dans  la  région,  a  deux 

(1)  Notes  extraites  des  Rapports  décadaires  de  Tagent  national  du  dis- 
trict jusqu'au  28  germinal  an  III  et  du  procureur  syndic  après  cette  date. 

(2)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  407.  214. 

(3)  Arch.  Greoade.  Inventaire  Rumeau,  p.  160,  c.  2;  p.  192,  c.  2;  p.  217, 
c.  1. 

(4)  Arch.  Haute- Garonne.  L.  406.  N«»  48  et  49.  (Renseignements  totalisés  : 
environ  1.200  bœufs  ou  vaches,  200  chevaux  ou  mulets,  4.0U0  bêtes  à  cornes 
d'élevage,  50.000  bêtes  à  laine;  telles  sont  les  ressources,  d'après  un  re- 
censement de  frimaire  an  III.) 

(5)  Arch.  Haute-Garoone.  L.  405.  222. 
16)  Arch.  Gaute-Garonne.  L.  407.  214. 
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centres  principaux  :  les  marchés  de  Grenade  et  de  Beau- 
mont,  qui,  en  temps  ordinaire,  sont  des  mieux  approvi- 
sionnés (1).  Dans  ces  localités  sont  établis  les  deux  maga- 
sins militaires  du  district. 

Tel  est  le  milieu  où  nous  voyons  opérer  en  hâle  une  série 
confuse  de  réquisitions.  Les  arrêtés  se  succèdent,  émanant 
des  diverses  autorités  révolutionnaires.  Les  ordres  d'exécu- 
tion se  croisent  et  souvent  se  contrarient.  La  vie  locale  en 
est  violemment  agitée.  L'administration  du  district  est,  par 
moments,  excédée.  Toute  l'activité  d'un  agent  national  qui 
se  prodigue  et  se  multiplie,  pour  ainsi  dire,  ne  suffit  pas  à 
la  lâche  écrasante  qu'impose  le  service  des  réquisitions.  Et 
cela  s'explique,  en  dehors  des  difficultés  matérielles  échap- 
pant à  toute  prévision,  par  la  multiplicité  même  des  réqui- 
sitions à  poursuivre  parallèlement. 

Nous  avons  groupé  ces  diverses  réquisitions  sous  deux 
rubriques  principales,  nous  réservant,  en  ce  rapide  exposé, 
d'insister  plus  particulièrement  sur  celles  qui  nous  ont 
fourni  les  détails  les  plus  caractéristiques. 

i"^  Approvisionnements. 

a)  Subsistances  \\l  ^^^^P^^î  Viande; 

^  (  30  Grains  et  fourrages. 

b)  Armement  \  i°  t'Il""^  '  ^!  ^"Y^"'"' 

'  (  30  Métaux  et  cordes. 

c)  Equipement  y"<"nf 2°  Chaussures  ; 

'  <  30  Linge  (hôpitaux  militaires). 

2°  Moyens  de  transport. 

Animaux  et  charrettes.  \  H  ^^"'^  \^  ^'^"^P^  i  . 

(  2»  Pour  le  service  des  magasins  militaires. 


(1)  On  compte  six  marchés  dans  le  district  :  Grenade,  Verdun,  Beau- 
mont,  Cox,  Garac,  Bourret.  (Arch.  Grenade.  Inventaire  Rumeau,  p.  218, 
c.  1  et  c.  2}. 
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L  Approvisionnements. 

a)  Subsistances  :  1®  Service  des  étapes.  —  Les  denrées 
militaires,  concentrées  dans  les  magasins  des  districts, 
étaient  amenées  par  convois  dans  ceux  du  département, 
pour  être  expédiées  aux  armées.  Ën  dehors  des  subsis- 
tances ainsi  réunies,  et  toujours  par  voie  de  réquisition,  les 
districts  placés  sur  les  grandes  voies  de  communication,  et, 
en  particulier,  les  localités  dites  c<  d'étape  »,  devaient 
s'assurer  des  ressources  spéciales  d'approvisionnement 
destinées  à  la  consommation  sur  place.  Cette  obligation 
résultait  des  charges  imposées  par  le  passage  des  troupes 
et  la  circulation  des  convois.  «  Dès  Tannée  1792,  Beaumont 
était  un  lieu  d'étape  (1).  »  En  juin  1793,  le  passage  des 
troupes  y  est  «  presque  journalier  (2)  ».  La  municipalité 
fournit  le  logement  et  l'étape  (3),  celle-ci  consistant  en  une 
ration  de  pain  et  une  ration  de  viande  (4).  Dans  le  cours 
de  «  quatre  décades  »,  en  vendémiaire  an  III,  les  différents 
préposés  aux  étapes  ont  approximativement  consommé: 
62  quintaux  marc  de  blé,  16  quint.  1/2  de  viande,  305  quin- 
taux de  foin,  125  quintaux  d'avoine  (5). 

Quelques  documents  permettent  d'entrevoir  dans  quelles 
conditions  l'approvisionnement  en  viande  pouvait  être 
assuré. 

2*  Viande.  —  Sur  des  «  ordres  de  fourniture  »  délivrés 

(1)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  4i7.  Lettre  du  ministre  de  la  Guerre  (8  fé- 
vrier 1192). 

(2)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  il7.  Lettre  du  maire  de  Beaumont  (12  juin 
1793). 

(3)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  417.  (23  floréal  an  II). 

(4)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  402,  fol.  83.  Kalion  :  une  livre  et  demie  de 
pain  bis,  une  livre  de  viande  poids  de  marc,  une  pinte  de  vin  mesure 
de  Paris.  Ration  de  fourrage  :  20  livres  de  foin  et  1  boisseau  d'avoine 
(mesure  de  Paris). 

(v>)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  417.  Etat  (vendémiaire  an  III). 
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par  les  municipalités  intéressées,  des  fournisseurs  se  ren- 
daient aux  marchés  de  la  région,  et,  forts  du  rembourse- 
ment qui  leur  était  assuré  (1),  procédaient  à  leurs  achats, 
au  besoin  en  forçant  les  cours,  troublant  ainsi  les  transac- 
tions entre  particuliers  (2).  Ils  opéraient,  d'ailleurs,  con- 
curremment avec  les  fournisseurs  ordinaires  des  armées, 
et,  coûte  que  coûte,  il  fallait  fournir  l'approvisionnement 
de  rétape  (3),  comme  celui  de  l'armée.  Certains  agents, 
parcourant  les  campagnes,  procédaient  par  intimidation, 
prenaient  le  bétail  et  soulevaient  sur  leur  passage  des  pro- 
testations indignées  (4).  Le  District,  sur  les  plaintes  reçues, 
déclare  que,  si  les  agents  sont  dûment  commissionnés, 
ils  agissent  conformément  à  l'arrêté  du  Comité  de  salut 
public  (13  floréal).  Il  conseille  aux  intéressés  d'exiger  des 
agents  la  production  des  titres  de  commission  et  d'évaluer 
les  dommages  en  cas  de  vexation  (5).  De  concert  avec 
l'autorité  militaire,  et  pour  éviter  des  pertes,  il  recommande 
aux  étapiers,  soit  de  vendre  au  détail  les  viandes  non  con- 
sommées par  les  troupes,  soit  de  saler  ces  viandes  pour  les 
conserver  (6)  en  vue  de  passages  de  volontaires  arrivant 
inopinément. 

3"  Grains  et  foujrages.  —  Les  opérations  concernant  les 
grains  commencèrent  dans  le  district  en  septembre  1793. 
Nous  trouvons,  très  détaillées,  les  règles  de  comptabilité 
adoptées  pour  le  paiement  des  grains  et  fourrages  de  réqui- 
sition (7).  Mais  les  pièces  comptables  nous  font  défaut. 

(1)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  417  (29  mai  1193). 

(2)  Arch.  Grenade.  Inventaire  Rumean,  p.  206,  c.  1. 

(3)  Arch.  Haute-Garonne  L.  417.  (19  ventôse  an  HI).  Lettre  du  directeur 
des  subsistances  des  troupes  en  marche  :  «  L'approvisionnement  pour  les 
étapiers  ne  peut  souffrir  aucun  retard...  » 

(4)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  403  (4  messidor  an  II). 

(5)  Arch.  Haute  Garonne.  L.  405  (7  messidor  an  II). 

(6)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  417  (11  fruclidor  an  III). 

(7)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  417.  (23  ventôse  an  II).  R.  224.  272. 
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Des  renseignements  partiels,  tirés  surtout  de  la  correspon- 
dance administrative,  nous  donnent  :  1°  de  brumaire  an  II 
à  floréal  an  III  {soit  dix-sept  mois),  pour  les  grains  levés 
dans  le  district,  environ  90.000  quintaux  (froment,  seigle 
ou  orge),  non  compris  «  1.180  setiers  (1)  de  blé  fournis  en 
exécution  de  la  loi  du  25  août  1793  (2)  »  ;  2"*  de  messidor 
an  II  à  nivôse  an  III  [soit  six  mois),  21.809  quintaux  de 
foin,  533  quintaux  de  paille,  3.605  quintaux  d'avoine,  pour 
totaux  respectifs  des  versements  de  fourrage  effectués  dans 
les  magasins  militaires  (3). 

Dès  le  16  août  1793,  on  prend,  à  Grenade,  des  mesures 
de  précaution  concernant  les  grains.  «  En  vue  d'éviter 
l'accaparement,  les  citoyens  ayant  des  denrées  de  première 
nécessité  les  déclareront  à  la  mairie  (4).  »  Une  pareille 
mesure,  généralisée,  devait  faciliter  les  premiers  versements 
de  réquisition.  «  Le  peuple  des  campagnes  fait  les  verse- 
ments avec  loyauté  et  franchise  »,  dit  l'agent  national  du 
district  (5).  Mais  les  ressources  baissent  rapidement.  Au 
25  ventôse  an  II,  après  «  la  répartition  faite  entre  les  com- 
munes, on  n'a  des  vivres  que  jusqu'au  25  ou  30  prairial, 
c'est-à-dire  un  quintal  par  individu  pour  deux  mois  (6)  ». 
Au  10  prairial,  les  subsistances  journalières  sont  réduites 
«  à  trois  quarts  de  livre  pour  les  ouvriers  et  les  agriculteurs, 
à  une  demi-livre  pour  les  autres,  à  un  quart  et  demi  pour 
les  muscadins  et  muscadines  reconnus  tels  (7)  ». 

La  situation  ne  paraît  pas  meilleure  en  l'an  IIL  Les  com- 
missaires envoyés  par  le  district  pour  accélérer  les  verse- 
ments des  grains  rapportent  que  les  communes,  en  géné- 
pi) Le  setier  de  Paris  vaut  156  litres.  Le  setier  de  Toulouse  vaut  10in7. 

(2)  Arch.  Haute-Garonne.  R.  185  (18  brumaire  an  II). 

(3)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  406.      227.  c.  f.  L.  540  (29  frimaire  an  11). 

(4)  Arch.  Grenade.  Inventaire  Rumeau,  p.  205.  c.  2. 

(5)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  405.  N*»  2  (22  germinal  an  II). 

(6)  Arch.  Haate-Garonne.  L.  405.      7  (23  germioal  an  11). 
(1)  Arch.  Grenade.  Inventaire  Rumeau,  p.  221,  c.  2. 
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ral,  sont  dans  l'impuissance  (1).  Et  les  versements  traînent 
en  longueur.  Un  délégué  spécial  des  représenlanls  dut 
peuple  près  l'armée  des  Pyrénées  orientales  arrive  dans- 
le  district  pour  hâter  les  opérations.  Agissant  par  persua- 
sion, il  obtient  des  maires  et  des  agents  nationaux  des- 
communes  des  promesses  qui  ne  peuvent  ensuite  être 
tenues  (2).  «  L'exécution  du  complément  de  la  réquisition 
en  grains  rencontre  de  jour  en  jour  des  obstacles  plus^ 
forts  »,  écrit  l'agent  national  au  Comité  de  salut  public... 
Le  gouvernement  fait  acheter  à  des  prix  (3)  excédant  de 
beaucoup  le  prix  courant  des  marchés  (4).  «  Les  particuliers 
qui  se  trouvent  avoir  des  grains  à  vendre  se  hâtent  de  les- 
livrer  aux  prix  les  plus  forts,  et  par  ce  moyen  la  réquisition 
ne  se  trouve  pas  satisfaite  (o).  »  L'approvisionnement  local 
souffre  autant  que  la  réquisition  elle-même.  Ën  prairial 
an  III,  pour  attendre  la  récolte,  la  commune  de  Grenade 
<(  n'avait  pas,  par  personne,  un  quintal  d'aliments  (grains 
ou  farine),  d'où  cependant  il  fallait  vivre  pendant  six 
mois  (6)  ». 

b)  Armemênt.  —  298  fusils  de  munition,  267  fourreaux 
de  baïonnette  (7),  41  pistolets  (8),  le  tout  évalué  à 
13,217  I.  10  sous  :  tel  paraît  être  le  produit  des  réquisitions 
en  dehors  des  fusils  de  chasse  dont  les  communes  armè- 
rent provisoirement  les  recrues  de  la  levée  en  masse  et  qui 
furent  ensuite  gardés  dans  le  magasin  militaire  de  Tou- 
louse (9). 

(1)  Arch.  Haule-Garonne.  L.  411  (14  pluviôse  an  HI). 

(2)  Arch.  Haute-Garonne.  R.  224.  No  451  (3  ventôse  an  III). 

(3)  200  livres  le  quintal  en  vent(*»se  an  III. 

(4)  100  livres  le  quintal  en  ventôse  an  lll. 

(5)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  406.      319  (10  ventôse  an  III). 

(6)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  399  (Il  prairial  an  III). Grenade  :  3.270  indi- 
vidus; 3.115  quintaux  72  livres  d'aliments. 

(7)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  394  (26  avril  1793). 

(8)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  417  (2  étdts  :  1"  et  14  floréal  an  II). 

(9)  Arch.  Garonne.  H.  224  (18  pluviôse  an  III). 
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La  réquisition  des  sabres  de  30  pouces  (décret  du  11  ven- 
tôse) «  ne  saurait  être  exécutée,  dit  Tagent  national,  les 
citoyens,  dans  Tarrondissement,  étant  totalement  dépourvus 
de  ce  genre  d'armes  »  (1).  Cependant,  «  la  municipalité 
^e  Cox  fera  fabriquer  500  creusets  pour  la  fonte  du  cuivre 
de  Tatclierde  sabres  établi  à  Auch  »  (2).  On  n'a  pu  entre- 
prendre utilement  la  fabrication  de  baïonnettes  :  «  le  pays 
n'a  pas  d'ouvriers  habiles  dans  cet  art  »  (3). 

Salpêtre.  —  Des  ateliers  de  salpêtre  sont  établis  succes- 
sivement à  Grenade,  à  Beaumont,  à  Verdun,  à  Bouillac 
ou  Grand-Selve.  La  fabrication  commence  à  Grenade  dès 
les  premiers  jours  de  floréal  an  II  (4),  sous  la  direction  du 
citoyen  Finot  (5).  On  traite  d'abord  les  terres  nitreuses.  On 
recueille  les  cendres  ménagères  et  le  lessif  provenant  du 
blanchissage  (6).  On  brûle  «  les  tiges  de  fèves  des  ma- 
rais »  (7).  En  germinal  an  III,  le  Comité  de  salut  public 
est  informé  <(  que  la  fabrication  est  sur  le  point  de  cesser 
à  cause  de  l'épuisement  des  terres  salpètrées  »  (8).  On 
tentera  dès  lors  les  derniers  efforts.  Ordre  est  donné  aux 
-municipalités  de  «  livrer  à  l'incinération  le  marc  de  raisin 
pour  la  fabrication  du  salin...  Les  nilrières  artificielles  ne 
devant  plus  être  utilisées,  on  fera  brûler  les  tiges  de  millet 
{sorgho)  conservées  dans  les  magasins  des  communes...  On 
emploiera  les  enfants  et  les  vieillards  à  ramasser  les  genêts, 
brandes  et  bruyères,  que  l'on  brûlera  (9j.  Les  cendres  seront 


(1)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  405.  N°  32  (29  germinal  an  11). 

(2)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  403.  N»  350  (14  thermidor  an  II). 

(3)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  403.  N*»  279  li2  messidor  an  H);  L.  407. 
20  (11  germinal  an  III). 

(4)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  403.  10. 

(5)  Finot  :  ancien  maire  de  Grenade,  beau-frère  de  Gazaiés. 

(6)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  405.      176  (21  prairial  an  II). 

(7)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  405.  N»  268  (16  messidor  an  H  . 

(8)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  407.      19  (11  germinal  an  111;. 

(9)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  405.  N»  39. 
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portées  à  Grand  Selve  pour  y  être  réduites  en  salin  »  (1). 

Lorsque  la  loi  du  17  germinal  an  III  ordonne  d'arrêter 
la  fabrication  révolutionnaire  du  salpèlre,  les  ateliers  ont 
déjà  livré  un  total  de  12.430  livres  (2). 

Métaux  et  cordes.  —  Les  arrêtés  des  représentants  du 
peuple  (H  août  1793,  24  et  27  brumaire)'mettent  en  réqui- 
sition «  les  objets  en  fer,  cuivre  vieux  ou  neuf,  plaques  de 
cheminée,  tôles,  fer-blanc,  outils,  etc.».  Ces  objets,  réunis 
et  mis  sous  scellés,  sont  livrés  parles  soins  du  District  et 
adressés,  sur  procës-verbal  en  double,  au  magasin  de  Tou- 
louse (3).  Les  provenances  sont  diverses.  Sur  les  indica- 
tions des  Sociétés  populaires  et  surtout  des  Comités  de  sur- 
veillance, on  recueille  d'abord  les  objets  métalliques  dans 
les  maisons  des  émigrés,  puis  dans  celles  des  reclus.  Les 
outils  en  double  (fourches,  pelles,  pioches,  etc.)  sont 
ensuite  demandés  aux  patriotes. 

Parmi  les  versements  d'objets  destinés  au  culte,  prove- 
nant des  ci-devant  églises,  mentionnons  un  total  de  quatre- 
vingts  cloches  pesant  ensemble  200  quintaux  environ.  Ne 
conservant  aux  termes  de  la  réquisition,  «  qu'une  cloche 
par  commune  »  (4),  les  municipalités  paraissent  avoir  ré- 
pondu fidèlement  à  l'appel  qui  leur  était  adressé.  Ce  n^était 
pas  toujours  sans  tenter  quelques  réserves,  présentées 
alors  sous  la  forme  prudente  de  vœux.  La  municipalité  de 
Saint-Nicolas  de  la  Grave,  par  exemple,  «  envoyant  ses  cinq 
cloches  au  District,  demande  que  les  pièces  de  canon  qui  en 
proviendront  portent  le  nom  de  la  commune  et  qu'après  la 
guerre  ces  pièces  lui  soient  rendues  (5).  » 

(1)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  407.  No  43. 

(2)  Ar.  h.  Hante-Garonne.  L.  407.  227. 

(3)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  39.-)  (t2  frimaire  an  II;. 

(4)  Arrh.  Haute-Garonne.  L.  406.  2  (22  germinal  an  il).  Le  district 
compre'nail  76  communes. 

(5)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  403,  f.  60. 
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Les  cordes  des  cloches  descendues,  mises  aussi  en  réqui- 
sition, sont  Iransportées  à  Verdun  «  pour  être  expédiées 
au  port  de  mer  le  plus  voisin  »  (1). 

c)  Equipement  :  1**  Vêlements.  —  Dès  le  1"  février  1793, 
les  citoyens  Gros  et  Guq  sont  installés  à  Grenade,  où 
((  ils  surveillent  la  confection  des  effets  d'habillement  el 
d'équipement  et  font  le  recensement  de  ceux  qui  ont  élé- 
offerts  par  les  municipalités  et  les  citoyens  »  (2).  Au  mois 
de  mars,  «  le  directoire  du  dislricl  commet  un  de  ses  mem- 
bres, le  citoyen  Pérignon,  pour  se  rendre  à  Toulouse,  à 
Montauban  ou  ailleurs,  et  y  acheter  des  draps  et  des  effets 
destinés  aux  volontaires  »  (3).  L'état  des  dépenses  s'élève 
à  HO. 500  livres  (4).  Pour  la  confection,  il  est  accordé  suc- 
cessivement aux  ouvriers,  par  habit  :  18  livres  (14  ven- 
tôse an  II),  22  livres  (4  floréal),  40  livres  (3  fructidor 
an  III)  (5).  Nous  reproduisons  les  chiffres  textuels.  Nous 
n'entendons  établir  aucune  comparaison  avec  les  prix 
actuels.  Payait-on  en  espèces  ou  en  assignats?  La  valeur 
de  ces  derniers,  même  sous  le  régime  du  cours  forcé, 
n*avait  pas  de  fixité. 

2°  Chaussures.  —  Les  chaussures  qu'on  put  fournir  dans 
le  district  furent  des  souliers  et  des  sabots.  En  germinal 
au  II,  le  magasin  contient  environ  «  un  millier  de  paires 
de  souliers  :  178  paires  neuves  et  les  autres  plus  ou  moins 
usées  »  (6).  G'est  là  le  produit  de  la  réquisition  du  14  ven- 
tôse, ordonnée  par  l'arrêté  des  représentants  du  peuple 
près  l'armée  des  Pyrénées  orientales.  Le  paiement,  d'après 
estimation,  monte  à  4.643  livres  (7). 

(1)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  405.      1  (2i  germinal  an  II). 

(2)  Arch.  Grenade.  Inventaire  Rumeau,  p.  220,  c.  1. 

(3)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  394  (13  mars  1793). 

(4)  Ach.  Haule-Garonoe.  L.  395  (26  juillet  1793). 

(5)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  400,  f,  16. 

(6)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  405.  26. 

(7)  Arch.  Haute-Guronne.  L.  399  (21  messidor  an  III). 
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Mais,  d'après  la  loi  du  14  venlôse  an  II,  «  chaque  ouvrier 
cordonnier  devait  fournir  et  déposer  à  l'administration, 
pendant  la  durée  de  la  guerre,  deux  paires  de  souliers  par 
décade  sous  peine  de  100  livres  d'amende  »  (1).  La  fabrica- 
tion n'est  utilement  entreprise  dans  le  district  qu'après  la 
suppression  du  maximum  (2).  Alors  les  ouvriers  peuvent 
s'approvisionner  de  cuir  fort  dans  le  département  du  Gers. 
Les  tanneries  de  Verdun  n'ont  pu  en  fournir  ;  elles  ne 
fabriquent  que  du  cuir  léger  (3).  Dans  les  diverses  soumis- 
sions figurent  les  prix  successifs  de  la  paire  de  souliers 
35  livres  (4),  40  livres  (5),  55  livres  (6)...,  185  livres  (7). 

Sabots,  —  Les  grésaliers  (8)  et  sabotiers  de  Grenade  et 
Ondes,  qui  ont  souscrit  à  «  l'adjudication  de  5.000  gamelles 
en  bois  de  peuplier  pour  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales »  (9),  entreprennent  la  fabrication  des  sabots.  Sous 
la  surveillance  du  citoyen  Reboulet,  «  3.098  paires  sont 
fabriquées  et  payées  par  le  district  6.970  1.  10  sols,  à  rai- 
son de  45  sous  la  paire  »  (10). 

y  Linge.  (Hôpitaux  militaires).  — Les  militaires  blessés 
étant  reçus  dans  les  hôpitaux  ordinaires  du  district  (11), 
c'est  dans  ces  élablissements  (Grenade  et  Verdun)  qu'on 
dépose  les  linges  d'église  et  les  dons  particuliers.  Le  tout 
paraît  correspondre  à  des  quantités  de  linge  peu  considé- 
rables. 

(1)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  417  (3  thermidor  an  II). 

(2)  Arch.  Haute-Garonne.  R.  224  (22  ventôse  au  IH). 

(3)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  406.  N©  116  (23  frimaire  an  III). 

(4)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  397  (22  ventôse  an  111). 

(5)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  398  (!«'  germinal  ao  III). 

(6)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  399  (13  floréal  an  III). 

(7)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  400,  f.  47  (derniers  jours  de  l'an  III). 

(8)  Ouvriers  fabriquaot  des  comportes,  des  baquets  et  autres  articles  de 
vaisselle  de  bois. 

(9)  Arch.  Grenade.  Inventaire  Rumeau,  p.  206,  c.  2. 

(10)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  397.  f.  103  (2  ventôse  an  III). 

(11)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  407.  No  214  (13  messidor  an  IH). 
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II.  —  Moyens  de  transport. 

Animaux  et  charrettes  pour  le  service  des  camps.  —  Le 
district  de  Grenade  fournit  aux  deux  réquisitions  du 
20  mai  (i)  et  du  24  octobre  1793  (2),  50  chevaux  desti- 
nés à  l'artillerie  et  aux  autres  armes. 

Les  transports  de  l'armée,  de  leur  côté,  exigeaient  des 
animaux  et  du  matériel,  et  les  arrêtés  des  représentants 
du  peuple  près  de  l'armée  des  Pyrénées  orientales,  ainsi 
que  la  loi  du  18  germinal  an  II,  en  confient  la  réquisition  aux 
soins  des  municipalités.  Chevaux  et  mulets,  réunis  au  chef- 
lieu  du  district  le  9  messidor  an  II,  sont  dirigés  sur  Tou- 
louse (3).  Nous  n'en  voyons  pas  le  nombre.  Peu  de  char- 
rettes ont  été  jugées  en  assez  bon  état  pour  être  présentées 
à  l'administration  militaire,  et,  dès  le  23  germinal,  la 
municipalité  de  La  Grave,  par  exemple^  «  a  pris  le  parti 
de  faire  confeclionner  les  charrettes  roulières  »  (4).  Les 
essieux  sont  en  bois  ;  car  on  n'a  pas  pu  se  procurer  des 
essieux  en  fer.  «  Le  pays  est  totalement  dépourvu  de  ce 
métal,  dit  l'agent  national.  Toulouse  n'a  pu  en  fournir  (5), 
et  l'administration,  pour  en  acheter,  a  décidé  d'envoyer  un 
de  ses  membres  en  commission  à  Tarascon  (Ariège)  (6). 
Les  municipalités,  au  26  thermidor  an  III,  ont  fourni  un 

(1)  Arch.  Haute-GaronDe.  L.  40.  85.  (Réquisition  des  chevaux  de 
luxe). 

(2)  Arch.  Haute-Garonne.  R.  185.  (2  frimaire  an  II). 

(3)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  405.  242. 

(4)  Arch.  Haute-Garonne,  L.  405.  N*»  6. 

(5)  Cette  pénurie  de  fers  aux  portes  de  Toulouse,  qui  a  toujours  été  le 
principal  centre  de  dépôt  des  forges  de  TAriège,  parait  provenir  de  ce  que 
les  districts  de  la  plaine  étaient  en  avance  sur  le  district  de  Tarascon, 
pour  la  publication  de  leurs  tableaux  du  maximum.  II  y  avait  ainsi  majo- 
ration de  prix  sur  les  ventes  faites  dans  les  lieux  de  production  :  on  n'ali- 
mentait pas  et  on  ne  créait  pas  d'autres  centres  de  vente. 

(6)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  405  (14  messidor  an  II). 
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total  de  39  charrettes  (1).  Elles  étaient  généralement  «  atte- 
lées à  3  colliers  »  (2)  :  soit  il7  colliers.  Ce  seraient  donc 
environ  120  chevaux  ou  mulets  qui  auraient  été  fournis  de 
ce  chef  par  le  district.  Jusqu'en  floréal  an  III,  «  ces  ani- 
maux ont  été  achetés  et  non  réquisitionnés  à  loyer  »  (3). 
Par  la  suite,  on  procède  par  location,  et  nous  voyons  le 
«  loyer  des  animaux  et  charrettes  à  3  colliers  payé  sur  le 
pied  de  150  livres  par  jour,  non  comprise  la  subsistance 
militaire  pour  le  bétail  et  les  conducteurs  »  (4). 

Service  des  magasins  militaires.  —  Les  transports  des 
magasins  militaires  du  district  aux  magasins  du  dépar-^ 
tement  s,'opéraient  à  certaines  périodes  avec  une  grande 
activité.  «  Les  28,  29,  30  frimaire,  1,  2,  3,  4  et  5  nivôse 
an  111,  60  charrettes  partent  journellement  du  magasin 
militaire  de  Boaumont  et  40  de  celui  de  Grenade,  pour 
porter  des  fourrages  à  Toulouse...  Comme  on  le  voit,  ce 
versement  devait  être  «  opéré  en  huit  jours  par  une  réqui- 
sition de  100  charrettes  par  jour  (5).  » 

Nous  pouvons  compléter  cette  impression  d'ensemble 
par  une  vue  de  détail  sur  l'organisation  d'un  convoi  par 
les  soins  de  l'administration.  «  15  charrettes  numérotées 
portant  le  sceau  du  district  et  chargées  de  foin,  partiront 
de  Beaumont,  le  8  ventôse  an  II,  pour  Grenade  et  ensuite 
pour  Toulouse.  Les  bouviers  de  Grenade,  nommément  dé- 
signés pour  conduire  chacun  une  charrette  numérotée, 
seront  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  ramener  les 
mêmes  charrettes,  afin  que  ceux  de  Beaumont  les  trouvent 
rendues  à  leur  second  voyage.  Le  surveillant  ^u  convoi 

(1)  Renseignements  tirés  de  la  correspondance  de  Tagent  national  du 
district. 

(2)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  405  No  210  (28  prairial  an  II).  L.  399  (26  ther- 
midor an  111). 

(3)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  407.  No  89. 

(4)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  39,  f.  232. 

(5)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  406  (27,  29  frimaire  an  III). 
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avisera  aux  moyens  d'en  accélérer  la  marche.  Les  munici- 
palités placées  sur  le  parcours  en  assureront  la  protection 
et  seront  tenues  de  satisfaire  à  toute  réquisition  de  renfort, 
de  remplacement  de  charrettes  ou  d'animaux  (i).  »  Ainsi, 
comme  par  une  sorte  de  répercussion,  les  communes  visées 
supportaient  une  part  des  obligations  imposées  au  district 
concernant  les  convois. 

»  Au  milieu  de  la  hâte  fiévreuse  avec  laquelle  s'effectuaient 
les  réquisitions,  l'administration  du  district  ne  négligeait 
aucune  précaution,  descendait  aux  minuties  pour  assurer 
le  contrôle  des  opérations.  «  Les  charges  des  convois  ar- 
rivent parfois  avec  un  déchet  trop  considérable...  Sur  un 
transport  de  deux  cents  et  quelques  quintaux,  par  exemple, 
il  en  manque  cinquante  (30  ventôse  an  III)...  Il  y  a  vol... 
Les  charretiers  méritent  d'être  punis...  On  ne  paiera 
qu'après  avoir  opéré  la  retenue  du  déchet  sur  le  poids 
total  (2).  »  Surveillance  des  convois,  retenues  correspon- 
dantes aux  déchets,  poursuites  contre  les  délinquants,  sont 
autant  de  témoignages  en  faveur  de  l'activité  et  du  zèle 
déployés  par  l'administration  locale. 

Nous  touchons  au  terme  de  notre  étude.  Peut-être  aurons* 
nous,  au  bénéfice  de  la  documentation,  un  peu  trop  sacrifié 
par  endroits  à  l'éloquence  du  chiffre.  A  cette  heure,  notre 
pensée  s'élevant  voudrait  gagner  les  hauteurs  d'où  Ton 
apercevrait,  s'harmonisant  dans  le  mouvement  national, 
toute  cette  agitation  locale  :  ces  volontaires  se  rendant,  par 
groupes  ou  isolément,  au  chef-lieu  voisin  et  croisant  sur  la 
grande  route  les  corps  de  troupes  marchant  à  l'ennemi  ;  ces 
réquisitions  de  denrées  qui  portent  la  stupéfaction  dans  la 
demeure  du  paysan,  mettent  aux  prises  l'instinct  de  sa  con- 
servation et  le  salut  de  la  patrie  et  aboutissent  au  sacrifice 

(1)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  395,  p.  149. 

(2)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  4i7.  . 
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personnel;  celte  concentralion  rapide  d'armes  de  toute 
espèce  et  d'objets  de  toute  sorte  pouvant  servir  directement 
ou  indirectement  à  la  défense;  cette  fabrication  révolu- 
tionnaire  du  salpêtre  où  chacun  semble  avoir  participé 
obéissant  à  une  même  impulsion  et  sous  l'empire  d'une 
même  idée.  Voici,  par  les  chemins,  des  groupes  de  cha- 
riots portant  des  denrées  aux  magasins  du  district,  et,  sur 
la  grande  route,  les  longs  convois  s'a vançant  lentement  ai\ 
pas  tranquille  des  bœufs  arrachés  au  sillon  :  c'est  une  mo- 
bilisation des  moyens  de  transport  qui  prend  à  la  culture, 
travailleurs,  bestiaux  ou  véhicules,  et  les  met  à  la  dispo- 
sition des  armées  et  des  magasins  militaires.  Et  pendant  ce 
temps,  les  communes  préparent  de  nouvelles  ressources  au 
prix  de  nouveaux  sacrifices. 

Autant  de  faits  locaux  rappelés,  autant  de  souvenirs  na- 
tionaux évoqués^  de  ceux  qui  font  si  belle  cette  page  de 
notre  histoire.  A  certains  moments,  un  souffle  vivifiant 
passe  sur  le  spectacle,  en  ce  coin  de  France  encadré  dans 
l'horizon  pyrénéen.  Écoutons  le  cri  de  la  Société  populaire 
de  Beaumont.  il  prend  ici  toute  sa  signification.  La  Société 
délibéra  (22  germinal  an  II),  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissements,  «  que,  plutôt  que  nos  frères  d'armes  man- 
quassent de  subsistances,  les  citoyens  qui  la  composent 
brouteraient  l'herbe  des  champs  (1)  ». 

Formulée  de  bonne  heure,  cette  disposition  au  sacrifice 
ne  s'est  point  démentie  dans  la  lutle  avec  les  difficultés. 
Sous  sa  forme  si  expressive,  le  sentiment  de  la  Société 
populaire  de  Beaumont  n'était  autre  que  celui  qui  souleva 
les  populations  sur  tous  les  points  de  la  République. 

J-M.  Balseinte, 

Instituteur  public  à  Toulouse, 
membre  du  groupe  toulousain  de  la  Société 
de  Thistoire  de  la  Révolution  française. 

(1)  Arch.  Haute-Garonne.  L.  406.  2. 
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Au  cours  de  mes  recherches  sur  Calherine  Théot,  j'ai 
élé  amené  à  consuher  aux  Archives  nationales  les  papiers 
de  Chaumette  (1),  que  M.  Aulard  avait  déjà  utilisés  pour 
la  courte  biographie  qu'il  a  tracée  du  célèbre  et  si  peu  connu 
procureur  de  la  Commune  (2). 

Outre  une  riche  correspondance  et  de  nombreux  dis- 
cours, ces  papiers  renferment  les  œuvres  en  vers  et  en 
prose  de  cet  esprit  agité  et  inquiet,  qui  ne  sut  pas  mieux 
ordonner  ses  idées  qu'il  n'avait  su  ordonner  sa  vie. 

Ses  études  au  collège  ecclésiastique  de  Nevers  ter- 
minées, sans  doute  un  peu  brusquement,  Chaumette  s'était 
d'abord  fait  mousse  et  était  parvenu  au  grade  de  timonier. 
Il  abandonna  cet  état,  on  ignore  pour  quelles  raisons  (3). 
En  1783,  on  le  retrouve  à  Nevers,  oii  il  suit  les  leçons 
d'anatomie  d'un  chirurgien  militaire.  Il  avait  vingt  ans  (4). 

L'année  suivante,  il  est  à  Moulins,  où  il  étudie  avec 
fureur,  dira-t-il  lui-même  (5),  la  botanique  et  les  sciences 

(!)  Arch.  nat.,  T,  604-605. 

(2)  Voir  la  Grande  Encyclopédie  et  T  introduction  aux  Mémoires  sur 
k  10  août.  Nous  y  ferons  de  fréquents  emprunts. 

(3)  n  dit  lui-même  que  c'est  la  persécution  des  prêtres  et  des  moines, 
loos  lesquels  il  faisait  ses  études,  qui  l'a  forcé  à  choisir  Tétat  de  mousse 
et  à  s'éloigner  longtemps  des  foyers  paternels.  (Adresse  à  ses  concitoyens,. 
Moniteur  du  25  mai  1793.) 

(4)  Chaumette  est  né  &  Nevers  le  24  mai  1763. 

(5)  Adresse  à  ses  concitoyens,  déjà  citée. 
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naturelles.  Celle  fureur,  toute  momentanée,  ne  Tempêchail 
pas  (le  s'occuper  de  littérature,  car  il  fréquentait  déjà  pro- 
bablement le  Logopanlhée  de  Moulins,  sorte  d'académie 
savante,  pbur  laquelle  il  écrivit  en  deux  volumes  restés 
manuscrits,  un  Traité  de  la  poésie  en  général  (1).  Pour- 
quoi, disant  adieu  à  la  botanique  èl  à  la  poésie,  prit-il  un 
an  après  (en  1785),  un  passeport  pour  Port-au-Prince  et 
fit-il  le  voyage  de  Marseille  pour  s'embarquer?  11  nous 
dira  plus  tard  qu'à  sa  fureur  de  connaître  la  nature  s'était 
jointe  celle  d'étudier  les  «  monuments  de  l'antiquité  »,  et 
qu'il  voulait  aller,  non  pas  à  Port-au-Prince,  comme  l'in- 
dique son  passeport,  mais  en  Égyple.  Pourquoi  revint-il  à 
Nevers,  où  il  resta  jusqu'à  la  Révolution,  sauf  quelques 
voyages  à  Moulins,  à  Paris  et  sur  les  côtes  de  l'Océan?  Il 
s'est  contenté  de  nous  apprendre  qu'il  ne  put  s'embarquer. 

Dans  les  quatre  années  qui  précèdent  1789,  on  le  voit 
promener  son  activité  brouillonne  sur  les  sujets  les  plus 
variés,  aussi  incapable  de  fixer  sa  curiosité  que  désireux 
(le  la  tenir  en  éveil.  «  Toujours  occupé  de  plantes  et  de 
livres  »,  il  est,  en  1786,  secrétaire  et  élève  du  médecin 
anglais  Tluck,  de  la  Faculté  de  Londres.  Aux  approches 
des  Etats  généraux,  il  s'adonne  à  l'économie  politique  et 
remplit  un  gros  cahier  de  quatre-vingt-dix  pages  d'une 
dissertation  intitulée  :  État  actuel  des  affaires  générales 
concernant  les  finances  du  royaume  de  France^  qui  cons- 
tate les  revenus  et  dépenses  du  Roi^  avec  des  remarques 
particulières  et  intéressantes. 

Il  se  vantera,  en  1793.  d'avoir  rêvé,  dès  cette  époque,  au 
bonheur  de  l'humanité,  soupiré  après  la  liberté,  et  d'avoir 
écrit,  pour  en  avancer  l'heure,  des  articles  politiques  dans 
les  feuilles  qui  s'imprimaient  à  Avignon.  «  Je  démasquais 

(1)  Traité  de  la  poésie  en  général^  par  Ghaumette,  membre  du  Logo- 
panthée  de  Moulins. 
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les  prêlres,  je  résislais  aux  nobles!  »  Cliaumette  exagère. 
Ses  prolestalions  d'alors  conire  le  clergé  et  la  noblesse 
durent  être  assez  timides,  si  on  en  juge  par  le  discours  que 
nous  publions  plus  loin,  et  dont  Tinspiralion  se  retrouve 
dans  une  sorte  de  traité  philosophique  composé  sans  doute 
vers  le  même  temps,  et  qu'il  intitula  modestement  :  La 
Clef  du  livre  des  erreurs  et  de  la  vérité. 

Après  avoir  lâté  successivement,  et  parfois  simultané- 
ment, de  la  navigation  et  de  la  poésie,  de  l'économie 
politique  et  de  l'histoire  naturelle,  de  l'archéologie  et  de 
la  médecine,  Chaumette,  qui  ne  fut  étranger  à  aucun  des 
grands  courants  de  son  siècle,  s'était  fait  philosophe  et 
franc-maçon.  Quand  et  où  entra-t-il  en  loge?  à  Nevers  ou 
à  Moulins?  Il  est  difficile  de  répondre  avec  précision,  car  il 
ne  reste  sur  la  vie  maçonnique  de  Chaumette  qu'un  seul 
document  à  notre  connaissance,  un  cahier  de  dix  feuillets 
couverts  au  recto  et  au  verso  d'une  écrire  très  serrée  sans 
date  ni  signature.  C'est  le  discours  qu'il  prononça  en  qua- 
lité de  vénérable  à  l'expiration  de  ses  fonctions  pour 
résumer  les  travaux  de  sa  loge  pendant  l'année  écoulée, 
et  procéder  à  la  nomination  des  «  officiers  »  de  l'année 
suivante.  Notons,  en  passant,  que  ce  vénérable  était  un 
jeune  homme  qui  n'avait  pas  plus  de  vingt-six  ans. 

Nous  avons  cru  devoir  reproduire  ce  discours  pour  deux 
faisons  :  d'abord,  parce  qu'il  nous  fournil  sur  la  person- 
nalité de  son  auteur  et  sur  la  formation  de  ses  idées  de 
très  utiles  indications;  ensuite,  à  cause  de  l'intérêt  qu'il 
peut  présenter  pour  l'histoire  de  la  maçonnerie  en  général  : 

Voici,  mes  T.*.  C*.  F.*.,  une  année  révolue  depuis  que,  con- 
sultant plutôt  mon  zèle  et  votre  amitié  que  mes  trop  faibles 
talents,  vous  avez  bien  voulu  me  choisir  pour  présider  à  vos 
travaux;  si  j'acceptai  pour  lors  cette  dignité  en  tremblant,  je  ne 
fus  pas  moins  reconnaissant  du  motif  qui  m'y  avait  élevé,  et  je 
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TOUS  dois  encore  des  remerciements  de  Tindulgence  avec 
laquelle  vous  avez  bien  voulu  supporter  mon  incapacité.  Je  me 
félicite  cependant  d'avoir  vu  pendant  mon  administration 
régner  entre  nous  une  paix  solide,  et  d'avoir  initié  à  nos  pre- 
miers mystères,  ou  à  ceux  des  grades  supérieurs,  plusieurs  bons- 
et  dignes  F.-.,  et  de  leur  avoir  ouvert  les  premières  portes  du 
temple  de  la  Sagesse. 

Je  dis  les  premières  portes,  et  je  crois  devoir,  M.*.  F.-.,  qua- 
lifier ainsi  les  grades  les  plus  élevés  qui  sont  connus  dans  cette 
I.'.  L.*.  ;  quelque  instruits  que  soient  les  F  .*.  qui  la  composent, 
qu'ils  me  permettent  de  le  dire,  il  reste  encore  bien  des  choses, 
et  même  les  plus  importantes,  à  étudier.  Si  j*ai  pu,  pendant  que 
j'ai  été  à  la  tête  de  cette  auguste  assemblée,  répandre  les 
lumières  de  notre  art  sublime,  j'ai  cru,  pour  mériter  davantage 
votre  confiance  et  ne  point  être  soupçonné  d'étendre  trop  loin 
les  pouvoirs  de  ma  place,  devoir  attendre  à  tracer  avec  fran- 
chise les  devoirs  d'un  vrai  maçon  jusqu'à  cet  instant  où,  prêt  à 
remettre  en  de  plus  dignes  mains  ce  maillet,  symbole  de  la. 
puissance,  mes  exhortations  et  mes  sentiments  ne  pourraient 
être  regardés  que  comme  les  conseils  d'un  frère,  d'un  ami,  d'un 
égal. 

Oui,  mes  très  chers  f.*.,  je  suis  véritablement  votre  ami,  et 
ce  sentiment  précieux,  fondé  sur  votre  sensibilité,  votre  bien- 
faisance, et  les  autres  qualités  de  votre  cœur,  sera  toujours 
inaltérable  dans  mon  âme;  daignez  donc,  je  vous  en  conjure, 
prêter  une  oreille  attentive;  ce  n'est  point  par  la  vanité  de 
paraître  votre  guide  dans  une  roule  nouvelle,  que  j'ose  ici  sol- 
liciter votre  application  aux  vérités  que  je  vais  vous  développer, 
c'est  votre  propre  satisfaction  qui  fait  l'objet  de  mes  vœux. 
Jusqu'à  présent,  ou  j'ai  expliqué  séparément  et  sans  nombre 
l'ensemble,  ou  bien  j'ai  couvert  du  voile  de  l'emblème  les  vrais 
mystères  de  notre  ordre  sublime,  tantôt  en  vous  exposant  les 
principes  de  la  sociabilité  de  tous  les  êtres,  tantôt  en  vous  pro- 
posant, à  l'aide  d'une  métaphysique  peut-être  trop  abstraite, 
d'admirer  l'accord  qui  règne  dans  toutes  les  opérations  de  la 
Nature  et  dans  toutes  les  institutions  humaines.  Une  autre  fois,, 
en  vous  faisant  entrevoir  la  majesté  primitive  de  l'homme  et  sa 
chute,  en  cachant  enfin,  sous  les  hiéroglyphes  du  grand  œuvre, 
la  sagesse  de  Salomon  et  les  ressources  de  l'humanité  dégradée. 
Plusieurs,  habitués  à  ne  regarder  la  maçonnerie  que  comme 
une  institution  simplement  sociale  et  n'y  voulant  rien  voir  autre 
chose,  ont  pu  me  regarder,  ou  comme  un  novateur,  ou  comme 
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nn  discoureur  enthousiaste  du  fantôme  que  son  imagination 
avait  produit;  d'autres,  sans  doute,  ont  pensé  que,  prétendant 
transmuer  l'essence  des  maux  {sic),  j'offrais  à  ceux  qui  vou- 
draient m'écouter  le  pouvoir  de  produire  Tor  et  les  diamants; 
il  en  est  peut-être  qui,  frappés  de  Téclat  de  la  chaîne  dont  je 
leur  faisais  envisager  quelques  anneaux,  ont  applaudi  à  mes 
recherches,  sans  avoir  le  courage  d'en  chercher  la  suite  avec 
moi.  J'en  connais,  enfin,  que  les  réflexions  ont  convaincu  de 
l'existence  d'une  vérité,  mais  leurs  efforts  isolés  n'ont  pu  arra- 
cher les  ronces  du  sentier  par  lequel  ils  devaient  marcher,  ni 
dissiper  la  colonne  nébuleuse  qui  cachait  leur  route. 

Je  ne  dois  point  m'étonner  du  peu  de  succès  de  mes  exhorta- 
lions  ;  j'apercevais  seulement  alors  au-dessus  des  arbres  le  som- 
met du  temple  que  nous  devons  rétablir,  je  n'avais  point  encore 
parcouru  la  forêt  qui  le  recèle;  à  peine  môme,  à  présent,  suis-je 
parvenu  à  l'entrée  de  la  route  qui  y  conduit.  Pendant  dix  ans, 
j'ai  marché  sans  guide  ;  j'en  connais  enfm  la  circonférence,  mais 
j'ignore  encore  les  obstacles  qu'il  me  faudra  vaincre  pour  trou- 
ver le  centre  qui  fait  l'objet  de  mes  désirs. 

Qu'est-ce  donc  que  j'ai  à  vous  proposer,  M.*.  G.*.  F.*.?  C'est 
de  vous  unir  à  moi,  c'est  de  m'aider  dans  la  recherche  du  grand 
-œuvre,  de  réagir  aux  efforts  que  je  ferai  pour  y  parvenir;  — 
j'entends  déjà  les  éclats  de  la  raillerie  et  du  sarcasme;  rassurez- 
vous,  il  n'est  point  question  ici  de  poudre  de  projection,  ni  de 
purifier  le  cuivre  et  le  mercure  vulgaire,  c'est  la  perfection  de 
l'intelligence  et  des  sciences  de  l'homme  que  j'ai  pour  objet. 
Laissons  aux  matérialistes  le  soin  de  travailler  sur  les  corps, 
occupons-nous  d'une  plus  noble  étude.  C'est  sur  l'âme  que  nous 
devons  opérer;  c'est  celte  étincelle  émanée  du  Créateur  lors- 
qu'il forma  l'homme,  c'est  le  feu  sacré  caché  dans  un  tas  de 
boue  pendant  la  captivité,  que  nous  devons  séparer  de  la  matière 
et  purifier  des  souillures  qu'il  y  a  contractées. 

Je  n'emploierai,  pour  vous  persuader,  aucun  raisonnement 
métaphysique;  cette  voie,  purement  intellectuelle,  quoique  la 
plus  courte,  paraîtrait  ici  rebutante  et  effrayerait  par  les  épines 
qui  en  défendent  l'entrée,  c'est  d'ailleurs  dans  la  retraite  et  le 
silence  qu'on  doit  la  parcourir.  Votre  propre  intérêt  ne  sera  pas 
môme  le  motif  que  je  ferai  valoir,  vous  ne  m'en  croiriez  pas  sur 
ma  parole,  à  moins  que  vous  n'eussiez  déjà  quelques  notions 
relatives  à  l'objet  dont  je  m'occupe.  Pour  vous  convaincre 
qu'il  est  des  vérités  essentielles  que  tout.homme  néglige  et  qu'il 
est  capable  de  ne  pas  approfondir,  je  ne  veux  qu'émouvoir  votre 
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amour-propre  et  Thonneur  de  remplir  les  engagements  sacrés 
que  vous  avez  contractés  en  entrant  parmi  nous,  engagements 
qu'un  maçon  ne  pourrait  enfreindre  sans  se  couvrir  d'infamie^ 
et  qu'il  a  ratifiés  à  chaque  grade  postérieur. 

On  regarde  comme  sacrée  une  parole  donnée  à  un  tripot, 
souvent  à  des  libertins  ou  à  des  escrocs,  et  on  se  ferait  un  jeu 
d'un  serment  authentique  dont  on  a  pris  à  témoin  le  Créateur, 
la  parole  divine  consignée  dans  les  livres  saints,  les  chefs  dans 
Tordre  maçonnique,  eniin  des  frères,  ses  amis  .les  plus  esti- 
mables et  les  premiers  citoyens  de  sa  patrie,  serment  qu'on  a 
solennellement  prononcé  dans  un  lieu  qui  retentit  à  chaque 
instant  des  noms  de  l'Éternel,  de  la  Vérité,  de  la  Vertu,  de  la 
Bienfaisance  et  de  la  Charité. 

Non,  M.-.  F.-.,  vous  n'êtes  point  capables  de  vous  parjurer 
aussi  lâchement,  l'honneur  guide  toutes  vos  démarches,  et, 
d'après  cette  assertion  que  la  connaissance  que  j'ai  de  votre 
délicatesse  dicte  autant  que  mon  attachement  que  j'ai  pour 
vous,  j'ose  garantir  que,  fidèles  aux  devoirs  de  la  maçonnerie, 
qu'appelés  à  cet  état  par  la  Providence,  vous  en  remplirez  la 
première  loi  qui  ordonne  au  maçon  de  travailler  à  s'instruire 
et  de  faire  des  progrès  dans  notre  art  sublime. 

D'après  cette  persuasion,  j'oserai  donc  vous  demander  sans 
craindre  de  vous  offenser,  si  jusqu'à  présent  vous  avez  réfléchi 
sur  nos  types  sacrés,  sur  ces  symboles  instructifs  qui  vous  envi- 
ronnent. C'est  ici  que  les  murs  parlent,  que  tout  l'Univers, 
représenté  sous  des  hiéroglyphes  plus  expressifs  que  ceux  de 
Memphis,  vous  retrace  le  miracle  de  la  formation  et  la  loi  pri- 
mitive qui  le  dirige.  Avez-vous  fait  attention  à  cette  étoile  flam- 
boyante, dont  les  rayons  remplissent  toute  la  surface  du  cercle, 
sur  cette  lettre  G  placée  au  centre;  on  vous  a  dit  en  même 
temps  qu'elle  était  l'initiale  du  premier  architecte,  elle  était 
aussi  l'initiale  de  la  géométrie,  de  la  quintessence  des  sciences 
dont  l'étude  devait  faire  l'occupation  de  tous  les  F  Avez-vous 
médité  un  seul  instant  sur  les  principes  de  cette  science  divine, 
et  ceux  d'entre  vous  qui  la  cultivent,  par  état  ou  par  goût,  ont- 
ils  cherché  à  l'appliquer  à  son  véritable  sujet?  Elle  est,  n'en 
doutez  pas,  mes  F.*.,  la  base  de  la  saine  théologie,  le  fonde- 
ment de  nos  dogmes,  de  notre  culte,  de  nos  institutions  et  des 
phénomènes  de  nos  arts;  elle  fut  produite  de  toute  éternité  dans 
l'intellect  divin;  elle  fut  le  premier  instrument  dont  l'éternel  se 
servit  pour  disposer  tout  ce  qui  existe.  Spirituelle  dans  l'ordre 
intellectuel,  puissante  dans  l'ordre  moral,  active  dans  l'ordre 
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physique,  c'est  par  elle,  c'est  en  conséquence  de  ses  lois  que 
tout  vit,  que  tout  agit  et  réagit  dans  la  Nature.  A  l'aide  de  la 
science  des  nombres,  elle  combina  tout,  et,  d'après  l'impulsion 
du  premier  moteur,  elle  régla  l'Univers  de  la  manière  la  plus 
parfaite.  Le  point  produisit  la  ligne,  la  ligne  engendra  le  carré, 
le  carré  forma  le  cube,  et  dans  cctle  disposition,  chaque  point 
correspondant  recevant  des  émanations  égales  du  point  central, 
réagissait  d'une  manière  uniforme;  l'attraction  et  la  répulsion 
se  contrebalançaient  mutuellement.  L'équilibre  régnait,  et  toul 
cela  demeurait  stable  dans  la  place  qui  lui  avait  été  assignée; 
—  tout  était  lumineux;  —  le  bien  régnait,  le  mal  était  ignoré: 
c'était  là  le  siècle  d'or  tant  chanté  par  les  anciens  poètes;  et 
celte  position  des  êtres  était  le  vrai  temple  de  la  sagesse,  dont 
celui  de  Salomon  était  la  représentation  matérielle  et  dont  nos 
loges  sont  le  tableau  emblématique.  Dans  le  premier  temple,  on 
n'entendait  aucun  coup  de  marteau;  dans  celui  de  Salomon,  ils 
furent  tous  donnés  au  dehors,  et  dans  le  nôtre,  qui  est  sensible 
et  matériel,  rien  ne  s'exécute  qu'à  l'aide  de  cet  instrument 
mécanique. 

Vous  le  savez.  M.*.  F.-.,  la  plus  faible  puissance  peut  dé- 
ranger l'équilibre  le  mieux  affermi  et  faire  pencher  l'un  cl 
Tautre  des  leviers  de  la  balance.  Malheur  à  Tôtre  libre  qui, 
s'accrochant  à  un  autre  point  qu'à  celui  auquel  il  était  fixé, 
s'éloigne  volontairement  de  son  centre;  il  tombe  et  ne  peut  se 
relever,  à  moins  qu'une  autre  force  ne  le  pousse,  ou  qu'on  ne 
charge  l'autre  bras  du  levier,  à  proportion  de  ce  qu'il  s'en  est 
écarté,  ou  qu'enfin,  trouvant  dans  sa  chute  un  appui  qui  le  sou- 
tienne, il  fasse  un  généreux  effort  qui  le  rapproche  de  son  pre- 
mier poste. 

L'homme,  tandis  qu'il  ne  connaissait  d'autre  père  que  l'Eter- 
nel et  que,  selon  le  texte  de  l'Evangile  sur  lequel  vous  ave/ 
prêté  votre  obligation  et  sur  lequel  peu  de  maçons  méditent, 
il  pouvait  se  qualifier  de  Dieu.  L'homme,  dis  je,  était  pour  lors 
immuable  dans  son  centre,  il  ne  tirait  ses  forces  que  du  Cn^*^,- 
teur,  tout  l'Univers  était  soumis,  la  Mère  des  Vivants  était  ises 
côtés  pour  l'aider,  dans  la  culture  du  jardin  de  délices,  mais 
leur  principale  nourriture,  les  principales  émanations  qu'ils 
devaient  recevoir  et  communiquer  à  leur  postérité,  devaient 
partir  de  l'arbre  de  vie  et  du  centre  lumineux,  actif  et  intelligent, 
il  voulut  créer  de  son  propre  fond,  il  diminua  l'éclat  de  cette 
étincelle  qui  l'animait. 

La  matière  à  laquelle  il  s'unit  en  obscurcit  la  lumière,  et  ses 
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descendants,  issus  d'une  source  impure,  parlicipèrent  à  sa 
peine. 

La  dégradation  de  ses  facultés  intellectuelles,  de  sa  conduite 
morale  et  de  ses  forces  physiques  furent  les  trois  assassins  de 
l'architecte  du  temple. 

Les  malheurs  de  TAdam  de  la  Genèse  n'étaient  qu'une  suite 
de  ceux  du  premier  Adam,  de  cet  astre  brillant,  de  cet  ange 
rebelle,  de  ce  Lucifer,  qui  pour  avoir  prostitué  les  émissions 
lumineuses  à  d'autres  êtres  qu'à  ceux  qui  devraient  légitime- 
ment les  recevoir,  qui  avait  également  sollicité  Tencens,  ce 
retour  d'émanations  dû  au  Créateur,  et  dont  les  erreurs  avaient 
occasionné  un  mélange  monstrueux  de  rayons  primordiaux  et 
secondaires  des  germes  et  de  matrices  d'esprit  et  de  matière 
irrégulièrement  attiré  et  repoussé  {sic);  il  était  déchu  de  sa 
place  éminente;  il  avait  été  roulé  et  enveloppé  tant  dans  ses 
propres  émanations,  que  dans  un  chaos  d'exhalaisons,  enfoncé 
dans  les  ténèbres  extérieures  et  précipité  dans  les  Enfers,  c'est-à- 
dire  dans  la  partie  inférieure  de  la  progression  matérielle  {sic) 
et  condamné  à  errer  à  la  circonférence  du  lieu  dont  précé- 
demment il  occupait  le  centre. 

C'est  donc  pour  avoir  cessé  de  suivre  la  loi  que  le  mal  a  été 
connu  dans  l'Univers,  que  Thomme  corporel,  l'homme  moral  et 
l'homme  intellectuel  sont  dégénérés;  lorsqu'on  a  voulu  intro- 
duire un  second  et  un  troisième  centre,  le  mouvement  en  ligne 
droite  a  cessé,  les  corps  ont  voyagé  en  ligne  courbe,  le  carré  a 
fait  place  au  parallélogramme  et  le  cercle  à  Tellipse.  Les  effets 
n'ont  pu  être  produits  par  une  seule  cause  et  cette  multiplicité 
d'agents  et  de  réagents,  d'actifs  et  de  passifs,  de  mâles  et  de 
femelles  pouvant  produire  une  postérité  simple  et  uniforme, 
n'engendre  plus  que  des  êtres  mélangés  et  sujets  à  la  destruc- 
tion. La  géométrie,  simple  dans  son  commencement,  est  deve- 
nue de  plus  en  plus  compliquée,  et  c'est  à  ces  révolutions  que 
toutes  les  formes,  même  les  plus  irrégulières,  effets  d'un 
nombre  infini  de  réactions  combinées,  toutes  les  théories  les 
plus  sublimes  des  mathématiques,  et  tous  les  phénomènes  de 
la  Nature  et  des  Arts,  durent  leur  origine;  les  fameuses  règles 
de  Képler  qui  ont  servi  de  base  au  système  autant  vrai  qu'in- 
génieux de  l'illustre  Newton,  le  calcul  de  l'infini,  chef-d'œuvre 
de  l'esprit  humain,  n'ont  pas  eu  d'autres  causes  occasionnelles, 
les  découvertes  étonnantes  de  l'alchimie  dérivent  du  même 
principe;  et  ce  que  dans  le  monde  sensible  on  regarde  comme 
un  bien  n'est  effectivement  que  la  suite  du  dérangement  d'un 
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état  antérieur  plus  simple  et  des  mêmes  lois  qui  dirigeaient  cet 
état  de  perfection,  tandis  que  la  destruction  des  êtres  que  nous 
regardons  comme  un  mal  peut,  lorsqu'elle  est  le  résultat  de 
certaines  lois,  délier  Tesprit  des  chaînes  qui  rattachaient  à  la 
matière  et  lui  permettaient  de  retourner  sur  ses  pas  vers  le 
principe  dont  il  était  émané. 

C'est  pour  cela  que  vous  êtes  entré  en  loge  les  yeux  bandés  et 
qu'en  cet  état  on  vous  fait  faire  trois  voyages  par  la  voie  du 
septentrion.  L'esprit  qui  vous  anime  avait  dégénéré  en  passant 
du  point  à  la  ligne,  de  la  ligne  à  la  surface,  de  la  surface  au 
cube.  Il  faut  rétrograder  du  cube  au  point  par  trois  voyages  en 
sens  contraire  avant  d'obtenir  la  lumière.  Voilà  le  vrai  grand 
<Buvre,  l'œuvre  intellectuel.  Le  grand  œuvre  des  alchimistes 
marche  en  sens  opposé,  il  tend  à  corporisér  l'esprit,  il  atteint  à 
la  perfection  dans  Tordre  sensible,  et  c'est  dans  cet  ordre  qu'il 
réalise  cette  pierre  cubique,  qui  dans  le  matériel  représente  le 
sel,  commun  principe  de  la  corporisation  et  emblème  du  cube 
intellectuel,  principe  de  l'état  fixe  de  l'homme  dans  son  état  de 
gloire.  L'un  est  le  salut,  la  gloire  de  ce  monde;  l'autre  est  le 
bonheur  de  ceux  dont  a  parlé  Daniel  qui,  s'ils  sont  savants  et 
justes,  brilleront  dans  Téternité  comme  le  firmament.  L'alchi- 
miste brillera  donc  seul  et  dans  son  laboratoire  et  voilera 
scrupuleusement  ses  opérations,  de  crainte  d'exciter  la  cupidité 
des  autres  hommes,  tandis  que  le  vrai  maçon  brillera  à  la  face 
de  tous  les  êtres  et  à  la  droite  de  FEternel. 

Je  n^ai  point  encore  parlé  de  la  branche  sociale  de  l'arbre 
maçonnique,  de  cette  branche  médiatrice  entre  les  deux  autres, 
dont  la  base  consiste  dans  une  juste  bienfaisance  et  dont  ce  type 
et  cette  houppe  dentelée  qui  lie  tous  les  êtres  avec  une  même 
chaîne,  qui  depuis  ce  sommet  du  temple  descend  jusqu'à  ce  pavé 
comparti  de  blanc  et  de  noir,  d'intellectuel  et  de  terrestre  et 
sur  lequel,  en  foulant  la  terre,  nous  foulons  également  le  corps 
du  Respectable,  mais  sans  Toffenser,  puisqu'il  est  mort  et  insen- 
sible, qu'il  est  couvert  de  décombres  et  qu'il  se  décompose 
comme  les  autres  êtres. 

Cultivez-la,  M.-.  G.'.  FF.'.,  cette  branche  féconde  en  bien- 
faits, et  dont  la  charité  fait  la  base.  Elle  est  la  troisième  des 
colonnes  qui  soutiennent  l'édiflce  de  votre  loge.  C'est  par  cette 
vertu  que  l'Univers  s'entretient,  que  la  société  subsiste  et  que 
les  êtres  sont  perpétuellement  séparés  pendant  le  cours  de  leur 
existence  temporelle.  Elle  tire  ses  forces  du  règne  intellectuel, 
elle  les  répand  sur  l'ordre  sensible  :  les  hommes  isolés  diffèrent 
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peu  de  la  brute,  s'ils  se  communiquent  {sic)  entre  eux,  leur  àme 
s*exalte,  leurs  sentiments  s'élèvent,  l'industrie  se  perfectionoe 
et  les  arts  en  prenant  naissance  viennent  nous  contoler  de 
la  perte  de  notre  bonheur  primitif.  Restex  donc  du  moins, 
If.*.  G.'.  FF.'.,  assis  au  rang  des  maîtres  dans  cette  chambre 
du  milieu,  gémififiex  de  ce  qu'elle  est  figurée  en  carré  long,- 
cherchezje  vous  en  conjure,  à  tirer  le  voile  qui  vous  cache  le 
Saint  des  Saints.  Cette  troisième  chambre  parfaitement  carrée 
dans  laquelle  reposa  Tarche  d*alliance  et  l'étoile  flamboyante, 
recevez- en  les  émanations,  n'en  révoquez  point  en  doute  TeflÛ- 
cacité  ;  quand  vous  oseriez  la  nier,  la  nature  entière  la  prouve- 
rait. Consultez  les  écrits  des  anciens  sages,  méditez  sur  les 
livres  sacrés,  consultez  même  les  savants  de  notre  siècle,  tout 
s*accorde  à  établir  la  puissance  des  émanations.  Les  affinités 
chimiques  vous  la  peignent,  la  géométrie  la  démontre,  votre 
miroir  même  vous  la  représente.  Le  (illisible),  l'électricité,  tout 
enfin  la  fait  voir  à  l'homme  le  moins  susceptible  de  préjugés.  Si 
la  lumière  est  réfléchie  sur  un  angle  égal  à  celui  d'incidence, 
Newton  prouve  qu'elle  ne  touche  pas  le  plan  qui  la  réfléchit  et 
quelle  en  est  la  cause?  Si  ce  n'est  l'émission  produite  en  sens 
contraire  par  ce  corps  réfléchissant  ;  Ce  même  philosophe 
explique  par  les  émanations  du  point  les  difi'érentes  flexions  des 
lignes,  et  les  équations  des  courbes  expriment  la  loi  des  chan> 
gements  de  direction.  Si  Leibniz  explique  les  mêmes  choses  par 
la  divisibilité  de  la  matière,  c'est  qu'il  procède  en  remontant 
des  termes  inférieurs  de  la  progression  aux  termes  supérieurs, 
tandis  que  Newton  suit  la  marche  opposée.  Les  diflérentielles  et 
les  monades  de  l'un  sont  dans  les  fonds,  les  fluxions  et  les 
fluontes  de  l'autre. 

J'en  ai  dit  assez  pour  vous  faire  connaître  l'utilité  de  l'étude 
de  la  géométrie,  et  combien  elle  était  nécessaire  à  tout  vrai 
maçon. 

Je  vous  ai  fait  entrevoir  combien  le  scepticisme  des  athées  et 
des  matérialistes  était  contraire  aux  vrais  principes  de  notre 
ordre  et  aux  obligations  que  nous  avons  prêtées  ;  j'ai  cherché  à 
vous  faire  concevoir  de  notre  art  des  idées  plus  élevées  que 
n'en  ont  la  plupart  des  maçons,  je  vous  ai  parlé  avec  toute  la 
candeur  de  la  bonne  foi  et  la  fermeté  d'un  homme  que  vous 
avez  jugé  digne  d'être  élevé  aux  dignités  de  notre  respectable 
association. 

Entraîné  par  la  force  de  la  vérité,  j'ai  peut>être  heurté  vos 
opinions,  je  vous  ai  peut-être  révolté  par  le  ton  de  ce  discours. 
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Vous  avez  cru,  sans  doute,  que  j'avais  des  prétentions  à  la 
vanité  d'éclairer  mes  F.\  F.-. 

Peut-être  môme  dites-vous  n'est-ce  pas  là  cet  homme  dont 
nous  connaissons  Tignorance  et  les  faiblesses.  Il  vit  au  milieu 
de  nous  et  prétend  nous  donner  des  leçons.  Veut-il  passer 
pour  prophète  au  milieu  des  siens. 

Non,  M.*.  F.-.,  je  n'ai  point  cet  orgueil  ;  si  la  vérité  a  bien 
voulu  pour  prix  de  mes  recherches  se  manifester  à  mon  intelli- 
gence, j'ai  cru  que  je  devais  vous  inviter  à  en  partager  les  dons; 
ce  que  je  dis  n'est  point  de  moi,  je  n'y  prétends  aucune  gloire  ; 
si,  comme  le  sentiment  intérieur  me  le  persuade,  je  n'ai  rien 
avancé  de  faux,  Thonneur  en  est  dû  à  la  vérité  même  qui  agit 
par  l'àme  de  tout  homme  de  bien  disposé  à  la  recevoir.  Dans 
ce  cas,  je  désire  ne  pas  prêcher  dans  le  désert.  Si  je  me  trompe, 
c'est  le  propre  de  l'humanité  du  moins  devez- vous  avouer  que 
mon  erreur  ne  peut  avoir  de  suite  funeste,  et  que  ma  morale  ne 
tend  qu'à  révérer  le  suprême  architecte,  à  ne  pas  le  confondre 
avec  la  matière  à  rendre  heureux  mes  semblables,  à  connaître 
les  rapports  entre  tous  les  êtres  de  la  Nature  et  à  les  lier  tous 
avec  une  seule  et  même  chaîne,  à  redonner  enfin  à  notre  ordre 
et  à  nos  assemblées  le  lustre  qu'on  a  eu  pour  objet  lors  de 
rinstitution  et  de  la  première  association  du  corps  maçon- 
nique. Nous  sommes  maçons  et  comme  tels  obligés  par  état  et 
pour  noire  propre  intérêt  à  étudier  et  dessiner  les  plans  de 
de  l'architecte  qui  dispose  nos  travaux. 

Pourriez-vous  penser  en  effet,  M.*.  F.\,  qu'il  fut  nécessaire 
pour  engager  les  hommes  à  être  bienfaisants  de  les  rassembler, 
comme  des  enfants,  de  les  amuser  par  des  farces  puériles,  de 
faire  briller  à  leurs  yeux  des  couleurs  et  des  bijoux,  de  les  con- 
tenir contraints  par  des  gestes  pantomimes  dans  le  temps  qu'on 
leur  vante  le  désir  d'être  assemblés,  de  faire  peur  aux  uns, 
d'applaudir  les  autres,  de  laire  de  bons  repas  avec  le  cérémo- 
nial le  plus  bizarre,  et,  pour  mieux  constater,  de  donner  à  ce 
ridicule  assemblage,  les  noms  les  plus  pompeux,  les  titres  les 
plus  sacrés  et  le  respect  le  plus  rempli  de  vénération,  de 
joindre  enfin  à  tout  ce  persifflage  le  sacrilège  d'un  serment 
redoutable  et  la  promesse  d'un  secret  trop  souvent  mal  gardé? 

Voilà  cependant  tout  ce  qu'un  homme  sensé  trouvera  dans 
nos  formes  extérieures,  s'il  ne  voit  passons  cette  écorce  le  centre 
de  l'arbre  de  vie,  s'il  ne  cherche  pas  le  motif  de  l'institution 
s'il  ne  découvre  pas  les  vérités  sacrées  cachées  sous  les  hiéro- 
glyphes mystérieux,  s'il  n'aperçoit  pas  la  vraie  différence  qui 
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règne  entre  un  vrai  maçon  et  un  profane,  s'il  ignore  que  l'on 
cherche  à  rétablir  ce  temple  auguste  au  centre  duquel  autrefois 
il  était  roi  ;  que  l'autre  soit  par  ses  vices,  soit  par  son  indo- 
lence, soit  par  sa  nature  est  exclu  pour  toujours  de  ce  poste 
éclatant,  s'il  néglige  enfin  la  signification  des  mots,  la  valeur 
des  types,  le  but  des  pas,  l'expression  des  signes  et  ce  que  voi- 
lent les  cérémonies. 

Ce  discours  vous  a  peut-être  ennuyés,  ce  sera  le  dernier  de  ce 
genre  que  vous  m'entendrez  prononcer  dans  cette  I  .*.  L  .*.  Je  ne 
pourrais  m'étendre  davantage  ni  vous  donner  un  développe- 
ment plus  complet  des  vérités  qu'il  renferme  sans  me  rendre 
coupable  môme  contre  nos  secrets.  C'est  par  degrés  que  FÉter- 
nel  communique  la  science,  telle  est  l'origine  des  différents 
grades  de  notre  institution.  Vous  m'avez  choisi  pour  vous  pré- 
sider, c'était  me  demander  mes  instructions,  je  m'acquitte 
aujourd'hui  de  ce  devoir  et  la  première  tâche  est  remplie. 
Petite  et  accipielis,  La  seconde  dépend  entièrement  de  vous. 
Quœrite  et  invenietis,  et  ce  ne  sera  pas  que  lorsque  vous  serez 
acquittés  qu'il  vous  sera  permis  d'entreprendre  la  troisième 
partie  de  vos  travaux.  Pulsate  et  aperietur  vobi$.  Ce  sera  pour 
lorsque  vous  unissant  à  moi  nous  augmenterons  nos  forces  par 
une  nouvelle  réaction.  Ni  vous  ni  moi  ne  pourrions  seuls. 
«  Lorsque  deux  ou  trois  sont  assemblés  en  mon  nom,  dit  le 
Christ,  je  me  trouverai  au  milieu  d'eux.  »  Votre  gloire  serait 
anéantie  s'il  ne  vous  restait  rien  à  faire.  Ce  n'est  point  sans  tra- 
vail qu'on  obtient  le  mot  des  Maîtres. 

Je  finis,  M.'.  C.\  FF.*.  Rassurez-vous  sur  mes  vrais  senti- 
ments. Moi  j'ai  cru  devoir  vous  parler  sans  détour  et  quelque 
opinion  que  vous  puissiez  concevoir  du  discours  que  je  viens  de 
vous  lire,  vous  avouerez  du  moins  que  ma  résolution  est  fondée 
sur  des  motifs  irrésistibles,  puisqu'ils  ont  pour  base  là  convic- 
tion intérieure  qile  j'ai  de  la  certitude  de  mes  principes. 

Nous  allons  maintenant  procéder,  si  telle  est  votre  intention, 
M.-.  FF.'.,  à  l'élection  des  officiers  de  cette  I.-.  L.*.  Je  les 
installerai  ensuite  dans  leurs  fonctions  et  en  déposant  le 
maillet  j'espère  que,  remis  au  niveau  de  mes  frères,  je  jouirai 
avec  eux  du  doux  plaisir  de  l'égalité  et  de  la  concorde. 

Installation  du  F,',  hospitalier. 

C'est  par  votre  canal.  M.-.  F.-.,  que  les  émanations  bienfai- 
santes de  la  loge  doivent  se  répandre  sur  l'indigent.  Vous  êtes 
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le  consolateur  des  malades  et  des  affligés.  Que  dans  ces  louables 
fonctions  le  feu  de  la  charité  intellectuelle  dont  vous  èles  l'or- 
gane et  le  représentant  ne  cesse  d'animer  vos  actions  et  vos 
intentions  ! 

Installation  du  Fr.  terrible. 

Vous  représentez  ici  le  lien  qui  unit  l'intellectuel  et  le  maté- 
riel, c'est  par  vous  que  les  maçons  ont  communication  avec  les 
profanes,  comme  un  cerbère  vigilant,  empêchez  la  dépravation 
de  pénétrer  parmi  nous,  n'oubliez  pas  pour  votre  propre  intérêt 
de  vous  garantir  de  la  contagion  et  ces  épées  sont  le  symbole 
de  vos  fonctions. 

Installation  de  t Architecte  expert. 

L'homme  déchu  et  condamné  au  travail  est  comme  les 
autres  animaux,  sujet  aux  besoins  corporels.  Vous  êtes  chargé 
d'y  pourvoir,  M.*.  F.\  Les  fonctions  matérielles  de  la  L.'.,  les 
soins  extérieurs  sont  de  votre  ressort,  vous  êtes  le  représentant 
des  éléments  qui  sont  les  premiers  matériaux  que  la  nature 
emploie  selon  les  lois  dictées  par  la  cause  physique  et  intelli- 
gente qui  la  dirige. 

Installation  du  Maître  des  cérémonies. 

Vous  êtes  le  représentant  de  cette  loi  unique  et  invariable 
qui  régit  toute  la  nature  dans  la  production  des  êtres  sensibles, 
le  maintien  des  formes  extérieures  du  travail  est  de  votre  res* 
sort  et  ce  bâton  noir,  dont  les  extrémités  sont  blanches,  exprime 
que  la  loi  qui  dirige  ces  formes  dérive  du  séjour  de  la  lumière 
et  doit  faire  rejaillir  sur  tous  les  êtres  quelques  rayons  de  la 
gloire  de  l'Éternel. 

Installation  du  F,',  trésorier. 

Exact  dans  la  perception  des  revenus  de  la  L.*.  et  fidèle  dis- 
pensateur de  ses  biens,  vous  représentez  la  justice  suprême  qui 
récompense  chacun  selon  son  mérite  et  sa  classe,  qui  exige  de 
chacun  le  tribut  d'hommage  dû  au  souverain  Être. 

Installation  du  Fr.  secrétaire. 

4 

C'est  par  vous  que  les  volontés  de  la  loge  sont  rendues  sen- 
sibles et  permanentes  ;  vous  êtes  le  ferme  moyen  de  la  progrès- 
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sioD,  c'est,  par  l'être  que  vous  représentez  que  les  êtres  sensi- 
bles reçoivent  la  vie  et  les  sensations. 

Installation  du  F.-,  orateur. 

Vous  représentez  l'émanation  lumineuse  du  verbe  divin  qui 
vivifie  l'intelligence  de  l'homme.  Soyez  attentif,  M.*.  F.-.,  à  ne 
lui  faire  connaître  que  le  langage  de  la  vérité  et  à  bien  sentir 
l'importance  de  vos  fonctions.  C'est  par  le  verbe,  c'est  par  la 
parole  que  les  facultés  humaines  sont  distinctes  de  celles  de  la 
brute.  Prenez  garde  que  les  instigations  du  principe  de  la  ma- 
tière ne  séduisent  un  être  faible  qui  ne  peut  acquérir  la  force 
qui  lui  est  nécessaire  que  par  le  secours  des  émanations  divines. 

Installation  du  Deuxième  surveillant. 

Dans  Tordre  humain,  vous  représentez  la  femme  placée  au 
môme  rang  que  l'homme,  mais  après  lui  vous  ne  dirigez  que  la 
colonne  du  Nord  qui  n'est  point  lumineuse;  c'est  par  la  femme 
que  le  péclié  est  entré  dans  ce  monde,  c'est  par  la  partie  téné- 
breuse et  matérielle.  On  donne  à  la  femme  la  lune  pour  emblème 
qui  ne  réfléchit  la  lumière  que  médiatement.  Elle  est  attachée  à 
la  terre  qui  la  traîne  partout  avec  elle,  de  même  le  mari  doit 
instruire  sa  femme  qui  doit  le  suivre  et  lui  obéir. 

Installation  du  Premier  surveillant. 

Vous  représentez  l'homme  capable  dans  son  principe  de 
communiquer  la  vie  et  la  lumière,  mais  qui  déchu  de  ses  pri- 
vilèges a  besoin  pour  produire  que  la  femme  lui  réagisse  (sic)  : 
vous  recevez  directement  les  ordres  du  Vénérable  et  vous 
dirigez  la  colonne  du  Midi.  Cette  colonne  est  lumineuse  par 
elle-même;  mais  son  ardeur  produite  par  TefTervescence  du 
soleil  est  le  symbole  des  passions  qui  agitent  l'homme  pendant 
sa  vie  temporaire. 

Installation  du  Vénérable. 

Vous  êtes  le  représentant  de  la  cause  active  et  intelligente  de 
celle  émission  divine  qui  régit  tout  l'Univers  et  par  laquelle 
tout  a  été  produit,  informé  et  dirigé.  Ayez  soin  de  conduire 
cette  loge  selon  les  lois  qu'elle  a  établies.  Elle  est  une  dans  son 
tout.  Elle  est  à  votre  égard  ce  que  la  cause  première  est  à 
l'égard  des  émanations.  N'oubliez  pas  que  vous  êtes  sous  l'œil 
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du  Grand  Maitre  et  que  l'étoile  flamboyante  qui  le  représente 
est  derrière  vous  pour  régler  vos  démarches. 

A  tous  les  F.\ 

Et  vous,  mes  frères,  vous  représentez  tous  les  êtres  de  la 
Nature  selon  leurs  diverses  classes  par  vos  grades,  votre  mot  de 
passe  Tubalcain^  possesseur  du  nom  du  premier  forgeron, 
désigne  le  règne  minéral  Schiholel^  épi  de  blé,  prouve  que  le 
second  grade  représente  le  règne  végétal.  Le  grade  de  Maitre 
figure  le  règne  sensible  ou  animal.  Le  quatrième  grade  signifie 
les  quatre  éléments  et  comme  chaque  être  dans  son  ordre  obéit 
à  la  loi  qui  le  dirige,  rien  ne  vous  dispense  d'obéir  à  vos  chefs, 
chacun  dans  ses  fonctions.  Autrement  il  résulterait  un  nouveau 
chaos.  La  lumière  serait  errante  sur  la  surface  des  eaux,  et  il 
faudrait  pour  bannir  la  confusion,  pour  renverser  cette  tour 
audacieuse,  un  nouvel  ordre  de  choses,  une  nouvelle  forma- 
tion. Votre  association  enfin  serait  dissoute  et  ensevelie  sous 
ses  propres  ruines.  Connaissez  vos  devoirs  et  vos  droits.  Si  de 
la  classe  sensible  vous  voulez  passer  à  la  classe  intellectuelle, 
cultivez  la  morale,  c'est  l'échelon  intermédiaire,  et  sans  les 
bonnes  mœurs,  il  vous  sera  impossible  de  faire  aucun  progrès 
dans  la  science  intellectuelle.  Si  vous  ne  régnez  pas  sur  vous- 
même,  comment  régnerez-vous  sur  les  autres  êtres  de  la 
nature?  comment  cultiverez-vous  Tart  royal  ? 

Rien,  à  première  vue,  dans  ce  prône  onctueux  ne  fait 
pressentir  le  futur  apôtre  du  culte  de  la  Raison.  Tout  est 
inofTensif  dans  cette  métaphysique  nuageuse  et  burlesque, 
où  les  vérités  bibliques  se  trouvent  associées  à  la  plus 
extravagante  théorie  mécanique  de  l'Univers.  Et  vraiment 
Chaumette  n'avait  pas  besoin  de  s'excuser  d'avoir  peul- 
^Ire  «  heurté  les  opinions  de  ses  frères  »,  de  les  avoir 
peut-être  «  révoltés  par  le  ton  de  son  discours  »!  On 
s'expliquerait  plutôt  pourquoi  les  méchantes  langues  en 
1793  firent  courir  le  bruit  qu'il  avait  eu  l'intention  d'entrer 
dans  les  ordres  avant  la  Révolution,  et  même  qu'il  avait 
été  moine  ! 
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La  chose,  en  effet,  pourrait  ne  pas  sembler  trop  învrai* 
semblable.  Chaumetle  n'avail-il  pas  alors  le  genre  d'élo^ 
quence  qui  convient  pour  réussir  dans  la  prédication?  El 
ne  défendait-il  pas  alors  les  saines  doctrines? 

Il  réfute  le  matérialisme  et  Tathéisme  par  le  mépris^^ 
proclame  qu'il  est  des  «  vérités  essentielles  >yy  affiche  le 
plus  profond  respect  pour  la  parole  divine  consignée  dans 
les  livres  saints,  essaie  du  péché  originel  et  de  la  déchéance 
de  Lucifer  une  explication  scientifique,  invoque  le  pro- 
phète Daniel,  et  termine  congrûment  par  des  citations 
latines  :  Petite  et  accipietis.  Quœrite  et  invenietis,  Pul^ 
seUè  et  aperietur  vobis.  Naturellement  il  n'oublie  pas  de 
prendre  la  défense  de  la  Divinité.  «  Ma  morale  ne  tend 
qu'à  révérer  le  suprême  architecte  et  à  ne  pas  le  confondre 
avec  la  matière,  elc.  » 

Sans  doute,  on  serait  tenté  de  croire  que  toute  cette  théo- 
logie n'était  qu'une  précaution  oratoire,  qu'un  paravent 
derrière  lequel  il  abritait  sa  véritable  doctrine,  son  bizarre 
mécanisme  inspiré,  croit-il,  de  Newton  et  de  Leibniz.  Il  se 
peut,  et  cela  est  même  jusqu'à  un  certain  point,  probable. 
Et  cependant  à  la  même  époque,  dans  un  traité  resté 
manuscrit  (1)  où  il  lui  était  loisible  de  dire  toute  sa  pensée 
sans  craindre  d'éveiller  les  susceptibilités  de  ses  <(  frères  », 
notons  que  Chaumette  parle  de  Dieu  en  ces  termes  :  «  Il 
y  a  donc  un  être  nécessaire,  qui  tient  la  vie  de  sa  propre 
essence,  qui  la  communique  à  tout,  qui  ne  la  tient  pas  de 
sa  volonté  ni  de  celle  d'autrui,  puisqu'il  faut  vivre  avant 
de  vouloir  et  que  celui  qui  lui  aurait  donné  la  vie  lui 
aurait  préexisté  et  aurait  été  lui-même  cet  être  nécessaire.  » 

En  1793,  il  pensait  d'autre  sorte.  Qu'on  nous  permette  à 
ce  propos  d'ouvrir  une  parenthèse. 

(1)  La  cUf  du  livre  des  erreurs  et  de  la  vérité. 
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Dans  son  livre  :  n  le  Culte  de  la  Raison  et  de  CÊtre 
suprême  »,  M.  Aulard  défend  Chaumelle  du  reproche 
d'alhéisme  :  «  C'esl  un  mystique,  dit-il,  un  attendri  plein 
de  la  philosophie  du  vicaire  savoyard,  qui  est  pour  lui  la 
loi  et  les  prophètes  »  (page  82).  Ce  jugement  est  vrai  en 
général;  mais,  autant  qu'il  ait  pu  s'arrêter  à  une  doctrine,  il 
ne  nous  semble  pas  qu'en  1793  du  moins,  Chaumelte  doive 
être  classé  comme  déiste.  Il  était  alors  l'ami  de  Sylvain 
Maréchal,  qu'il  avait  connu  aux  Révolutions  de  Paris,  où 
ils  collaboraient  l'un  et  l'autre,  et  Sylvain  Maréchal  a  peut- 
être  été  l'athée  le  plus  constant  et  le  plus  résolu  de  tous  les 
révolutionnaires.  Celte  amitié  n'allait  pas  seulement  à 
la  personne,  mais  aussi  aux  idées.  En  effet  en  sep- 
tembre 1793,  c'était  à  Chaumelle,  comparé  pour  la  circons- 
tance à  Ânaxagore,  que  Maréchal  dédiait  son  poème 
contre  Dieu  (1).  Une  pareille  dédicace  est  bien  compromet- 
tante. Maréchal  devait  connaître  son  ami,  et  il  ne  se  serait 
pas  exposé  à  lui  déplaire  en  mettant  sous  son  patronage 
une  philosophie  qui  ne  fut  pas  la  sienne. 

Voici,  au  surplus  quelques  extraits  du  document  où  je 
tire  ces  détails. 

C'est  une  lettre  écrite  à  Chaumelle  par  son  ami  d'en- 
fance, Doin  fils.  A  cette  date,  Chaumelte  était  à  Nevers, 
oh  il  concertait  avec  Fouché  rétablissement  du  culte  de  la 
Raison  : 

Paris,  le  21  sept.  1793,  Tan  II  de  la  Rép.  fr.  ane  et  indivisible 

J'ai  reçu  ta  lettre  mon  ami,  et  je  ne  puis  l'exprimer  tous  les 

sentiments  qu'elle  a  lait  naître  dans  mon  âme  Tous  ceux  de 

tes  amis  que  je  vois  et  à  qui  je  donne  de  tes  nouvelles  t'embras- 

(1)  Probablement  le  même  poème  que  celui  intitulé  :  Dieu  et  les  Prêtres, 
ouvrage  dont  le  Conseil  exécutif  provisoire  souscrivit  3.000  exemplaires  le 
24  brumaire  an  11,  (14  nov.,  1793).  Voir  Aulard,  Actes  du  Comité  de 
iolut  public,  VllI,  413. 
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sent  à  leur  tour.  Maréchal  surtout  me  charge  de  le  rappeler 
d'une  manière  particulière  à  ton  souvenir. 

Nous  sommes  allés  avant  hier  chez  Patris,  à  qui  il  a  lu  quel- 
ques fragments  de  son  poème  Contre  Dieu^  et,  sous  Tauspice  du 
titre  et  du  nom  de  celui  a  qui  il  est  dédié,  Patris  Ta  accepté,  et 
fait  travailler  maintenant  à  l'impression  de  l'ouvrage.  Voici  les 
vers  que  Maréchal  se  propose  de  placer  à  la  tète  de  l'ouvrage  en 
t'en  faisant  la  dédicace  : 

Sur  la  tombe  d'Anaxagore 

Un  double  autel  fut  décrété, 

L*un  au  bon  sens,  lautre  à  la  vérité. 
Un  jour  sur  ton  cercueil  (mais  rien  ne  presse  encore) 
On  écrira  ces  mots  :  Ainsi  que  son  patron 

Ennemi  de  toule  imposture, 
Pour  ses  divinités  il  n'eut  que  la  Raison, 

L'Indépendance  et  la  Nature. 

Il  vient  aussi  de  me  lire  une  nouvelle  pièce  qu'il  achève  et 
qui  porte  pour  titre  le  Brutus  Sans-Culotte,  Elle  te  fera  plaisir 
Il  la  destine  aux  Italiens. 

Je  me  suis  acquitté  de  ta  commission  auprès  d'Henriette  (1), 
qui  m'a  chargé  de  te  rendre  la  réciproque. 

Tout  est  tranquille,  excepté  mon  cœur. 

Adieu.  Ton  ami,  Doin. 

P. -S.  Les  gendarmes  de  ton  parquet  me  chargent  de  te  dire 
bien  des  choses  de  leur  part,  ainsi  que  le  Portier,  etc.  (sic). 
Brûlé  m'a  fait  la  même  prière,  etc.  (sic)  (2). 

Il  est  donc  probable  que  Chaumelleen  1793  avait  renié  le 
déisme,  qu'il  se  souciait  fort  peu  du  grand  architecte  et 
que  le  serment  prêté  sur  les  Evangiles  ne  lui  pesait  guère. 
Aussitôt  de  retour  de  Nevers,  il  demanda  à  la  commune 
d'adopter  et  d'observer  le  calendrier  républicain  de  S.  Ma- 
réchal, ce  qui  fut  décidé  (3). 

Ceux-là  seuls  qui  jugent  de  la  maçonnerie  ancienne 
d'après  les  déclamations  de  l'abbé  Barruel  ou  d'après  la 

(1)  Femme  de  Doin. 

<2)  Arch.  nat.,  T,  604-605. 

(3)  Moniteur,  réimp.,  t.  XVIII,  p.  501. 
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Tnaçonnerie  nouvelle,  et  qui  n'ont  appris  à  connaître  celle- 
Jà  que  par  les  romans  du  père  Deschamps,  seront  surpris 
^e  l'inspiration  religieuse,  chrétienne  même  du  discours  du 
Vénérable  Chaumette.  Mais  ceux  qui  ont  feuilleté  les 
>locuments  maçonniques  du  xviii*  siècle  n'éprouveront  pas 
la  même  surprise.  M.  J.  Gros  dans  un  intéressant  article 
publié  dans  celte  Revue  (14  mars  1901),  montre  fort  bien 
que  la  maçonnerie  n'était  pas,  avant  89,  l'association  de 
libres  esprits  qu'on  se  figure  trop  souvent.  Nombre  de  ses 
membres  et  de  ses  dignitaires  sont  des  prêtres.  Les  loges 
célèbrent  leur  fêle  annuelle  par  une  messe  suivie  d'un 
banquet,  font  dire  des  messes  pour  le  repos  de  l'âme  de 
leurs  frères,  entretiennent  de  bons  rapports  avec  les 
-évêques,  ne  prennent  nullement  contre  l'Église  une  alti- 
tude agressive. 

M.  Gros  aurait  pu  montrer  qu'entre  la  maçonnerie  et  le 
catholicisme  les  rapports  ne  s'arrêtaient  pas  là.  Comme  le 
prêtre  ou  le  moine  le  parfait  maçon,  Chaumette  nous  le  dit, 
Ai  est  appelé  à  cet  état  par  la  Providence  ».  Comme  le 
prêtre  ou  le  moine,  il  prêle  serment  sur  les  Évangiles,  il  est 
astreint  à  des  épreuves  répétées,  il  contracte  des  engage- 
ments «  qu'il  ne  pourrait  enfreindre  sans  se  couvrir  d*in- 
famie  ». 

Comme  le  prêtre  ou  le  moine,  il  prononce  presque  des 
VŒUX,  il  doit  à  ses  supérieurs  une  obéissance  absolue,  car 
c'est  au  nom  de  l'Éternel  qu'il  est  commandé.  Le  Vénérable 
•n'est -il  pas  «  le  représentant  de  la  cause  active  et  intelli- 
gente, de  celle  émission  divine  qui  régit  lout  l'Univers  et 
par  laquelle  tout  a  été  produit,  informé  et  dirigé  »?  Le 
Vénérable  lui-même  est  sous  Tœil  du  Grand-Mallre.  «  Il  a 
derrière  lui  l'étoile  flamboyante  qui  le  représente  et  qui 
surveille  ses  démarches.  »  Comme  les  ordres  religieux,  la 
maçonnerie  de  celte  époque  se  proclame  «  d'institution 
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divine  ».  Elle  aime  à  faire  remonter  son  origine  au  saint 
roi  de  la  Bible,  Salomon,  qui  a  b&li  le  temple  de  Jérusalem, 
dont  les  temples  des  maçons  ne  sont  que  Timage  réduite. 
Il  ne  lui  déplatt  pas  de  laisser  dire  qu'elle  est  une  renais- 
sance ou  même  une  continuation  de  Tordre  fameux  et 
mystérieux  des  Templiers.  Les  symboles  et  les  cérémonies 
maçonniques  rappellent  par  certains  côtés  les  symboles  et 
les  cérémonies  catholiques.  Gomme  les  ordres  religieux, 
la  maçonnerie  est  internationale.  Elle  a  ses  chapitres  et 
ses  convents,  ses  constitutions.  Ses  membres  s'appellent 
des  frères,  elle  a  ses  frères  convers  ou  apprentis,  ses  profès 
ou  maîtres,  ses  prieurs  ou  vénérables  et  son  Grand-Maitre 
ou  général...  «  G'est  par  degrés  que  TÉlernel  communique 
,sa  science,  dit  Ghaumette;  telle  est  Torigine  des  différents 
grades  de  notre  institution.  »  Contemplatifs  le  maçon  se 
perfectionne  dans  la  science  de  Dieu  et  du  monde,  il  étudie 
«  la  saine  théologie  )>;  actif,  il  se  voue  à  l'instruction  des 
profanes,  aux  œuvres  de  bienfaisance.  Et  pour,  sa  récom- 
pense, un  jour  d  il  brillera  à  la  face  de  tous  les  êtres  et  à 
la  droite  de  TÉternel  »! 

Par  l'organisation  et  par  l'esprit,  Tancienne  maçonnerie 
est  donc  très  proche  encore  du  catholicisme;  elle  est  un 
ordre  quasi-religieux,  mais  c'esl  une  congrégation  laïque, 
animée  d'un  esprit  réformiste.  Ses  membres  vivent  dans  le 
siècle,  ont  une  famille  et  par  conséquent  des  intérêts  tem- 
porels. La  maçonnerie  n'est  pas  pour  eux  toute  la  vie 
comme  pour  le  moine  ordinaire  la  religion.  Ensuite  Tordre 
maçonnique,  s'il  entretient  souvent  de  bons  rapports  avec 
l'Église,  est  néanmoins  placé  en  dehors  d*elle.  C'est  un  ordre 
autonome.  Sans  doute  le  maçon  prête  serment  sur  les 
Évangiles,  fait  profession  de  respecter  les  dogmes  catho- 
liques, mais  il  se  permet  de  les  interpréter,  et  ses  inter- 
prétations ne  sont  pas  toujours  canoniques.  En  un  mot, 


CHAUMETTE  FRANC-MAÇON 


141 


par  son  organisation  et  un  peu  aussi  par  son  esprit,  la 
maçonnerie  ancienne  est  comme  un  ordre  irrégulier,  héré- 
tique. Je  la  comparerais  volontiers  à  ces  associations  mysti- 
ques du  moyen  âge  composées  en  majorité  de  laïques 
aussi,  les  frères  du  libre  Esprit,  les  Beggards,  les  Catha- 
res, etc.,  qui  mêlaient  dans  leurs  aspirations  confuses  l'es- 
prit du  passé  à  l'esprit  de  l'avenir  et  voulaient  renouveler 
le  monde  au  nom  de  rÉvangile.  Si  on  adoptait  cette  ma- 
nière de  voir,  il  faudrait  considérer  la  maçonnerie  comme 
sortie  du  mouvement  de  mysticisme  et  d'hérésie  qui  rem- 
plit la  deuxième  moitié  du  xvm'  siècle,  et  qui  fut  une  réac- 
tion contre  l'absolutisme  pontifical  et  les  abus  de  TÉglise 
romaine.  L'illuminisme  des  rose-croix  n'est  que  la  mani- 
festation extrême  de  l'hérésie  maçonnique. 

Voilà  pourquoi  la  maçonnerie  compte  parmi  ses  mem- 
bres des  prêtres  novateurs  et  mystiques,  des  dom  Gerle,  des 
Fauchet,  des  Grégoire,  tous  ceux  qui  essaieront  de  réformer 
l'Église  et  se  feront  les  ouvriers  de  la  Constitution  civile. 

Mais,  remarquons-le,  ces  novateurs  sont  animés  de  l'es- 
prit chrétien;  ils  seront  momentanément  les  alliés  des 
«  philosophes  »  pour  les  nécessités  de  la  lutte^  mais  jamais 
ils  ne  se  confondent  avec  eux,  souvent  même  ils  les  com- 
battront. 

Sans  doute,  des  hommes  nourris  de  l'esprit  de  Voltaire 
et  de  Rousseau  pénètrent  dans  les  loges,  précisément 
parce  qu'elles  sont  en  dehors  de  l'Eglise  officielle,  mais 
(c'est  du  moins  notre  impression),  les  «  philosophes  »  sont 
en  minorité,  et,  l'exemple  de  Chaumette  nous  le  prouve, 
ils  ne  peuvent  pas  exposer  librement  leurs  doctrines. 
Jusqu'à  la  Révolution,  la  philosophie  maçonnique  reste  une 
philosophie  chrétienne. 

A.  Mathiez. 
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Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  la  Révolution  n'est  pas^ 
faite.  Ses  principes  ont  été  fixés  :  ils  n'ont  pas  encore- 
reçu  rentière  application  que  ses  partisans  sont  en  droilp 
d'attendre.  C'est  que,  malgré  les  protestations  de  rallie- 
ment à  la  doctrine  et  au  régime  du  gouvernement  popu- 
laire, des  survivances  occultes  ont  persisté,  tenaces,  enve- 
loppant à  leur  insu  les  dirigeants,  captant  l'opinion,, 
paralysant  les  efforts  des  plus  loyaux.  L'esprit  de^ 
anciennes  catégories  privilégiées  est  resté  immuable;  il 
n'ose  plus  toujours  souffler  la  révolte  ouverte;  mais  il 
entretient  les  résistances  sourdes,  prépare  les  réactions^ 
Des  individualités  nombreuses,  élevées  dans  le  mépris  des 
hommes  et  des  choses  de  la  Révolution,  trouvent,  grâce  à 
l'intrigue,  à  la  complicité  ou  à  l'indifférence  des  pouvoir» 
publics,  trop  souvent,  à  se  glisser  dans  les  emplois,  et 
leurs  avances  hypocrites  sont  justifiées,  à  leurs  propres 
yeux,  par  l'envie  secrète  de  contribuer  à  la  chute  du 
régime  qu'ils  détestent,  tout  en  recueillant  ses  bienfaits. 
Et  Ton  s'étonne  que  «  le  char  de  l'État  »  roule  mal  sur  des 
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chemins  encombrés  d'obslacles!  Peut-on  exiger  bon  rende- 
ment d'une  machine  confiée  à  des  employés  intéressés  à 
en  fausser  les  rouages? 

Si  nous  étions  mieux  préparés,  en  France,  à  chercher 
dans  l'histoire  d'utiles  leçons,  la  matière  d'une  tradition 
politique  droite  et  forte,  nous  serions  en  mesure  de  nous 
préserver,  dans  l'avenir,  de  désagréables  surprises. 

L'intransigeance  de  la  Convention  rencontre  de  grosses 
critiques.  Et  cependant  elle  ne  fut  que  très  relative.  L^on 
n'élimina  point,  alors,  autant  de  suspects  qu'il  eût  été 
nécessaire  d'en  balayer  loin  des  foyers  patriotiques.  Voilà 
ce  que  j'aurais  voulu  démontrer,  en  prenant  pour  exemple 
la  marine  de  la  Révolution.  Elle  fut  très  insuffisante, 
au-dessous  de  la  tâche  que  l'on  espérait  d'elle,  moins 
peut-être  à  cause  de  sa  pénétration  par  des  éléments  de 
commandement  trop  rapidement  conduits  à  l'exercice  d'un 
rftle  inattendu,  sans  initiation  préalable,  que  parce  qu'elle 
resta  imprégnée  de  l'esprit  d'anciens  éléments,  con- 
servés dans  les  cadres.  Les  officiers  de  la  vieille  marine 
demeurés  dans  la  nouvelle  furent  moins  rares  qu'on  ne  le 
croit  généralement  :  ils  ne  surent  point  donner  les  preuves 
d'une  supériorité  de  talents  capable  de  faire  regretter  la 
perle  de  ceux  qui  émigrèrent  (sous  Louis  XVI,  la  guerre 
de  l'Indépendance  américaine  n'avait  d'ailleurs  mis  en 
relief  qu'un  très  petit  nombre  de  capitaines  et  d'amiraux 
distingués  ou  éminents,  et  la  renaissance  de  notre  marine^ 
à  cette  époque,  ressortit  surtout  de  la  comparaison  avec 
l'état  du  corps  sous  le  règne  précédent).  Mais  la  plupart 
gardèrent  au  fond  du  cœur,  Rouges  et  Bleus,  c'est-à-dire 
nobles  et  roturiers  habitués  au  contact  des  nobles,  les 
sentiments  orgueilleux  et  jaloux  d'autrefois,  le  même 
dédain  pour  ce  qui  était  «  d'en  dehors  ».  Forcés  d'admettre 
à  leurs  côtés  des  collègues  improvisés,  empreints  de  la 
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rudesse  populaire^  ils  affeclèrenl  de  partager  leurs  idées  ei 
jouèrent  du  sans-culoitisme  par  fanfaronnade  ou  désir 
d'avancement.  Ils  gâtèrent  ces  recrues,  les  amenèrent  pea 
à  peu  à  des  façons  d^ètre,  qui  préparèrent  chez  elles 
Témoussement  du  caractère  et  les  prochaines  défaillances. 
La  Révolution  ne  gagna  rien  par  ses  choix  tolérants  :  elle 
perdit  au  contraire  toute  chance  d'obtenir  Thomogénéité 
dans  Torganisation  de  ses  flottes,  y  introduisit  les  germes 
d'une  dangereuse  indiscipline,  en  imposant  aux  équi- 
pages  des  hommes  qui  ne  pouvaient  avoir  leur  confiance, 
ceux  mêmes  des  trahisons  scélérates.  On  le  vit  bien,  aux 
colonies,  avec  les  Rivière  (1),  les  Macnemara  et  les  Saint- 
Félix  (2),  etc.,  et,  à  Toulon,  avec  Trogoff  et  ses  com- 
plices (3). 

Jeanbon  Saint-André  n'avait  donc  point  tort,  lorsqu'il 
réclamait  l'épuration  du  corps  de  la  marine. 

Seulement,  il  ne  l'exigea  pas  aussi  radicale  qu'il  eût  été 
désirable  de  la  voir  accomplir. 

Je  me  proposais  de  développer  ce  sujet,  en  prenant 
pour  point  de  départ  certains  chapitres  de  l'admirable  livre 
de  M.  Levy-Schneider,  l'un  des  ouvrages  les  plus  documentés 
et  les  plus  impartiaux  qui  aient  été  publiés  sur  l'histoire 
révolutionnaire  (4).  L'étal  de  ma  vue,  très  mauvais,  m'a 
arrêté  tout  au  début  de  cette  entreprise.  A  mon  très  vif 
regret,  car  je  désirais  dire  à  cette  occasion  tout  le  bien 
que  mérite  un  livre  de  haute  portée,  et  j'eusse  donné  une 

(1)  Qui,  à  la  Martinique,  de  complicité  avec  le  gouverneur  Behague, 
livra  ses  vaisseaux  aux  Espagnols,  plutôt  que  d'arborer  le  drapeau  trico- 
lore. 

(2)  Aux  lies  Maurice  et  de  la  Réunion.  Révolution  française,  juin  1895  et 
octobre  1896;  E.  Deschamps,  les  Colonies  pendant  la  Révolution,  I,  168. 

(3)  L*on  a  tenté  de  les  réhabiliter.  Nouvelle  preuve  des  tendances  sour- 
noises qui  cherchent  à  relever  la  caste  contre  la  Révolution. 

(4)  Le  conventionnel  Jeanbon  Saint-André,  membre  du  Comité  de  salut 
public,  organisateur  de  la  marine  révolutionnaire,  2  vol.  in-8.  Paris,  1901. 
Voir  la  Révolution  française,  juin  1901,  p.  568  (c.  r.  par  M.  Aulard). 
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saite  très  instructive  à  mon  étude  sur  Tancien  corps  de  la 
marine  {i).  Au  moins  essaierai-je  de  présenter  un  épi- 
sode inédit,  rétrospectivement  susceptible  de  fournir  un 
argument  favorable  à  l'opinion  que  je  viens  d'émettre. 

Jeanbon  Saint-Ândré  accordait  sa  confiance  à  Villaret- 
Joyeuse,  un  ancien  officier  du  bailli  de  SufTren,  un 
ex-rouge,  que  la  Révolution  avait  porté,  en  quelques 
années,  du  grade  de  lieutenant  de  vaisseau  aux  plus  hauts 
degrés  de  la  hiérarchie  navale.  Or,  il  est  avéré  aujour- 
d'hui que  cet  homme  trahit  la  République,  dans  une  cir- 
constance mémorable.  On  ne  Ta  su  que  plus  tard. 
«  L'amiral  Villaret-Joyeuse,  bloqué  à  Port-Liberté  (Port- 
Louis)  depuis  l'occupation  de  la  baie  de  Quiberon  par  la 
flotte  anglaise,  a  écrit  Chassin  (2),  ne  s'était  pas  seule- 
ment abstenu  de  faire  aucun  préparatif  et  de  répondre  à 
Hoche  (qui  réclamait  son  action  avec  insistance).  Il  avait 
envoyé  à  Tile  dTeu  un  de  ses  officiers,  le  capitaine  Jacob, 
avertir  le  prince  »,  le  comte  d'Artois,  alors  dans  l'île  et  sur 
le  point  d'être  enlevé  par  les  troupes  républicaines.  «  Les 
détails  de  cette  trahison,  ajoute  l'érudit  historien,  sont 
donnés  par  Crétineau-Joly  (t.  II  de  la  Vendée  mililatrej 
p.  212-217)  et  répétés  par  l'abbé  Deniau  {Hist.  de  la 
Vendée,  t.  V,  p.  388).  » 

Précisément,  Villaret-Joyeuse,  était  à  ce  moment,  en 
rapports  fréquents  avec  un  officier  de  la  marine  qui  rem- 
plissait à  Nantes  les  fonctions  de  commandant  d'armes,  et 
devait  être  bien  initié  à  tous  les  dessous  de  la  politique  et 
de  la  guerre  contre  les  royalistes,  «  le  citoyen  Saint- 
Haouen  »,  capitaine  de  vaisseau.  Cet  officier  était  placé  en 

(1)  L'ancien  corps  de  la  marine ^  son  origine  et  son  évolution^  son  esprit. 
Paris,  1900,  in-8. 

(2)  L'expédition  de  l'île  d'Yeu  en  1795,  dans  la  Révolution  française,  sep- 
tembre 1897,  p.  213. 

T.  XLur,  1902.  10 


146 


A.  COURE 


excellente  situation  pour  observer  les  événements.  Il 
devait  affirmer  des  sentiments  républicains  très  accentués, 
au  milieu  d'une  population  toujours  frémissante  des 
menaces  de  la  Vendée  et  dont  les  basses  couches  reten- 
tissaient encore  des  souvenirs  de  Carrier.  Possédait-il  ces 
sentiments?  Nantes  renfermait  beaucoup  de  royalistes, 
habiles  à  dissimuler  leur  conduite  et  servant  d'intermé- 
diaires entre  les  rebelles  d'Outre-Loirc  et  les  Chouans  de 
la  Bretagne,  de  l'Anjou  et  du  Maine.  Je  ne  saurais  dire  si 
Saint-Haouen  se  tint  absolument  à  l'écart  de  leurs  in- 
trigues, ou  s'il  leur  témoigna  quelque  intérêt,  dans 
l'ombre.  Mais,  il  est  permis  de  supposer,  d'après  son  ori- 
gine et  d'après  sa  conduite  ultérieure,  qu'il  était  de  cœur 
avec  ceux  dont  son  devoir  l'obligeait  à  être  l'adversaire.  Il 
appartenait  à  une  de  ces  familles  bourgeoises,  très  enti- 
chées de  la  noblesse,  et  qui  cherchaient  à  s'y  affilier, 
parce  que  des  ancêtres  avaient  jadis  exercé  des  charges 
anoblissantes,  plus  ou  moins  modestes,  celle  de  notaire 
royal  entre  autres. 

La  famille,  de  son  véritabe  nom,  s'appelait  Le  Goat  et 
elle  avait  tiré  de  quelque  terre  celui  de  Saint-Haouen.  L'offi- 
cier était  entré  dans  la  marine  par  la  petite  porte,  celle 
réservée  à  la  roture,  et,  au  début  de  la  Révolution,  il  était 
sous-lieutenant  de  vaisseau.  La  République  lui  fit  une 
carrière,  et  il  fut  du  nombre  des  ingrats  qui  ne  lui  surent 
aucun  gré  de  ses  faveurs,  n'attendant  que  l'instant  propice 
pour  l'abandonner...  et  jouer  au  noble,  ennemi  du  gouver- 
nement populaire.  Cependant,  rien  n'autorise  à  soupçonner 
qu'il  ail  aidé  Yillaret-Joyeuse  dans  son  intervention  cou- 
pable auprès  du  comte  d'Artois.  Saint-Haouen  occupait 
un  poste  qui  lui  rendait  facile  une  communication  avec  la 
Vendée.  Mais  comme  il  n'aurait  pu  se  déplacer  lui-même, 
il  eût  fallut  chercher,  pour  une  mission  d'une  telle  impor- 
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tance,  un  homme  sûr  et  dévoué,  sous  ToBil  vigilant  el 
défiant  des  patriotes;  des  indiscrétions  eussent  été  à 
redouter,  et  il  était  préférable  que  le  coup  partit  direc- 
tement du  bord  de  l'amiral.  Peut-être  aussi  celui-ci  croyait- 
il  au  zële  républicain  du  commandant  d'armes,  à  la  pureté 
de  son  civisme.  Si  Saint-Haouen  avait  été  mêlé  en  cette 
aventure,  il  n'eût  pas  manqué  de  s*en  faire  gloire  plus  lard  ; 
il  n'est  donc  pas  à  incriminer  dans  la  trahison  de  Yil- 
laret.  Il  savait  être  de  ces  habiles,  toujours  louvoyant,  tou- 
jours prêts  à  orienter  leur  conduite  d'après  le  vent  le  plus 
propice  des  événements.  Et  cette  lactique  le  servit  mieux 
que  des  actions  d'éclat,  sous  la  République  et  sous  TEmpire. 
Son  dossier  militaire  est,  du  reste,  assez  terne.  En  1799,  il 
commandait  le  vaisseau  le  Terrible,  dans  l'armée  navale  de 
Bruix,  qui  n'eut  à  livrer  aucun  combat;  en  1803,  il  com- 
mandait une  division  de  flottille,  qu'il  amena  de  Calais  à 
Boulogne,  à  la  vue  d'une  petite  division  anglaise.  Napoléon 
le  laissa  capitaine  de  vaisseau,  mais  le  nomma  chef  mili- 
taire à  Boulogne. 

Ce  fut  dans  ce  poste  que  Saint-Haouen  sut  prévoir,  à 
l'heure  psychologique,  les  changements  politiques  immi- 
nents et  se  ménager  une  rentrée  avantageuse  dans  le  monde 
de  la  caste  où  tout  au  plus,  jadis,  on  avait  toléré  les 
siens  (1).  Il  ne  précipita  pas  les  choses  :  il  ne  se  montra 
sous  les  couleurs  royalistes  qu'à  bon  escient.  Mais  il  faut 
croire  qu'il  était  connu,  pour  l'excellence  de  ses  opinions 
bourbonniennes,  d'un  grand  nombre  d'officiers  ralliés  à 
l'Empire  et  tout  dévoués  au  roi,  puisqu'il  a  pu  se  vanter 

(1)  Tous  les  membres  de  sa  famille  ne  semblent  pas  avoir  été  tourmen- 
tés de  la  même  prétention  à  l.i  noblesse,  ni  même  avoir  eu  les  mêmes 
opinions  royalistes.  Un  Le  Coat  Saint-Haouen,  sous  la  Restauration,  exerce 
la  profession  de  libraire,  à  Brest,  et  est  le  dépositaire  des  Guêpes,  du 
morlaûsien  Corbière,  petite  feuille  très  véhémente  contre  le  trône  et 
l'autel  (1826). 
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d'avoir  été  choisi  pour  porter  les  premiers  hommages  du 
Corps  à  Louis  XVIII,  sans  s'atlirer  la  plus  légère  proies- 
lation  (i).  II  recevait  ainsi  comme  une  consécration  de  sa  foi 
royaliste,  qu'affirma  bientôt  après  le  titre  de  baron,  gracieu- 
sement octoyé  à  son  fidèle  par  le  roi  restauré. 

Le  document  que  je  vais  reproduire  (2)  est  la  révélation 
de  celte  foi,  pendant  si  longtemps  cachée,  et  que  n'avaient 
ébranlée  ni  les  faveurs  de  la  République  ni  celles  de 
l'Empire.  L'excès  de  zèle  monarchique  qui  s'y  déploie, 
avec  une  mise  en  scène  théâtrale,  en  ramenant  l'esprit 
vers  le  temps  où  le  baron  de  fraîche  date  s'entendait 
appeler  le  «  citoyen  Saint-Haouen  »,  fait  entrevoir  ce  que 
les  régimes  issus  de  la  Révolution  devaient  attendre  de 
ces  ralliés,  ce  qu'elle  doit  encore  attendre  de  leurs  pareils, 
si  les  circonstances  renaissent  analogues  aux  événements 
d'autrefois.  Il  est  bon  de  mettre  de  tels  faits  en  lumière, 
car  l'esprit  de  caste  est  toujours  vivace,  et  cet  esprit  est  un 
des  grands  obstacles  au  triomphe  de  la  démocratie.  La 
fête  particulière  offerte  aux  notabilités  civiles,  militaires 
et  maritimes  de  Brest  par  M.  «  de  Saint-Haouen  »,  n'a  pas 
eu  d'écho  dans  le  Moniteur  officiel  comme  tant  d'autres, 

^1)  L'Empire,  —  personne  ne  Tignore,  —  fit  des  avances  aux  familles 
nobles  et  fut  généreux  envers  celles  qui  eurent  Pair  de  s'attacher  à  lui. 
Dans  la  marine,  comme  dans  Parmée,  il  ouvrit  la  carrière  des  armes,  fa 
grande  source  de  la  fortune  et  des  honneurs,  &  plus  d'un  ofGcier  de  no- 
blesse, qui  n'aspira  qu'à  le  trahir  et  à  s'en  glorifier  au  retour  des  princes 
de  la  «  maison  légitime  ».  Le  jeune  chevalier  de  Frémioville,  sans  for- 
tune, est  admis  comme  volontaire  et  devient  bientôt  aspirant  dans  la 
flotille  de  Boulogne;  il  est  ensuite  promu  enseigne  de  vaisseau.  Il  se  laisse 
entraîner  par  les  conseils  d*un  ami  dans  une  sotte  affaire  de  conspiration 
royaliste,  abandonne  son  bord  pour  aller  chouanner  dans  le  Morbihan  : 
on  l'arrête  près  de  Carnac  et  l'on  découvre  une  cocarde  blanche,  impar- 
faitement cachée  par  la  cocarde  tricolore  de  son  chapeau.  11  s'attend  à 
être  fusillé;  au  bout  de  deux  mois,  on  le  fait  sortir  de  pri&on  en  lui  an- 
nonçant que  l'empereur  lui  pardonne  et  l'a  nommé  lieutenant  de  vaisseau 
(1811).  A  la  Restauration,  personne  ne  fit  parade  avec  plus  d'arrogance  de 
sentiments  ultra  royalistes  I  Notice  sur  le  chevalier  de  FréminvilUj  par 
Levot,  Brest,  1867,  p.  22. 
(2)  Archives  municipales  de  Brest,  I,  liasse  des  fêtes,  1816. 


UN  ÉPISODE  DE  LA  RESTAURATION  A  BREST 


149 


célébrées  en  public,  à  la  même  époque.  Mais  Tinléressé  a 
pris  soin  d'en  conserver  la  mémoire,  grâce  à  des  procès- 
verbaux  manuscrits,  signés  de  sa  main,  et  dont  Tun  a  été 
déposé  aux  archives  de  la  municipalité.  IL  eùl  été  dommage 
qu'un  tel  document  demeurât  ignoré. 

Aujourd'hui, 26  avril  1816,  M.  le  baron  de  Saint-Haouen,  che- 
valier de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  officier  de  la 
Légion  d'honneur,  major-général  de  la  marine  au  port  de  Brest, 
voulant  célébrer  solennellement  Tanniversaire  de  l'époque  heu- 
reuse où,  revenant  d'Angleterre  avec  S.  M.  Louis  XVIII,  auprès 
de  qui  il  avait  été  envoyé  pour  lui  présenter  les  hommages  de 
la  marine,  ce  souverain  lui  fit  l'honneur  de  descendre  chez  lui 
à  Boulogne,  où  il  était  préfet  maritime. 

Il  a,  â  cet  elTet,  prié  de  se  réunir  à  lui  : 

M.  le  vicomte  Bernard  de  Marigny,  vice-amiral,  grand-croix  de 
l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  chevalier  de  l'ordre  de 
Cincinnatus  et  commandant  de  la  marine  au  port  et  départe- 
Dient  de  Brest; 

M.  le  baron  d'Hénin,  lieutenant-général  des  armées  de  Sa 
Majesté,  chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis, 
commandeur  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  et  cheva- 
lier de  l'ordre  étranger  du  roi  de  Suède,  commandant  supérieur 
des  ville  et  château  de  Brest; 

M.  de  Moydier,  maréchal  de  camp,  maitre  des  requêtes,  che- 
valier de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  commandeur 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  intendant  de  la  marine 
au  port  et  département  de  Brest; 

M.  Le  Gros,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur, maire  de  Brest; 

M.  le  baron  Bouvet,  contre-amiral,  chevalier  de  l'ordre  royal 
et  militaire  de  Saint-Louis,  commandeur  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur  ; 

M.  le  baron  ûevaulx,  maréchal  de  camp,  chevalier  de  Tordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  officier  de  Tordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur,  directeur  d'artillerie  de  la  marine  au  port 
de  Brest; 

H.  Randon  de  Saint-Marcel,  commissaire  spécial  de  police 
de  la  ville  de  Brest  et  du  département  du  Finistère; 
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M.  Le  Mélorel  Delahaichois,  sous-préfet  de  rarrondissement 
<ie  Brest; 

M.  Gillart  fils,  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Brest; 

M.  le  colonel  Derieux,  chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire 
de  Saint-Louis,  officier  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur, lieutenant  de  roi,  commandant  d'armes  à  Brest; 

M.  Riou-Kerhallety  commandant  de  la  garde  nationale  de 
Brest; 

M.  Bergevin,  commissaire-rapporteur  près  le  tribunal  mari- 
lime  de  Brest,  chevalier  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur; 

M.  Gillart  père; 

M.  Lehir,  chevalier  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur; 

M.  Guesnet,  chef  de  bataillon  du  corps  royal  du  génie,  che- 
valier de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  ingénieur  en 
chef  des  fortifications  de  Brest; 

M.  le  chevalier  de  Kerlerec,  capitaine  de  vaisseau,  chevalier 
de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  major  de  la  marine 
à  Brest; 

M.  Milius,  capitaine  de  vaisseau,  chevalier  de  Tordre  royal  et 
militaire  de  Saint-Louis,  chevalier  de  Tordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  directeur  des  mouvements  du  port  à  Brest; 

M.  Mullet  des  Essarls,  commissaire  général  de  la  marine  à 
Brest; 

M.  Lair,  chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint- Louis, 
ofûcier  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  directeur  des 
constructions  navales  à  Brest; 

M.  Trouille,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  che- 
valier de  Tordre  rôyal  de  la  Légion  d'honneur,  directeur  des 
travaux  maritimes  à  Brest; 

M.  le  colonel  Pringer,  chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire 
de  Saint-Louis,  officier  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur; 

M.  Potlier  de  Courcy,  capitaine  de  frégate,  chevalier  de 
Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  aide-major  de  la 
marine  à  Brest; 

M.  Percheron,  chevalier  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur, trésorier  de  la  marine  à  Brest; 

M.  Kergot  de  Kcrnafflen  (1),  lieutenant  de  vaisseau,  sous- 
aide-major  de  la  marine  à  Brest. 

(1)  Kernaflen  de  Kergos,  sur  la  liste  imprimée  des  officiers  du  corps  de 
ia  marine  du  ler  novembre  1817. 
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A  5  heures,  tous  ces  messieurs  se  trouvent  rassemblés  au 
pavillon  du  Sud,  quartier  de  la  marine,  où  loge  M.  le  baron  de 
Saint-Haouen  (i).  Il  leur  fait  connaître  en  ces  termes  le  motif 
qui  l'avait  engagé  à  les  réunir  : 

«  Messieurs, 

«  Il  y  a  aujourd'hui  deux  ans  qu'à  pareille  heure,  S.  M.  le 
roi  Louis  XVIII,  si  justement  nommé  le  Désiré,  daigna  me  faire 
l'honneur  insigne  de  descendre  chez  moi,  à  Boulogne,  suivi  de 
l'auguste  princesse,  compagne  de  ses  malheurs,  ainsi  que  de 
Messeigneurs  le  prince  de  Condé  et  le  duc  de  Bourbon. 

«  Vous  ne  classerez  pas,  Messieurs,  ce  bonheur  inappréciable, 
parmi  les  hasards  qui  ont  quelquefois  conduit  un  souverain 
chez  un  de  ses  sujets,  en  parcourant  ses  États  ou  à  la  suite 
d'une  partie  de  chasse.  Vous  vous  rappellerez  qu'après  vingt- 
trois  ans  d'infortunes  sans  nombre,  notre  bon  Roi  se  retrouva 
comme  un  père  au  milieu  de  ses  enfants,  enivrés  du  bonheur 
de  le  revoir.  J'avais  sollicité  et  obtenu  du  ministre,  baron 
Malouet(i),  la  faveur  d'aller  à  Londres  saluer  le  roi,  et  Son 
Excellence  voulut  bien  me  confier,  avec  une  lettre  pour  Sa 
Majesté,  l'honorable  mission  de  lui  présenter  les  hommage 
respectueux  du  corps  de  la  marine. 

«  Accueilli  avec  cette  affabilité  premier  apanage  des  héri- 
tiers de  Saint-Louis,  je  fus  ensuite  appelé  à  Thonneur  de  suivre 
le  Roi  dans  sa  marche  vraiment  triomphale,  où  les  Français  et 
les  Anglais  semblaient,  de  Douvres  à  Paris,  rivaliser  d'ardeur 
et  de  zèle  pour  manifester  à  ce  bon  prince  leur  satisfaction  de 
le  voir  enfin  rendu  à  ses  enfants. 

«  Mais  j'étais  réservé  à  des  destinées  encore  plus  fortunées. 
Au  milieu  de  tant  d'offres  adressées  au  Souverain  pour  le  sup- 
plier d'accepter  divers  logements  qui  lui  étaient  proposés,  c'est 
le  mien,  ou  plutôt  le  modeste  hôtel  de  ma  préfecture,  que  Sa 
Majesté  a  daigné  préférer. 

«  Si  rien  n'avait  été  négligé  pour  rendre  ce  local  digne  de  la 

(1)  BÂ liment  de  raBcienne  Majorité  générale. 

(2)  Malouet  avait  toujours  été  attaché  à  la  cause  de  la  monarchie.  Il 
l'avait  défendue  à  la  Constituante  et,  plus  tard,  réfugié  en  Angleterre,  il 
avait  publié  en  faveur  de  Louis  XVI  le  plaidoyer  qu'il  n'avait  pu  pro- 
noncer pour  lui.  Il  accepta  bien  des  titres  et  des  fonctions  de  Napoléon, 
mais  sans  quitter  un  esprit  d'indépendance  qui  finit  par  déplaire.  En  1812, 
Malouet  fut  exilé  en  Touraine.  Le  gouvernement  provisoire  lui  confia  le 
ministère  de  la  marine,  et  Louis  XVIII  confirma  cette  nomination. 


152 


A.  CORRB 


destination  qu'il  plaisait  au  Roi  de  lui  donner,  aussi  est-il  vrai 
qu'il  a  daigné  rendre  justice  aux  efforts  réunis  pour  lui  plaire. 
Après  en  avoir  plusieurs  fois  témoigné  sa  satisfaction^  Sa 
Majesté  voulut  bien  me  dire  en  sortant  :  «  Monsieur  de  Saint- 
«  HaoueUy  je  suis  on  ne  peut  plus  satisfait  de  l'accueil  que  j'ai 
Cl  reçu  chez  vous;  je  vous  en  remercie,  et  je  ne  l'oublierai 
«  jamais  (1).  » 

u  Si  cette  circonstance  mémorable  doit  taire  époque  dans  ma 
famille,  où  elle  sera  célébrée  tous  les  ans,  à  pareil  jour,  par 
mes  enfants  et  mes  derniers  neveux,  je  ne  me  dissimule  pas, 
Messieurs,  que  j'en  suis  redevable  au  corps  de  la  marine,  dont 
je  fus  l'interprète  auprès  du  Roi,  et  à  la  ville  de  Brest  où  je  suis 
néf  et  qui  toujours  fut  tellement  l'objet  des  plus  tendres  sollici- 
tudes de  Sa  Majesté,  que  ses  premières  paroles  en  Angleterre 
m'interrogèrent  sur  Tétat  de  situation  de  son  port  et  de  sa  ville 
de  Brest. 

<(  C'est  donc  pour  concourir  ensemble  à  remplir  le  plus  sacré 
des  devoirs,  celui  de  la  reconnaissance,  que  je  vous  ai  priés. 
Messieurs,  comme  premiers  fonctionnaires  civils  et  militaires 
de  cette  ville  et  de  ce  port,  de  vous  réunir  aujourd'hui  à  moi 
pour  porter  la  santé  de  Notre  Souverain,  à  cette  même  table 
oif  il  a  daigné  se  placer  et  m'admettre  comme  enfant  de  Brest 
et  comme  officier  de  la  marine. 

«  Vous  y  retrouverez  le  même  service  dont  Sa  Majesté  a  bien 
voulu  faire  usage.  L'année  dernière,  à  pareille  époque,  ne  pou- 
vant célébrer  ce  grand  jour  que  sous  le  mystère,  je  m'en  dédom- 
mageai dans  le  sein  de  l'amitié  avec  un  de  nos  compatriotes, 
en  qui  je  retrouvai  le  double  titre  d'enfant  de  Brest  et  d'officier 
de  la  marine  :  il  est  connu  de  vous  tous,  Messieurs,  c'est  le  capi- 
taine de  frégate  ûesloges  de  Keronvel,  chevalier  de  Saint- 
Louis  (1). 

«  En  attendant  qu'un  tableau,  qui  passera  à  mes  derniers 
neveux,  puisse  leur  transmettre,  d'une  manière  plus  durable,  le 
majestueux  passage  du  Roi,  de  Douvres  à  Calais,  avec  le  cortège 
des  escadres  russe  et  anglaise  qui  l'accompagnaient,  vous  en 
verrez  sur  la  table  une  image  bien  fragile,  il  est  vrai,  mais  de 
la  plus  scrupuleuse  fidélité.  Sa  Majesté  a  honoré  de  son  suf- 

(1)  Le  roi  se  souvint  :  il  conféra  kM.  de  Saint-Haouen  le  titre  de  baron 
(de  Gourcy,  dans  son  Armoriai^  rapporte  cette  distinction  à  l'année  1815, 
et,  dans  un  appendice,  à  Tannée  1816). 

(2)  Le  même,  sans  doute,  mentionné  parmi  les  émigrés  sous  le  nom  de 
Desloges  Kerdonval. 
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frage,  Messieurs,  la  vérité  de  son  exécution,  et  c'est  pour  moi 
un  sûr  garant  que  vous  me  saurez  gré  de  vous  avoir  mis  sous 
les  yeux  cette  scène  touchante. 

«  Mais  voulant,  par  un  acte  de  bienfaisance,  remercier  la 
Providence  du  bienfait  dont  elle  m'a  favorisé  dans  cette  cir- 
constance, ma  volonté  est  qu'à  compter  de  ce  jour,  et  après  moi 
jusqu'à  l'extinction  de  mes  derniers  neveux,  le  plus  ancien 
d'entre  eux  coiistitue,  chaque  année  à  pareil  jour,  un  vêtement 
complet  à  chaque  individu  de  la  famille  de  marin,  reconnue, 
par  M.  le  maire,  comme  la  plus  nécessiteuse  de  la  commune. 

«  Je  leur  en  donnerai  Texemple  dès  demain,  si  M.  le  maire 
veut  bien  faire  le  choix,  et,  pour  signaler  plus  particulièrement 
l'anniversaire  de  cette  circonstance  mémorable  que  je  vous  ai 
invités  à  célébrer  avec  moi,  je  prie  M.  le  maire  d'agréer  au 
nom  de  la  ville  de  Brest,  pour  être  placé  dans  la  salle  de  la 
mairie,  ce  buste  de  Sa  Majesté.  Ce  n'est  point  m'en  séparer  que 
de  le  conserver  dans  ma  ville  natale,  où  les  hasards  du  service 
semblent  m'avoir  fîxé.  Seulement,  je  regrette  qu'il  ne  soit  pas 
d'une  matière  plus  solide,  mais  sa  parfaite  ressemblance  en  fait 
le  principal  mérite,  et  je  ne  doute  pas  que  mes  compatriotes, 
les  habitants  de  la  ville  de  Brest,  que  surtout  la  garde  natio- 
nale, dont  le  zèle  et  l'activité  à  partager  tous  les  services  méritent 
tant  d'éloges,  ne  voient  et  accueillent  avec  transport  et  enthou- 
siasme l'image  de  Notre  auguste  Souverain.  Vive  le  Roi  !  » 

Tous  les  convives  ci-dessus  désignés  se  sont  aussitôt  rendus 
au  salon  du  banquet,  dont  le  surtout  leur  représentait  Calais  et 
Douvres,  et,  entre  les  deux  villes,  la  mer  du  Pas-de-Calais  où 
étaient  figurés,  par  des  modèles  d'une  exécution  achevée,  les 
bâtiments  qui  portaient  le  Roi  et  sa  suite  entrant  dans  le  port 
de  Calais,  au  milieu  des  escadres  russe  et  anglaise  le  saluant  de 
toute  leur  artillerie. 

Le  banquet,  où  a  régné  la  plus  grande  gaieté,  s^est  terminé 
par  la  santé  du  Roi,  avec  le  plus  vif  enthousiasme,  au  bruit  de 
vingt  et  un  coups  de  canon  et  de  la  musique  de  la  marine. 

En  sortant  de  la  salle  du  banqhet,  un  transparent  a  fixé  tous 
les  regards;  on  y  lisait  : 

Louis  IX, 
Charles  V, 
Henry  IV, 

font  :  Louis  XVIII. 
Plusieurs  officiers  de  la  marine,  que  le  peu  d'espace  des 
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localités  n'avait  pas  permis  de  réanir  plus  tôt,  se  sont  empres- 
sés de  venir  prendre  part  à  cette  fête  de  famille  et  porter  la  santé 
de  Monsieur,  frère  du  Roi,  de  Monseigneur  le  duc  et  de  Madame 
la  duchesse  d'Angoulème,  ainsi  que  de  Monseigneur  le  duc  de 
Berry^et  de  la  princesse  qui,  en  faisant  son  bonheur,  va  mettre 
le  comble  à  celui  de  la  France. 

Ainsi  s'est  terminée  la  célébration  de  ce  mémorable  anniver- 
saire, qui,  chaque  année,  rappellera  toujours  un  souvenir  éga- 
lement [cher]  à  la  marine  royale,  à  la  ville  de  Brest  et  à  la 
famille  de  Monsieur  le  baron  de  Saint-Haouen. 

Brest,  le  26  avril  1816. 

Le  major  général  de  la  marine, 
Baron  de  Saint-Haouen. 

La  liste  ie&  notabilités  conyiées  à  celle  fêle  serait  intéres- 
sante à  étudier.  Elle  comprend  des  émigrés,  qui  ont  repris 
rang  dans  le  fonctionnarisme  ou  la  marine,  surtout  des 
hommes  qui  ont  accepté  les  bienfaits  de  TEmpire  et  l'ont 
abandonné,  le  cœur  léger,  plusieurs  sans  doute  intérieure- 
ment surpris  de  la  ferveur  spontanée  de  leurs  opinions 
monarchiques.  On  reconnaît  ces  derniers  à  Talliance  de 
leurs  décorations  :  sur  leur  poitrine,  la  croix  de  Saint-Louis 
brille  à  côté  de  la  Légion  d^honneur,  devenue  elle-même 
un  ordre  royal. 

De  cette  liste,  je  ne  retiendrai  que  trois  ou  quatre  noms. 

Bernard  de  Marigny,  à  Tépoque  de  la  Révolution,  était 
major-général  de  lamarine  et  commandant  des  cannouiers- 
matelots  au  port  de  Brest,  sous  les  ordres  du  comte 
d'Hector,  commandant  de  la  marine.  Le  corps  dont  il 
avait  la  direction  se  distingua,  dès  les  premiers  événe- 
ments, par  son  patriotisme,  et  son  chef  paraît  avoir  ressenti 
lui-même  l'impression  d'idées  libérales.  Il  se  montra  con- 
ciliant, dans  ses  rapports  avec  le  conseil  général  de  police 
et  de  discipline,  établi  par  le  maire  Branda,  puis  avec  le 
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conseil  général  de  la  commune,  qui  le  remplaça  (1).  II  n'y 
aura  pas  lieu  de  s*en  étonner,  lorsqu'on  saura  que  cet 
officier  faisait  partie  de  la  loge  de  V Heureuse-Renconlrey 
à  Brest,  loge  fréquentée  par  un  certain  nombre  d'officiers 
de  terre  et  de  mer  et  de  riches  bourgeois  :  les  loges  maçon-- 
niques  répandaient  alors  Tesprit  de  tolérance  autour  d'elles 
et,  par  l'union  fraternelle  entre  leur  membres,  recrutés 
dans  la  noblesse  et  la  bourgeoisie,  elles  préparaient  celle 
des  classes  dans  la  nation  (2). 

Bernard  de  Marigny  saisit  avec  empressement  l'occasion 
qui  se  présenta,  le  22  juillet  1789,  «  pour  témoigner, 
devant  les  officiers  municipaux,  tant  en  son  nom  qu*en 
celui  du  corps  de  la  marine,  tous  les  sentiments  qu'inspirait 
aux  bons  citoyens,  aux  véritables  amis  de  la  patrie,  l'heu- 
reuse Révolution  qui  venait  de  s'accomplir.  »  (3)  Il  prêta 
le  serment  de  fidélité  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi,  et 
même  contribua  à  donner  un  grand  éclat  à  la  cérémonie  (4). 
Mais  on  ne  pouvait  exiger  d'un  homme  de  son  âge  et  de 
son  milieu  qu'il  laissât  évoluer  ses  opinions  jusqu'à 


(!)  Voir  les  Procès-verbaux  des  délibérations,  imprimés,  2  vol.  Brest, 
1895. 

(2)  Fiéce  sur  parchemin  de  ma  collection.  Entre  les  signataires  de  cette 
pièce,  je  signalerai  de  Linois  et  de  La  Jaille,  parmi  les  orficiers  de  la 
marine,  et  trois  anciens  maires,  de  Preville-Martret  (1157-59),  C.-M.  Fé- 
biirier  (1763-65),  Le  Normand  (1780-83).  Bernard  de  Marigny  ne  porte  eo- 
core  que  le  titre  de  chevalier.  11  était  d^origine  normande,  allié,  par  sa 
femme,  à  la  famille  de  Kersaint.  Les  destinées  furent  bien  diverses  pour 
les  personnes  de  sa  parenté.  On  sait  le  sort  de  Rersaint.  Un  Coëtnempren 
Tavait  précé«lé  sur  Téchafand,  à  la  suite  de  la  révolte  des  équipages  du 
Tice-amiral  Morard  de  Galles  à  Quiberon,  en  1793  (Jeanbon  Saint-André, 
dans  son  rapport,  Tavait  ainsi  qualifié  :  «  Hypocrite,  jouant  le  patriotisme 
et  voulant  étouffer  la  liberté...  »;  on  Taccusait  d'avoir  favorisé  le  relâche- 
ment de  la  discipline  à  bord  de  son  vaisseau,  insulté  les  couleurs  natio- 
nales, etc).  Un  Bernard  de  Marigny  fut  la  victime  de  la  jaloui'ie  de  Char- 
rette, qui  le  fit  assassiner  après  une  odieuse  comédie  juridique.  Un  fils  de 
l'ofGcier  ^(énéral  de  la  marine  servit  sous  TEmpire  dans  l'administration 
de  la  marine. 

(3)  Proces-Verbaux,  I,  19. 

(4)  Procès-verbaux,  I,  98-H2. 
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séparer,  dans  ses  croyances  politiques,  le  Souverain  de  I» 
Nation.  Il  devint  suspect  aux  plus  avancés.  Toutefois,  iï 
n'émigra  point  (1).  Il  vécut  isolé  dans  un  château  des- 
environs de  Brest.  Pendant  la  tourmente,  il  fut  obligé  de- 
se  cacher;  mais  il  ne  fut  guère  longtemps  inquiété.  Il  ne 
sortit  de  sa  retraite  (2)  qu'après  la  chute  de  TEmpire,  et  il 
mourut  vice-amiral,  commandant  de  la  marine  au  port  de 
Brest,  en  1816.  Cet  officier  fut,  en  somme,  un  tolérant  ei 
un  honnête  homme,  et  il  serait  injuste  de  lui  reprocher 
une  fidélité  aux  Bourbons,  non  entachée  d'actes  coupable» 
contre  le  pays. 

Le  chevalier  de  Kerlérec,  —  d'une  famille  de  noblesse 
dérogée  ou  dont  les  titres  manquaient  d'authenticité^ 
mais  autorisée  à  jouir  des  prérogatives  de  la  caste,  et  à 
prendre  [le  nom  et  les  armes  des  Billouart,  —  fut,  dès  le 
début  des  événements,  un  ardent  détracteur  des  idées- 
nouvelles.  Sa  conduite  occasionna,  un  soir,  une  scène 
scandaleuse  au  théâtre  de  Brest,  et,  sur  la  demande  des- 
officiers  municipaux,  il  fut  éloigoé  du  port,  mais  pour 
un  temps  très  court  (3).  S'il  mit  une  sourdine  à  son  exal- 
tation anlipalriotique,  il  ne  modifia  pas  ses  opinions,  et 
personne  ne  Tignorait  dans  la  ville.  Âussi  était-il  mal  v» 
de  la  population.  Sa  nomination  au  commandement  de  la 
frégate  la  Précieuse  et  celle  de  M.  de  la  Jaille  au  comman- 

(1)  Comme  le  comte  d'Hector.  Les  officiers  de  marine  émigrés  formèrent 
un  régiment  de  son  nom,  qui,  à  la  solde  de  l'Angleterre,  prit  part  à  Texpé- 
ditiou  de  Quiberoo.  Mais  M.  d'Hector,  trop  vieux  et  malade,  n'avait  pu 
raccompagner;  il  était  resté  à  Jersey. 

(2)  Sous  l'Empire,  son  séjour  habituel  fut  le  manoir  de  Lesquivit,  près^ 
de  Dirinon  (Finistère). 

(3)  Très  indulgents  pour  les  emportements  d'un  jeune  homme,  les  offi- 
ciers municipaux  s'empressèrent  «  d'engager  M.  le  commandant  de  Ift 
marine  de  rappeler  cet  officier  auprès  de  sa  famille  »,  tout  en  demaodant 
qu'il  ne  fut  pas  employé  «  à  la  place  qu'il  occupait  dans  la  Majorité  ». 
M.  de  Kerlérec  était  aide-major  à  la  Majorité  générale,  dont  relevait  la 
police  de  la  salle  de  spectacle,  propriété  de  la  marine. 
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-dément  du  vaisseau  le  Dtiguay-Trouin  soulevèrent  une 
tempête  (1791).  M.  de  la  Jaille  faillit  être  massacré  dans  la 
rue,  et  les  deux  officiers  furent  contraints  de  se  démettre  de 
leurs  commandements.  Le  chevalier  de  Kerlérec,  —  ironie 
<lu  sort!  —  «  fut  remplacé  par  M.  de  TrogofT  de  Kerlessy  », 
qui  courtisait  alors  la  Société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion... (1)  et  devait,  moins  de  trois  ans  plus  tard,  parvenu  à 
un  grade  éminent,  livrer  ou  laisser  livrer  ses  vaisseaux  et 
Toulon  aux  ennemis  de  la  France.  Le  chevalier  de  Kerlérec 
émigra.  Il  fut  de  l'expédition  de  Quiberon  et  assez  heureux 
pour  échapper  aux  troupes  républicaines.  Sorti  de  France 
simple  lieutenant  de  vaisseau,  il  y  rentra  capitaine  de 
vaisseau;  il  vint  aussitôt  prendre,  à  Brest,  dans  cette 
même  Majorité  d'où  on  l'avait  expulsé  autrefois,  des  fonc- 
tions supérieures  (2). 

M.  ringénieur  en  chef  Trouille  n'avait  pas  toujours  été 
tm  ardent  royaliste.  En  1791,  l'un  des  majors  de  la  garde- 
nationale  de  Brest,  qu'il  commandait  au  20  juin,  et,  «  appelé 
le  premier,  le  14  juillet,  à  prêter  le  serment  prescrit  par 
l'Assemblée  nationale,  il  avait  refusé  de  jurer  fidélité  au 
roi,  qui  avait  trahi  ses  devoirs  ».  IL  avait  entraîné  les 
troupes  à  suivre  son  exemple  (3).  Quantum  mutatus!,.. 

J'arrive  à  M.  le  commissaire-rapporteur  Bergevin. 

Les  Bergevin  formaient,  à  Brest,  une  famille  très  in- 
duenle.  Ils  descendaient  d'un  chirurgien  de  marine,  origi- 
naire de  la  Touraine.  Le  fils  de  celui-ci,  François,  avocat 

(1)  Levot,  HisL  de  Brest,  III,  182-290. 

(2)  Ce  chevalier  de  Kerlérec  était  oé  à  la  Louisiane,  où  son  père  exerça 
4iTec  profit,  mais  peu  d'honneur,  les  fonctions  de  gouverneur  et  eut  de 
tristes  démêlés  avec  ses  priocipaux  subordonnés.  S'il  n'était  pas  de  bonne 
«ouche  noble  bien  prouvée,  il  réussit  à  s'allier,  par  mariage,  à  une  vieille 
famille  :  il  avait  épousé,  le  31  janvier  1180,  une  fille  du  comte  de  Boulain- 
villiers  de  Croy,  capitaine  des  vaisseaux  du  roi  et  brigadier  des  armées 
cavales. 

(3)  Levot,  loc,  cit.,  IIl,  217. 
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et  procureur  du  roi  à  la  sénéchaussée  de  Brest,  fut  anobli- 
par  Louis  XYI,  en  récompense  de  services  rendus  à  la 
ville.  Lui-même  eut  plusieurs  enfants,  qui  occupèrent  d'ex-» 
cèllentes  situations  dans  la  marine  et  Tadminislration  civile 
ou  judiciaire.  L'aîné,  administrateur  du  département  du 
Finistère,  avait  été  exécuté  avec  ses  collègues,  en  1794  (1), 
pour  «  crime  de  fédéralisme  ».  Le  second,  Olivier,  qui 
remplissait  les  fonctions  de  président  du  tribunal  du  dis- 
trict, avait  failli  éprouver  le  même  sort  :  à  peine  sorti  de 
prison,  il  avait  pris  Tinitiative  d'une  dénonciation  contre 
«  les  crimes  du  tribunal  révolutionnaire  de  Brest  (2)  ».  Il 
fut  député  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  et,  à  l'expiration  de 
son  mandat,  il  devint  conseiller-auditeur  près  les  tribu* 
naux  maritimes,  à  Brest.  Il  fut  chargé  de  l'instruction  et  du 
rapport  d'accusation  dans  l'affaire  du  traître  Ri  voire...  et 
celui-ci  se  loua  de  ses  bons  offices. 

Il  est  nécessaire  de  rappeler  ici  quel  personnage  était  ce 
Rivoire  et  quelle  avait  été  son  œuvre. 

Rivoire,  enseigne  de  vaisseau,  avait  été  le  complice 
d'imberl,  l'un  des  misérables  acteurs  de  la  livraison  de 
Toulon.  De  Gênes,  où  il  s'était  réfugié,  il  servait  d'inter- 
médiaire pour  des  missions  secrètes,  et  le  port  ouvert  aux 
Anglais,  il  s'empressa  de  venir  rejoindre  ses  complices. 
Imbert  ne  tarit  pas  d'éloges  sur  son  zèle  royaliste  (3). 

(1)  3  prairial,  an  II  (22  mai  1794).  Reg.  des  jugements  du  tribunal  révo- 
lutionnaire de  Brestj  aux  Archives  départementales ^  à  Quimper,  et  Levot, 
Hist.  de  Brest,  IV,  p.  312  et  suiv. 

(2)  Les  crimes  de  Vex-tribunal  révolutionnaire  de  Brest^  dénoncés  au 
peuple  français  et  d  la  Convention  nationale  par  les  députés  extraordi- 
naires de  cette  commune^  à  Paris,  l'an  lli  de  la  République  (1795),  bro- 
chure ia-8.  Les  députés  chargés  de  cette  dénonciation  étaient  Bergevin, 
Trouille,  Amable-Castelnau  et  Babin  atné. 

(3)  Imbert  commandait  V Apollon  à  Toulon,  en  1793.  Dans  une  cynique 
brochure,  qu'il  publia  en  1814,  Précis  sur  tes  événements  de  Toulon,  il  se 
vante  d'avoir  été  comme  «  Tàme  de  la  fidélité  au  roi  »,  d'avoir  joué  le  rôle 
le  plus  acUr  dans  la  livraison  de  Toulon,  avec  le  concours  de  «  plusieurs 
de  ses  camarades  »,  d'avoir  arboré  le  premier,  la  cocarde  blanche  à  bord 
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Rivoire,  non  seulement  réussit  à  s'échapper  du  fort  La- 
malgue,  où  il  se  trouva  pris  à  l'entrée  des  troupes  républi- 
caines, mais  encore  à  se  faire  réintégrer  dans  la  marine, 
comme  s'il  avait  élé  une  victime  du  parti  des  Bourbons.  Il 
obtint  d'Atre  attaché  au  port  de  Brest,  qu'il  méditait  déjà 
de  livrer  aux  Anglais,  comme  il  avait  aidé  à  leur  livrer 
Toulon.  II  était  en  relation  avec  Georges  Cadoudal,  et  ses 
plans  étaient  élaborés,  quand  ses  projets  furent  découverts, 
en  4799.  Mais  cet  homme  avait  raison  de  compter  sur 
l'appui  tacite  d'un  grand  nombre  d'officiers  de  marine  de 
tous  grades.  Il  fut  acquitté  par  le  jury  de  jugement  réuni  à 
Brest.  Renvoyé  devant  un  autre  jury,  à  Rochefort,  par 
l'ordre  exprès  du  premier  Consul,  il  fut  Tobjet  d'une  con- 
damnation dérisoire,  et,  après  des  évasions  successives  des 
prisons  où  on  l'avait  renfermé,  il  gagna  Londres.  Il  rentra 
en  France  à  la  suite  des  Bourbons  et  vécut  jusqu'à  sa  mort 
d'une  grosse  pension  que  lui  payait  l'Angleterre.  En  1814, 
il  publia  sa  justification,  ou  plutôt  l'apologie  de  son 
crime  (1).  Sa  brochure  est  très  suggestive  par  son  titre, 
combien  plus  par  le  préambule,  dont  la  citation  terminera 
cette  étude. 

de  son  vaisseau,  d'avoir  enfin  «  à  la  tête  des  troupes  alliées,  eu  l'insigne 
honneur  de  proclamer  dans  le  fort  Lamalgue  le  roi  Louis  XVUI  ».  L'état- 
major  de  V Apollon  crut  avoir  assez  fait  en  se  laissant  ramener  à  Roche- 
fort  :  le  tribunal  révolutionnaire  de  cette  ville  condamna  à  mort,  avec 
Justice,  des  officiers  qui  n'avaient  pas  infligé  au  traître,  sur  son  propre 
bord,  le  cb&timent  mérité  par  sa  conduite.  Imbert  resta  caché  dans  le 
midi;  il  y  préparait  un  mouvement  pour  seconder  les  projets  de  Bivoirc 
sur  Brest. 

(1)  Histoire  de  la  marine  française  et  de  la  loyauté  des  marins  sous 
Buonaparte,  contenant  un  résumé  de  la  mission  de  l'auteur  à  Brest,  pour 
le  service  du  roi...,  par  le  chevalier  Rivoire  Saint-Hypolite,  ancieu  officier 
de  la  marine  royale.  Dédié  à  S.  A.  S.  Monsieur.  Paris,  chez  Eymery,  1814. 

Levot  a  écrit  une  histoire  succincte  et  trop  adoucie  de  cette  afl'aire  : 
Projets  de  Venseigne  de  vaisseau  Rivoire  contre  le  port  de  Bresl^  sous  le 
consulat.  Brest,  1875. 
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u  Pendant  le  cours  de  la  Révolution,  la  marine  militaire  a 
été  en  disgrâce  auprès  des  divers  gouvernements  qui  se  sont 
arraché  successivement  le  pouvoir  de  tyranniser  notre  malheu- 
reuse patrie.  Il  était  naturel  que  les  révolutionnaires  éprou- 
vassent de  la  haine  pour  Tancienne  marine  royale,  qui  s'est,  plus 
que  toutes  les  autres  armes,  montrée  unanimement  fidèle  à  son 
Roi,  dévouée  à  le  servir  en  toute  occasion  et  de  toutes  les 
manières  possibles.  On  ne  peut,  en  eflet,  citer  aucune  armée 
royale,  aucune  insurrection  en  faveur  de  l'autorité  légitime, 
aucune  tentative  contre  les  usurpateurs,  sans  y  trouver  quel- 
ques officiers  de  Tancienne  marine  royale,  jouant  le  premier 
rôle  ;  mais,  après  la  destruction  de  ce  corps  respectable  par  sa 
fidélité  et  ses  talents,les  novateurs  auraient  actuellement  dû  les 
intéresser  à  la  nouvelle  marine  qu'ils  venaient  de  créer  eux- 
mêmes.  Ce  fut  cependant  le  contraire  (1).  Un  instinct  secret 
apprenait  sans  doute  à  ces  tyrans  que  les  germes  de  la  loyauté 
ne  pouvaient  èire  entièrement  étouff'és  dans  le  cœur  d'un  marin 
français,  et  que  la  moindre  circonstance  pouvait  leur  donner  un 
noble  essor  et  renverser  leurs  projets.  Les  événements  qui  se 
sont  passés  à  Toulon,  en  1793,  en  sont  une  preuve  frappante  (2). 
Ce  qui  m'est  arrivé  à  Brest  et  à  Rochefort,  depuis  1799  jusqu'en 
1803,  n'est  pas  moins  étonnant  :  jamais  on  ne  montra  plus  de 
2èle  et  de  discrétion. 

«  Je  dus  la  vie  aux  officiers  de  marine,  MM.  Segoing,  La 
Carrière,  Legonidec,  Olivier,  Hullin,  Gestin  et  Graby,  officiers 
de  marine  (3),  membres  du  jury  de  la  cour  martiale  maritime 
de  Brest,  qui,  bravant  les  fureurs  de  l'usurpateur  et  de  son 
ministre,  osèrent  m'acquitler  en  1802. 

u  Les  officiers  de  Rochefort,  avec  moins  déraison  que  ceux  de 
Brest  pour  s'intéresser  à  moi,  et  avec  tous  les  motifs  de  crainte 
personnelle  que  devait  leur  inspirer  l'indigne  traitement  exercé 
contre  ceux  de  Brest  (4),  surtout  après  les  menaces  qui  leur 

(1)  Ri  voire  compte  pour  rien  les  avancements  rapides,  parfois  inouïs, 
donnés  aux  officiers,  le  relèvement  des  soldes,  la  carrière  large  et  pour 
un  grand  nombre  inespérée  ouverte  aux  anciens  comme  aux  nouveaux 
venu?,  par  la  Convention  nationale;  pour  rien  les  faveurs  prodiguées  aux 
nobles  par  Napoléon. 

(2)  Que  l'on  ose  critiquer  et  blâmer,  après  de  tels  aveux,  l'action  des 
tribunaux  révolutionnaires  ! 

(3)  On  voit,  par  ces  noms  plébéiens,  que  le  contact  des  ex-officiers 
rouges  avait  porté  des  fruits  parmi  les  éléments  de  plus  humble  prove- 
nance. 

(4)  Qui  avaient  été  cassés. 
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avaient  été  faites,  ne  trouvèrent  pas  moins  le  moyen,  en  1803, 
de  me  tirer  d'affaire,  autant  qu'il  dépendait  d'eux. 

«  Enfin,  la  justice  m'oblige  i  payer  un  tribut  de  reconnais- 
sance au  zèle  et  à  l'amitié  de  MM.  le  contre- amiral  Courant 
(Courand),  Lecoët  de  Saint-Ahouen  (Lecoat  Saint-Haouen), 
capitaine  de  vaisseau,  chef  de  division;  Léger,  chef  d'adminis- 
tration ;  Hubert,  Polony,  capitaines  de  vaisseau  ;  Renault,  Bus- 
sière,  Kerimel,  Lamanon,  Séguin,  du  Chazeau,  Frétel,  etc., 
officiers  de  marine,  de  Jary,  Drouart,  de  l'administration  ;  Ber- 
gevin,  commissaire-auditeur  de  la  cour  martiale  de  Brest  ; 
Cauvez,  conseiller  auditeur  de  la  cour  à  Rochefort...  » 

Tout  cela  est-il  assez  révélateur  do  l'esprit  transmis  par 
l'ancienne  marine  à  la  nouvelle  et  de  l'insuffisance  des 
épurations  opérées  au  cours  de  la  réorganisation  ! 
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T.  XLUI,  1902.  •  Il 
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On  sait  qiravaQt  de  se  décider  à  annexer  la  Hollande, 
Napoléon  1"  avait  forcé  son  frère  le  roi  Louis  à  lui  céder 
le  Brabant  hollandais  et  les  iles  de  la  Zélande,  dont  une 
partie  forma  le  département  des  Bouches-du-Rhin,  et  dont 
une  autre  partie  (à  savoir  Middiebourg,  Bréda  et  Berg-op- 
Zooro)  fut  incorporée  au  déparlement  des  Deux-Nèthes  et 
au  diocèse  de  Malines,  par  décret  du  26  avril  1810  (1).  Ces 
Hollandais  ainsi  annexés  furent  désolés  d'être  arrachés 
à  leur  patrie,  et,  dans  la  région  de  Bréda,  le  clergé  catho- 
lique passa  pour  avoir  interprété  ou  excité  celle  douleur 
patriotique.  Aussi  quand  Napoléon,  accon)pagné  de 
Marie-Louise,  visita  ces  contrées  et  séjourna  à  Bréda,  fit-il 
au  clergé  catholique  une  algarade  fameuse  (6  mai  1810), 
et  dont  Thiers  a  donné  un  résumé  dans  son  Histoire  du 
Consulat  et  de  l'Empire ^  t.  XII.  p.  133  à  136.  On  y  voit 
qu'il  apostropha  le  clergé  catholique  avec  colère  et  vio- 
lence. Mais  il  parait  que  Thiers  aurait  encore  atténué  la 
brutalité  du  langage  de  Napoléon,  si  on  en  croit  deux 

(1)  Le  décret  du  15  mai  suivant  changea  cela.  De  ces  territoires,  il  ne  resta 
au  département  des  Deux-Nèthes  que  Bréda  et  la  région  de  Bréda  (qui 
forma  un  arrondissement).  Le  même  décret  créa  un  nouveau  département, 
celui  des  Bouches-de-rEscaut,  dont  Middlebourg  devint  le  chef-lieu. 
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récils  de  celle  audience,  qui  nous  viennent  de  deux 
sources  diiïérentes. 

C'est  d'abord  l'extrait  suivant  de  la  Gazette  de  Kœnigsberg 
du  25  octobre  1810,  qui  nous  est  communiqué  par 
notre  confrère  M.  Armand  Lods. 

Une  lettre  de  Pyrmont  contient  des  détails  très  curieux  sur 
l'audience  donnée  par  Tempereur  Napoléon  au  clergé  catho- 
lique et  protestant  de  Bréda,  lors  du  dernier  voyage  de  Sa  Majesté 
dans  la  Belgique. 

L'empereur  ayant  fait,  suivant  Tusage,  le  tour  de  la  salle 
d'audience,  adressa  quelques  mots  au  président  de  la  cour 
d'appel,  jeta  un  coup  d'œil  sur  les  différents  corps  présentés  et 
finît  par  s'arrêter  devant  le  vicaire  apostolique.  Celui-ci,  tenant 
son  cahier  à  la  main,  complimenta  l'empereur  au  nom  de  son 
clergé.  Sa  Majesté  ne  daigna  pas  lui  répondre  et  demanda  où 
étaient  les  ministres  réformés.  Le  prince  de  Neufchatel  les 
présenta  aussîl<M,  et  M.  tcn  Oeven,  ministre  de  l'Église  wal- 
lonne, prononça  un  discours  fort  simple,  où  se  trouvait  la 
phrase  suivante  :  «  C'est  un  principe  invariable  du  clergé  pro- 
testant d'adorer  tout  ce  qui  se  passe  la  main  de  la  Providence 
et  de  rendre  à  César  ce  qui  est  à  César.  » 

L'empereur,  après  avoir  attentivement  écouté  cette  harangue, 
répondit  :  «  Vous  avez  raison,  je  protège  également  tous  les 
cultes,  et  je  veux  qu'ici,  comme  en  France,  les  protestants  et 
les  eatholiques  jouissent  de  droits  égaux.  Mais,  Monsieur, 
pourquoi  éles-vous  revêtu  du  grand  costume  de  votre  minis- 
tère ?  —  Sire,  cela  est  dans  l'ordre.  —  C'est  donc  la  coutume 
du  pays  »,  répliqua  Tempereur.  Alors,  se  tournant  vers  le  clergé 
catholique  :  «  Et  vous,  Messieurs,  leur  dit-il,  pourquoi  n'êtes- 
vous  pas  en  habits  sacerdotaux  ?  (ils  étaient  seulement  vêtus  de 
noir).  Etes-vous  des  prêtres,  des  procureurs,  des  notaires  ou 
des  paysans  ?  Quoi  !  ce  département  est  principalement  habité 
par  des  catholiques;  avant  la  révolution  de  Hollande,  ils  étaient 
opprimés;  je  viens  rendre  à  leur  culte  une  égalité  de  droits 
qu'ils  avaient  perdue  depuis  longtemps,  et  vous,  qui  êtes  ses 
ministres,  vous  commencez  par  manquer  au  respect  que  vous 
me  devez  !  Vous  vous  plaignez  de  l'oppression  de  l'ancien  gou- 
vernement, mais  votre  conduite  prouve  que  vous  l'aviez  méritée. 
Le  premier  acte  de  souveraineté  que  j'ai  fait  ici  a  été  d'envoyer 
en  prison  deux  prêtres  rebelles  et  le  vicaire  apostolique  lui- 
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même.  Rendez  à  César  ce  qui  est  à  César,  tels  sont  les  premier» 
mots  que  j'entends  prononcer  aux  ministres  réformés.  Est-ce  là 
votre  langage?  Est-ce  là  la  doctrine  que  vous  prêchez?  Imitez 
l'exemple  de  Monsieur  (l'empereur  montrait  M.  ten  Oeven).  Je 
n'ai  jamais  eu  à  me  plaindre  des  protestants  ;  vous  les  avez 
calomniés  en  les  accusant  de  répandre  des  maximes  contraires 
à  la  sûreté  de  l'Etat.  J'ai,  à  Paris,  plusieurs  protestants  à  mon 
service  :  ce  sont  des  sujets  fidèles  ;  ils  entrent  chez  moi  libre- 
ment et  ne  trompent  pas  ma  confiance  ;  et  ici,  une  poignée  de 
fanatiques  Brabançons  veut  s'opposer  à  mes  desseins  !  Sachez 
que,  si  je  n'avais  pas  trouvé  dans  les  doctrines  de  Bossuct  et 
dans  celles  de  TËglise  gallicane  des  principes  conformes  aux 
miens,  si  le  Concordat  n'avait  pas  été  accepté,  je  me  serais  fait 
protestant,  et  trente  millions  d'hommes  auraient  suivi  mon 
exemple. 

«  Jésus-Christ  a  dit  que  son  royaume  n'était  pas  de  ce  monde; 
et,  vous  autres,  vous  voulez  vous  mêler  des  affaires  de  mon 
Empire  !  Vous  ne  voulez  pas  prier  pour  le  souverain  !  Vous 
vous  montrez  citoyens  rebelles  !  J'en  ai  la  preuve  dans  ma 
poche.  Avec  de  pareils  principes,  vous  serez  punis  dans  ce 
monde  et  damnés  dans  l'autre  I  » 

L'empereur,  s'adressant  ensuite  au  prêtre  catholique  qui 
l'avait  harangué,  continua  en  ces  termes  :  «  Vous  êtes  vicaire 
apostolique  ?  —  Oui,  sire.  —  Qui  vous  a  nommé  à  cette  place? 
—  Le  pape.  —  Il  n'en  a  pas  le  droit.  C'est  moi  qui  fais  les 
évêques.  » 

Puis,  revenant  à  tout  le  clergé  :  «  Vous  ne  voulez  donc  pas 
prier  pour  le  monarque?  Est-ce  parce  qu'un  prêtre  romain  m'a 
excommunié?  Mais  qui  lui  a  donné  ce  droit?  Avez-vous  oublié 
pourquoi  Luther  et  Calvin  se  sont  séparés  de  l'Eglise  de  Rome? 
C'est  parce  que  votre  infâme  commerce  d  indulgences  les  avait 
révoltés.  Les  princes  allemands  n'ont  plus  voulu  porter  votre 
joug.  Les  Anglais  ont  eu  raison  de  rompre  avec  la  chaire  de 
saint  Pierre.  Les  papes  d'alors  mettaient  l'Europe  en  feu  pour 
leur  hiérarchie.  Vous  voudriez  bien  encore  pouvoir  dresser  des 
échafauds  et  des  bûchers.  J'aurai  soin  de  vous  en  empêcher. 

u  Etes-vous  de  la  religion  de  Grégoire  IIL  de  Boniface  VIII,  de 
Benoit  XIV,  de  Clément  XII?  Moi,  je  n'en  suis  pas,  je  suis  de 
celle  de  Jésus-Christ,  qui  ordonne  de  rendre  à  César  ce  qui  est  à 
César.  Suivant  le  même  principe,  je  rendrai  à  Dieu  ce  qui  est  à 
Dieu.  Je  tiens  mon  sceptre  de  lui,  je  porte  l'épée  séculière  et  je 
saurai  m'en  servir.  C'est  Dieu  qui  érige  les  trônes,  c'est  lui  qui 
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m'a  fait  monter  sur  celui  que  j'occupe.  Je  dois  compte  de  mon 
gouvernement  à  Dieu,  et  non  point  au  pape.  Croyez-vous  que  je 
sois  fait  pour  baiser  ses  pantoufles?  Si  vous  étiez  les  maîtres, 
vous  me  raseriez  la  tête^  vous  rn  enfermeriez  dans  un  couvent 
comme  Louis  le  Débonnaire,  ou  vous  m'enverriez  en  Afrique. 
Imbéciles  et  ignorants  que  vous  êtes  !  Prouvez-moi  par  l'Evan- 
gile que  Jésus-Christ  a  fait  le  pape  son  représentant,  qu'il  l'a 
nommé  successeur  de  saint  Pierre  et  qu'il  lui  a  donné  le  pouvoir 
d'excommunier  les  rois.  Prêchez  l'Evangile  comme  les  apôtres 
l'ont  prêché,  je  vous  protégerai;  sinon  je  vous  bannirai  de  mon 
empire,  et  vous  serez  dispersés  comme  les  juifs  sur  la  surface 
de  la  terre. 

«  Vous  êtes  du  diocèse  de  Malines  :  présentez-vous  à  voire 
t^vèque,  prêtez  serment,  signez  le  Concordat,  et  il  vous  fera 
connaître  ma  volonté.  » 

L*autre  récit  de  cette  audience  a  été  rédigé  par  un 
témoin  oculaire,  M.  VîUepois,  pasteur  de  l'église  wallonne. 
C'est  lin  manuscrit  intitulé  :  «  Note  historique  de  ce  qui 
s'est  passé  à  l'audience  que  Sa  Majesté  impériale  et  royale  a 
donnée  à  Bréda,  dans  la  salle  du  Barreau  de  la  Cour  de 
justice,  le  6  mai  1810.  »  Un  savant  hollandais,  M.  Gysberti 
Hodenpyl,  en  a  communiqué  une  copie  au  Comité  des 
travaux  historiques,  qui  Ta  publiée  dans  le  dernier  numéro 
du  Bulletin  de  la  section  d'histoire.  Quoique  ce  document 
soit  par  endroits  identique  au  précédent,  il  s'y  trouve 
des  variantes  assez  instructives  pour  que  nous  croyions 
devoir  le  reproduire  en  entier.  Le  voici  : 

L'empereur,  tenant  par  la  main  Tlmpératrice  et  suivi  de 
L.  L.  M.  le  Roi  et  la  Reine  de  Westphalie,  de  S.  M.  L  et  R.  le 
prince  Eugène,  vice-roi  d'ItaNe,  qui  conduisait  la  duchesse  de 
Hontebello,  dame  du  palais,  entra  dans  la  salle  du  Barreau,  où 
les  dignitaires  de  l'Empire  étaient  présents,  savoir  :  S.  A.  le 
Prince  de  Neuchàtel  et  Wagram,  le  ministre  secrétaire  d'état 
Duc  de  Bassano,  les  maréchaux  ducs  d'Istrie  et  de  Rovigo  et  de 
Frioul,  le  comte  de  Montalivet,  ministre  de  l'intérieur,  le  comte 
de  Bondi,  chambellan  de  service,  le  marquis  d'Argenson,  préfet 
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des  Deux-Nethes  une  dame  du  palais,  une  dame  d'atour,  et 
quelques  autres  seigneurs  de  la  cour  impériale.  La  cour  de 
justice  du  département,  le  tribunal  criminel,  les  échevins,  le 
clergé  catholique  (qui  n'était  pas  en  costume),  les  pasteurs  des 
églises  réformées  (qui  par  ordre  du  gouvernement  étaient  en 
costume),  les  consistoires  protestants  étaient  rangés  en  cercle. 
Hors  de  Tenceinte  du  Barreau,  il  y  avait  quelques  autres  collèges 
et  plusieurs  autres  personnes.  L'Impératrice  s'assit  et  l'Empe- 
reur fit  sur-le-champ  le  tour,  dit  au  Président  de  la  cour:  «  Vous 
êtes  le  Président  de  la  cour  d'appel?  »  A  quoi  il  répondit  :  «  Oui, 
Sire.  —  A  combien  de  membres  ètes-vous?  —  A  neuf,  Sire.  — 
Et  combien  y  a-t-il  dans  votre  juridiction?  —  400,000,  Sire.  — 
Où  appel le-t-on  de  vos  sentences?  —  A  Amsterdam,  Sire.  » 
Puis,  montrant  du  doigt  les  différents  collèges,  S.  M.  dit  :  «  Vous 
êtes  le  tribunal  de  Tinstance?  vous  le  tribunal  du  commerce? 
vous  le  clergé?  »  Et  il  s'arrêta  devant  le  vicaire,  qui,  tenant  sa 
harangue  en  main,  prononça  son  compliment.  L'Empereur,  sans 
lui  répondre,  dit  :  «  Où  sont  les  Ministres  protestants?  »  Alors 
M.  ten  Oeven,  pasteur  de  l'Eglise  wallonne,  portant  la  robe,  à 
la  tête  de  tout  le  clergé  protestant  et  de  tous  les  consistoires, 
fut  présenté  à  l'Empereur  par  le  prince  de  Neuchàlel,  et,  après 
les  inclinations  ordinaires,  il  adressa  à  S.  H.  la  harangue  sui- 
vante : 

«  Sire!  Le  clergé  et  les  députés  des  églises  réformées  et  pro- 
testantes ont  l'honneur  de  présenter  à  V.  M.  L  et  R.  leurs  hom- 
mages respectueux.  Les  maximes  des  protestants,  qui  par  le 
concours  des  événements  sont  devenus  de  nouveaux  sujets  de 
votre  immense  empire,  leurs  maximes  invariables  sont  d'adorer 
dans  tout  ce  qui  arrive  la  main  d'une  sage  et  bonne  Providence, 
et  de  rendre  à  César  ce  qui  appartient  à  César,  et  je  me  fais  un 
devoir,  Sire,  d'assurer  V.  M.  L  et  R.  que  nous  pratiquons  cet 
ordre  :  obéissez  à  vos  souverains.  Nous  le  savons.  Sire,  que 
jamais,  après  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes,  les  protestants 
n'ont  joui  en  France  de  tant  de  privilèges  que  sous  les  auspices 
de  Y.  M.  L  et  R.  Cette  conviction  nous  est  le  garant  que  nous 
participerons  à  la  protection  du  grand  Souverain  que  Dieu  nous 
a  donné,  et  qu'il  nous  conservera  les  avantages  dont  nous 
avons  joui  jusqu'ici.  Nous  avons  l'honneur  de  recommander 
tous  nos  intérêts  à  V.  M.  L  et  R.  Puissiez-vous,  Sire,  après 
avoir  donné  la  paix  au  continent,  après  l'avoir  établie  solide- 
ment par  votre  auguste  mariage,  devenir  le  pacificateur  de  l'Eu- 
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rope  entière,  et  nous  en  faire  éprouver  sous  vos  auspices  les 
plus  durables  effets!  » 

S.  M.,  ayant  écouté  très  attentivement  cette  harangue  jusqu'à 
la  fin,  répondit  :  «  C'est  très  bien,  vous  avez  raison,  je  protège 
tous  les  cultes  :  les  protestants  en  France  jouissent  des  mêmes 
avantages  que  les  catholiques,  et  il  faut  que  dans  ce  dépar- 
tement les  catholiques  jouissent  des  mômes  avantages  que  les 
protestants.  Si  vos  églises  sont  trop  grandes  ou  trop  nom- 
breuses, il  faut  les  partager,  parce  que  je  veux  une  parfaite 
égalité  entre  tous  les  cultes;  il  faut  vivre  en  frères.  »  L'Em- 
pereur demanda  à  M.  ten  Oeven  :  «  Pourquoi,  Monsieur,  êtes- 
vous  ainsi  habillé?  Vous  êtes  en  costume?  »  Sur  quoi  celui-ci 
répondit  :  «  Sire,  c'est  un  ordre.  »  L'Empereur  l'interrompit  et 
dit  :  «  C'est  bien,  c'est  une  coutume  des  pays.  »  Et,  se  tournant 
vers  le  clergé  catholique,  il  demanda  aux  prêtres  :  «  Pourquoi 
donc  vous  autres  n'avez-vous  pas  la  soutane?  Vous  dites  être 
des  prêtres,  mais  qui  étes-vous?  des  avocats?  des  notaires,  des 
procureurs,  des  paysans?  Quoi!  Je  viens  dans  un  département  où 
la  pluralité  est  composée  de  catholiques,  qui  ont  été  auparavant 
opprimés,  qui  ontobtenu  après  la  Révolution  plus  de  liberté,  et 
encore  plus  d'avantages  par  le  Roi  mon  frère  et  moi,  je  viens 
pour  vous  rendre  égaux  tous  avec  les  autres,  et  cependant  vous 
commencez  par  me  manquer,  vous  présenter  ainsi  devant  moi  ! 
Le  premier  acte  de  souveraineté  que  j'ai  dû  exécuter  a  été  de 
faire  arrêter  ceux  de  vos  curés  réfractai res  à  Bois-le-Duc,  même 
votre  vicaire  apostolique;  je  les  ai  emprisonnés,  je  les  punirai; 
et  la  première  parole  que  j'entends  d'un  ministre  réformé  est  : 
«  Rendez  à  César,  ce  qui  est  à  César.  »  Voilà  la  doctrine  que  vous 
devez  enseigner  Imbéciles  !  prenez  un  exemple  à  ce  monsieur 
(en  montrant  du  doigt  le  ministre  ten  Oeven).  Connaissez-vous 
bien  l'Évangile? Pouvez-vous  bien  m'expliquer  un  texte?  Savez- 
vous  lire!  Vous  avez  calomnié  les  protestants  en  les  repré- 
sentant comme  des  hommes  qui  enseignent  des  principes  con- 
traires aux  droits  du  Souverain.  J'ai  trouvé  dans  les  protestants 
de  fidèles  sujets;  j'en  ai  6.000  à  Paris  et  600.000  dans  mon 
empire,  et  il  n'y  en  a  aucun  dont  j'aie  jamais  eu  raison  de  me 
plaindre;  je  m'en  sers  dans  mon  palais,  et  je  leur  en  permets 
l'entrée,  et  ici  une  poignée  de  Brabançons  fanatiques  voudraient 
s'opposer  à  mes  desseins!  Imbéciles  que  vous  êtes  !  Si  je  n'avais 
pas  trouvé  dans  l'Eglise  gallicane  et  dans  la  doctrine  de  Benoit 
[XIV]  des  maximes  analogues  aux  miennes,  et,  si  le  Concordat 
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n'avait  pas  été  accepté,  je  me  serais  fait  protestant,  et  30  mil- 
lions de  Français  auraient  suivi  le  lendemain  mon  exemple. 
Mais  vous  autres,  ignorants  que  vous  êtes,  quelle  religion 
enseignez-vous?  Connaissez-vous  bien  les  principes  de  l'Évan- 
gile? c'est  de  rendre  à  César  ce  qui  appartient  à  César.  Jésus 
Christ  a  dit  :  «  Mon  règne  n'est  pas  de  ce  monde  »,  et  le  Pape  et 
vous  autres  vous  voulez  vous  mèier  des  affaires  de  mon  règne. 
Vous  dites  être  vicaire  apostolique.  Qui  est-ce  qui  vous  a 
établi?  Est-ce  le  pape?  Il  n'en  a  pas  le  droit,  c'est  moi  qui  fait 
les  évèques.  Ignorants,  vous  ne  voulez  pas  prier  pour  votre  Sou- 
verain; moi,  je  n'ai  pas  besoin  de  vos  prières  :  quand  je  prie, 
je  m'adresse  moi-môme  à  Dieu.  Vous  voulez  être  désobéis- 
sants? Oh!  j'en  porte  les  papiers  en  poche  (en  frappant  sur  sa 
poche),  et  si  vous  persistez  dans  de  telles  maximes,  vous  serez 
malheureux  ici-bas  et  damnés  dans  l'autre  monde. 

«  Les  Anglais  ont  eu  bien  raison  de  se  séparer  de  vous;  ce 
n'est  ni  Luther,  ni  Calvin,  qui  se  sont  séparés  de  l'Église,  mais 
ce  sont  les  princes  allemands  qui  n'ont  pas  voulu  se  soumettre 
à  votre  joug  fanatique.  C'est  Tinfamie  de  vos  indulgences  qui  les 
a  soulevés,  ce  sont  les  papes  qui,  par  leur  hiérarchie,  ont  mis 
l'Europe  à  feu  et  à  sang.  Vous  voudriez  bien  de  nouveau  élever 
des  échafauds  et  des  bûchers,  mais  je  saurai  y  mettre  ordre. 
Êtes-vous  de  la  religion  de  Grégoire  VII?  Je  n'en  suis  pas... 
Qui  est  Grégoire  VII?  Vous  ne  le  savez  pas.  Étes-vous  de  la 
religion  de  Boniface,  de  Benoit  XIV,  de  Clément  XII  ou  de  votre 
pape?Je  n'en  suis  pas.  Je  suis  de  la  religion  de  Jésus-Christ,  qui 
a  dit  :  «  Rendez  à  César  ce  qui  est  à  César  »,  et  suivant  le  même 
Évangile,  je  rends  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu.  Je  porte  le  glaive 
temporel,  j'ai  reçu  mon  sceptre  de  Dieu.  C'est  Dieu  qui  élève 
les  tr<)nes,  ce  n'est  pas  moi,  c'est  Dieu  qui  m'a  placé  sur  mon 
trône,  et  vous,  vermissèaux  de  terre,  voudriez-vous  vous  y 
opposer?  Je  ne  dois  rendre  compte  de  ma  conduite  qu'à  Dieu  et 
à  Jésus-Christ,  et  pas  à  un  pape.  Croyez-vous  que  je  suis  un 
homme  à  baiser  la  mule  d'un  pape?  Bigots!  si  cela  ne  dépen- 
dait que  de  vous,  vous  me  couperiez  les  oreilles,  vous  me  cou- 
periez les  cheveux,  vous  me  tondriez,  vous  me  jetteriez  dans  un 
couvent,  comme  Louis  le  Débonnaire,  ou  me  relégueriez  en 
Afrique.  Oui,  c'est  par  votre  Évangile  que  Jésus-Christ  a  établi 
le  pape  comme  successeur  de  saint  Pierre  et  qu'il  a  le  droit 
d'excommunier  les  souverains.  Ne  savez-vous  donc  pas  que 
toutes  les  puissances  viennent  de  Dieu?  Si  vous  voulez  aspirer 
à  ma  protection,  suivez  la  doctrine  de  l'Évangile,  telle  que  les 
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apôtres  ront  prèchée.  Si  vous  êtes  de  bons  citoyens,  je  vous 
protégerai  ;  sinon,  je  vous  chasserai  de  mou  empire,  je  vous 
dissiperai  comme  des  Juifs.  Vous  êtes  sous  révôque  de  Malines, 
présentez-vous  devant  votre  évèque,  faites-y  votre  confession, 
signez -y  le  concordat,  il  vous  fera  connaître  mes  intentions;  j'en 
établirai  un  autre  à  Bois-le-Duc  pour  ce  district-là.  »  —  «  Y 
a-t-il  ici  un  séminaire?  »  demanda  TEmpereur,  et,  sur  la  ré- 
ponse affirmative,  S.  M.  dit  au  préfet  des  Deux-Nèthes  :  «  Mon- 
sieur! vous  aurez  soin  que  ceux-ci  prêtent  le  serment  sur 
le  Concordat,  allez  visiter  ce  séminaire  et  faites  que  Ton  y 
enseigne  la  pure  doctrine  de  FËvangile,  afin  qu'il  en  sorte  des 
liommes  plus  éclairés  que  ces  imbéciles  de  Louvain,  où  Ton 
enseigne  une  doctrine  bizarre.  »  Puis,  s'adressant  de  nouveau 
au  clergé  catholique  :  «  Vous  vous  plaignez  de  l'oppression  que 
vous  avez  soufferte  de  l'ancien  gouvernement  de  ce  pays-ci,  mais 
TOUS  prouvez  par  votre  conduite  que  vous  l'avez  méritée.  A  pré- 
sent vous  avez  un  prince  catholique  qui  vient  régner  sur  vous. 
Et  vous,  monsieur  le  préfet,  vous  arrangerez  les  afi'aires  des 
Eglises  d'une  manière  convenable,  égale  pour  tous  les  cultes, 
afin  que  je  n'en  entende  plus  parler.  » 

Puis  S.  M.  prit  l'Impératrice  par  la  main,  s'en  alla  avec  elle 
vers  quelques  jeunes  demoiselles  qui  étaient  hors  du  barreau, 
-qui  présentèrent  à  l'Impératrice  un  bouquet  de  fleurs  et  firent 
leur  compliment  par  la  bouche  de  M"*  de  Rooy  l'aînée  à  LL.  MM. 
Sur  quoi  la  duchesse  de  Montebello  lui  offrit  un  anneau  ren- 
fermé dans  une  boite,  et  alors  LL.  MM.  entrèrent  dans  leur  voi- 
ture attelée  de  dix  chevaux,  et,  conduits  jusqu'à  la  fin  de  la 
«chaussée  par  la  garde  d'honneur,  passèrent  avec  leur  suite  à 
Bois-le-Duc. 

Lisez  maintenant  le  récit  de  Thicrs,  et  vous  n'y  retrou- 
verez aucune  de  ces  épilhètes  injurieuses  que  Napoléon 
prodigua  au  clergé  catholique  de  Bréda. 

Le  récit  du  pasteur  Villepois  ne  s'arrête  pas  là.  Il  raconte 
-aussi,  en  ces  termes,  le  reste  du  voyage  de  TEmpereur  : 

L'Empereur  et  l'Impératrice  partirent  de  Bréda  à  cinq  heures 
^t  ils  arrivèrent  à  Bois-le-Duc  à  dix  heures  et  demie  du  soir. 
Le  lendemain  à  dix  heures,  l'Empereur  avait  admis  à  sou 
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audience  Télat-major,  une  députation  des  différents  arrondisse- 
ments du  département  du  Brabant,  présidée  par  M.  de  la  Court, 
ancien  landdrost,  le  tribunal  criminel,  le  tribunal  civil,  le 
préfet,  les  assesseurs  et  les  chefs  des  différentes  administrations, 
le  clergé  catholique  et  le  ministre  du  culte  réformé,  le  maire  et 
le  corps  municipal. 

Après  l'audience,  l'Empereur  monta  à  cheval  et  visita  en 
détail  les  établissements  et  les  fortifications  de  la  place. 

Le  départ  des  souverains  de  Bois-le-Duc  pour  la  Zélande  eut 
lieu,  le  lendemain  8  mai,  à  sept  heures  du  matin.  Napoléon  se 
montra  dans  sa  marche  à  la  place  de  Geertruidenberg  et  arriva 
à  Bergen-op-Zoom  au  soir.  Le  9,  à  quatre  heures  du  matin,  il 
s'employa  à  visiter  les  fortifications  et  parcourut  à  cheval  les 
dehors  de  Bergen-op-Zoom.  A  sept  heures  du  soir,  les  souve- 
rains s'embarquaient  avec  toute  leur  cour  et  vinrent  prendre 
terre  dans  le  Sud-Beveland.  Us  se  montrèrent  en  voiture,  pas- 
sèrent par  la  ville  de  Goes  et  traversèrent  le  Sud-Beveland  pour 
se  rendre  au  bord  du  Sloe,  qui  sépare  cette  île  de  Walcheren. 
Us  se  rendirent  à  bord  des  embarcations  qui  avaient  été  prépa- 
rées et  descendirent  à  quatre  heures  et  demie  après  midi  à 
rentrée  du  canal  de  Middelbourg,  près  du  fort  Rammekens. 

L'Empereur  monta  à  cheval  pour  aller  visiter  le  port  et  la 
place  dePlessingue.  L'Impératrice  se  rendit  directement  à  Mid- 
delbourg, où  l'Empereur  entra  quelques  heures  plus  tard.  Près 
de  la  limite  de  Middelbourg  se  trouva  le  corps  municipal  avec  le 
maire  dans  Tattente  de  remettre  les  clefs  de  la  ville  à  l'Empereur. 
A  sept  heures  et  demie  du  soir  l'Empereur  arriva  devant  l'arc  de 
triomphe  élevé  près  de  la  ville,  et  le  maire  complimenta  alors 
Napoléon  de  son  heureuse  arrivée  et  lui  remit  les  clefs.  Aussitôt 
l'Empereur  lui  dit  d'un  ton  brusque  :  «  Je  ne  veux  pas  de  vos 
clefs.  Est-ce  vous  qui  avez  remis  les  clefs  aux  Anglais  à  leur 
entrée  et  avez  fait  illuminer  la  ville  (1)? 

Le  Maire.  Sire^  les  clefs  n'ont  jamais  été  remises  aux  Anglais, 
ni  la  ville  n'a  été  illuminée. 

L'Empkreur.  Qui  ètes-vous? 

Le  Maire.  Sire,  je  m'appelle  Schorer. 

L'Empereur.  Que  faites-vous  ? 

Le  Maire.  Je  fais  les  fonctions  de  maire. 

L'Empereur.  Le  maire  est  un  scélérat,  il  sera  sévèrement 
puni. 

(1)  Les  Anglais  avaient  évacué  l'ile  de  Walcheren  quatre  mois  aupara- 
vant. 
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L'Empereur  éperonna  son  cheval  et  entra  dans  la  ville.  Le 
général  Gilly,  commandant  des  places  fortes  de  la  Zélande,  qui 
était  dans  la  suite  de  TEmpereur,  s'empressa  d'accourir  au- 
devant  de  la  foule  en  s'écriant  :  «  L'Empereur  arrive,  criez 
donc  :  Vive  VEmpereurl  «Malgré  cet  encouragement,  l'acclama- 
tion n'était  pas  vive  quand  Napoléon  arriva,  entouré  de  son 
état-major,  pour  se  rendre  à  l'abbaye,  un  ancien  cloître  et 
maintenant  le  palais  du  gouverneur  de  Zélande. 

La  municipalité  était  très  blessée  par  ce  traitement  indigne 
et  l'humeur  de  l'Empereur.  Elle  se  réunit  dans  l'Hôtel  de  Ville 
et  prit  la  résolution  de  rédiger  une  note  empruntée  aux  annales 
de  la  Municipalité  concernant  l'arrivée  des  Anglais  à  Middel- 
bourg  le  1"  août  1809. 

Cette  note  fut  expédiée  à  l'Empereur  le  môme  soir  de  son 
arrivée  avec  la  demande  d'obtenir  une  audience.  Cette  audience 
fut  admise,  et  le  lendemain,  à  dix  heures,  la  Municipalité  se 
réunit  à  l'Hôtel  de  Ville  pour  se  présenter  en  corps  à  l'Empereur. 

Dans  la  salle  d'audience  de  l'Abbaye,  on  trouva  Napoléon 
entouré  d'une  partie  de  sa  brillante  cour. 

Après  les  inclinations  ordinaires,  le  maire  prononça  un  dis- 
cours et  se  recommanda  chaleureusement  à  la  bienveillance 
de  l'Empereur. 

Malheureusement,  Napoléon  critiqua  fort  la  capitulation  de 
Middelbourg  dans  l'année  dernière;  alors,  M.  Schorer  prit  la 
parole  et  frappa  tous  les  assistants  par  la  harangue  suivante  : 

«  Je  sais,  Sire,  que  mon  sort  est  entre  vos  mains.  Vous  pou- 
vez faire  de  moi  ce  que  vous  voulez.  Je  ne  crains  même  pas  la 
mort,  après  avoir  sacrifié  mon  repos,  ma  santé  et  la  plus  grande 
partie  de  ma  vie  pour  l'amour  de  mes  concitoyens.  J'en  appelle 
à  leur  conscience,  j'en  appelle  môme  à  celle  des  Anglais,  s  ils 
peuvent  me  prouver  de  leur  avoir  été  dévoué  d'aucune  manière, 
ou  d'avoir  commis  aucun  acte  préjudiciable  aux  intérêts  de  la 
Hollande  ou  de  la  France,  il  est  vrai  que  les  Hollandais  n'aiment 
pas  les  Français,  mais  ils  aiment  encore  moins  les  Anglais.  Ils 
n'aiment  que  leur  pays,  et  on  les  trouvera  toujours  fidèles  au 
maître  qu'on  leur  donne.  C'est  à  la  religion  qu'ils  doivent  ces 
principes.  Au  reste,  je  vous  déclare,  Sire,  que  si  d'autre  nation 
que  les  Anglais,  si  les  Anglais  mêmes  revenaient  dans  cette  ville, 
je  ne  saurais  faire  autre  chose,  que  ce  que  j'ai  fait,  c'est-à- 
dire  d'agir  en  honnête  homme.  » 

Cette  harangue  consterna  Napoléon,  et  un  témoignage  du 
grand  maréchal  Duroc  nous  en  donne  la  preuve  : 
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<(  Jamais  encore  TEmpereur  n'a  été  harangué  de  cette  ma- 
nière ;  jamais  encore  il  n*a  dit  :  «  J'ai  eu  tort.  » 

Ai-je  mal  lu  Thiers  ?  Toujours  est-il  que  je  n'ai  pas 
retrouvé  (ou  su  retrouver)  dans  son  livre  cette  courageuse 
harangue  du  maire  de  Middlebourg,  qui  mérite  peut-être 
de  passer  à  la  postérité. 

Inédits  ou  non  —  je  n'ose  plus  rien  affirmer  en  ces  ma- 
tières —  il  me  semble  que  les  documents  qu'on  vient  de 
lire  ne  sont  pas  inutiles  à  l'histoire  de  la  tyrannie  de  Napo- 
léon 1".  —  Oui,  je  crois  pouvoir,  sans  exagération  répu- 
blicaine, dire  tyrannie  :  car,  à  celte  époque,  en  iSiO,  c'est 
véritablement  en  tyran  que  l'empereur  Napoléon  conquiert 
et  gouverne. 


A.  AuLARD. 
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UN  PÈRE  LORIQUET  NATIONALISTE 

Nous  n'avons  pas  l'habitude  de  relever  les  fantaisies  que 
la  passion  politique  inspire  aux  journalistes.  Cependant, 
sans  entrer  dans  aucune  polémique  et  uniquement  pour 
montrer  une  fois  de  plus  qu'il  ne  faut  pas  se  lasser  d'opposer 
à  la  légende  la  vérité,  nous  extrayons  le  passage  suivant 
d'un  article  de  M.  Georges  Thiébaud  dans  YÉclair  du 
30  juillet  1902.  L'écrivain  nationaliste  se  lamente  du  peu 
de  résistance  que  les  catholiques  opposent  à  la  loi  sur  les 
associations,  et,  évoquant  la  muse  du  père  Loriquet,  il  se 
livre  à  ces  considérations  qu'il  croit  historiques  : 

Si,  lorsqu'on  ordonna,  en  août  1792,  les  fameuses  visites 
domiciliaires,  qui  menèrent  aux  massacres  de  Septembre,  on 
avait  trouvé  dans  chaque  maison  ainsi  visitée  des  hommes  prêts 
à  mourir,  c'est  entendu,  mais  prêts  aussi  à  faire  d'abord  mourir 
les  assaillants,  en  tirant  carrément  sur  eux,  il  est  fort  probable 
que  la  mesure  n*eût  pas  dépassé  la  première  douzaine  de  mai- 
sons et  que  le  ministre  de  la  justice  se  fût  lassé  le  premier. 

Après,  c'était  trop  lard,  au  moins  pour  ceux  qui  étaient  dans 
les  prisons  closes  et  verrouillées. 

Et  encore,  si  les  Parisiens,  mieux  organisés  pour  leur  dé- 
fense, étaient  arrivés,  eux  aussi,  avec  des  fusils,  des  sabres  et 
des  piques,  pour  attaquer  les  massacreurs  à  quarante  sous, 
qu'on  était  allé  recruter  dans  les  départements  calvinistes  de  la 
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vallée  du  Rhône,  sous  la  dénomination  générale  et  fausse  de 
Marseillais^  il  est  encore  fort  probable  que,  grâce  à  cette  utile 
et  légitime  diversion,  les  massacres  eussent  été  suspendus. 

Les  catholiques  français  ne  se  défendent  pas  plus  rapidement 
aujourd'hui  qu'ils  ne  se  sont  défendus  au  xvi"^  siècle  et  au  xvin^, 
contre  les  attaques  identiques  et  venant  des  mêmes  agresseurs. 

Il  a  fallu  près  de  quarante  ans  de  brimades,  de  déprédations, 
d'incendies  d'églises,  de  destructions  de  chartes,  d'ossements 
jetés  à  la  voirie,  de  violences  individuelles  et  collectives,  de  pil- 
lages de  village  à  village,  d'appels  à  l'étranger,  de  trahisons  et 
de  guerre  civile  à  l'état  chronique,  pour  déterminer,  à  la  fln  des 
fins,  l'explosion  vengeresse  de  la  Saint-Barthélemy,  qui  a  été 
faite  par  le  peuple  de  Paris,  un  soir  où  il  en  a  eu  assez. 

Voilà  riiistoire  selon  l'évangile  nationaliste. 
Lisez,  méditez  et  instruisez-vous! 


11 

UNE  LETTRE  INÉDITE  DE  MARAT 

Les  lettres  de  Marat  ne  doivent  pas  être  très  communes. 
En  voici  une,  qui  est  autographe  : 

Marat,  l'ami  du  peuple,  fait  ses  compliments  patriotiques  à 
M.  Locré  ;  il  le  prie  de  lui  dire  le  nom  des  juges  de  paix,  muni- 
cipaux et  autres  complices  fameux  des  contrefacteurs  d'assi- 
gnats dont  il  a  fait  larreslation.  Si  M.  Locré  exige  que  je  garde 
le  silence  sur  la  main  dont  me  viendront  ces  renseignements,  je 
me  conformerai  à  ses  désirs. 

Paris,  ce  13  Mars  1792. 

A  M.  Locré,  juge  de  paix  de  la  section  de  Bondi. 

M.  A.  Gazier,  qui  a  bien  voulu  nous  communiquer  rori- 
ginal,  nous  dit  :  «  Celle  lettre,  qui  provient  des  papiers  de 
Locré,  que  m'a  donnés  le  baron  Locré,  son  fils,  n'a  pas  été 
mise  à  la  poste;  Marat  l'a  portée  ou  fait  porter  au  domicile 
de  Locré.  » 
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ORIGINES  DU  MOT  CENTRALISATION 

Le  mot  centralisation  existait  avant  le  Consulat;  mais 
c'est  seulement  en  Tan  YIII,  au  moment  où  Bonaparte 
réunit  tous  les  pouvoirs  entre  ses  mains,  que  ce  mot  fut 
employé  et  compris  de  tous  dans  le  sens  où  nous  l'em- 
ployons et  le  comprenons  aujourd'hui.  Je  le  rencontre  pour 
la  première  fois  dans  un  «  tableau  de  la  situation  de 
Paris  »  rédigé  par  les  bureaux  du  ministère  de  la  police 
générale,  le  13  pluviôse  an  VIII.  Vdici  le  passage  textuel 
(Arch.  nat.,  AF  iv,  1329)  : 

Esprit  public.  —  C'est  dans  ropinion  des  habitants  de  Paris 
que  les  extrêmes  se  touchent.  La  guerre  civile  les  avait  d'abord 
effrayés;  aujourd'hui  ils  en  nient  les  dangers.  La  centralisation 
des  pouvoirs,  une  marche  ferme,  un  dévouement  absolu  de  Ja 
part  des  gouvernants,  sont  aujourd'hui  les  garants  d'un  succès 
général. 

Comme  jamais  les  auteurs  de  ces  rapports  de  police  no 
se  permettent  de  néologisme,  il  est  évident  que  le  mot  cen- 
tralisation, employé  par  eux,  était  alors  admis  dans  la 
conversation  courante;  et,  d'autre  part,  comme  c'est  la 
première  fois  qu'ils  l'emploient,  il  est  probable  qu'il  y  avait 
peu  de  temps  qu'on  l'employait  dans  ce  sens.     A.  A. 

IV 

UNE  RELATION  DE  LA  PRISE  DE  LA  BASTILLE  PAR  PARÉ 

Paré,  ancien  clerc  de  Danton  et  ministre  de  l'Intérieur 
en  1793,  a  laissé  une  relation  manuscrite  de  la  prise  de  la 
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Bastille,  qui  fait  partie  de  la  collection  d'autographes  de- 
M.  Georges  Gain.  G'est  V Intermédiaire  des  chercheurs  et 
des  curieux  du  10  juillet  1902  qui  nous  Tapprend,  et  cette 
Revue  en  donne  l'extrait  suivant  : 

On  se  rappelle  que,  la  Bastille  étant  prise,  tous  les  district» 
de  Paris  vinrent  visiter  cette  forteresse  du  despotisme.  Le  dis- 
trict des  Cordeliers  y  alla  comme  les  autres,  et,  pour  cela,  il  se 
forma  en  patrouille.  Danton,  qui  s'était  fait  remarquer  par  son 
zèle,  fut  invité  à  la  commander.  La  patrouille  éprouva  quelques 
difficultés  pour  pénétrer  dans  l'intérieur.  Danton  demanda  à 
une  sentinelle  à  parler  à  la  personne  qui  lui  avait  donné  sa 
consigne.  Alors  parut  le  citoyen  Soulès,  qui  se  dit  gouverneur 
de  la  Bastille  :  au  nom  des  électeurs,  il  persista  dans  son  refus 
sous  prétexte  que  déjà  on  avait  commis  beaucoup  de  dépréda- 
tions et  quil  en  coûterait  plus  de  cent  mille  francs  pour  les 
réparer  ! 

L'idée  de  réparer  la  Bastille  irrita  Danton,  il  saisit  le  nou- 
veau gouverneur  et  le  conduisit  à  l'Hôtel  de  \ille.  Là,  il  y  eut 
une  explication  très  vive,  de  laquelle  Danton  sortit  triomphant. 
La  Bastille  fut  livrée  à  la  discrétion  du  peuple.  On  ne  parla 
plus  de  la  réparer.  Danton  à  THôtel  de  Ville  lui  avait  porté  le 
coup  de  la  mort. 

V 

LES  PRÉCURSEURS  DU  GÉiNÉRAL  MALET 

Le  général  Malet  ne  fut  pas  le  premier  à  avoir  Tidée  de 
répandre  faussement  le  bruit  de  la  mort  de  Napoléon  pour 
faire  une  révolution.  Dès  Tan  VIII,  quand  on  sut  que  le» 
opérations  militaires  allaient  appeler  le  premier  Gonsul  en 
Italie,  le  ministre  de  la  police  signala  de  semblables^ 
velléités  dans  son  rapport  du  1"  floréal  (21  avril  1800).  Ou 
lit  en  effet  dans  ce  rapport  (Arch.  nat.,  F'  3701)  : 

Moyens  de  trouble  après  le  départ  du  premier  Consul,  — 
Parmi  les  différents  artifices  que  prépare  le  génie  des  perlur* 
bateurs  pour  agiter  Paris,  en  cas  d'absence  du  premier  (lonsul,. 
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on  a  entendu  celui-ci  :  Écrire  de  Dijon,  à  jour  convenu,  quinze 
à  vingt  lettres  par  lesquelles  on  marquera  à  différents  particu- 
liers de  Paris  que  Bonaparte  vient  d'être  assassiné.  Grand 
mouvement  sur  cette  nouvelle.  On  s'emparera  des  principaux 
postes,  on  créera  un  gouvernement  provisoire.  Celui  qui  existe 
sera  renversé,  et  ne  pourra  ensuite  se  rétablir. 


VI 

UN  BUFFET  DE  MARIE-ANTOINETTE 

Veut-on  exemple  d'anecdote  fantaisiste?  On  lit  dans 
le  Petit  Temps  du  9  juillet  1902  : 

M.  James  Buxter,  ancien  maire  de  la  ville  de  Portland,  dans 
TEtat  du  Maine,  possède  un  buffet  Louis  XYl  qui  est  une  vraie 
merveille.  Le  style  en  est  pur;  la  marqueterie  exquise;  les  fer- 
metures des  portes  et  des  tiroirs,  toutes  en  argent  et  finement 
ouvrées,  s'arrondissent  en  guirlandes  de  fleurs. 

Lorsque,  il  y  a  quelques  années,  M.  Buxter  découvrait  dans 
une  petite  ville  du  littoral  ce  meuble  précieux,  et  l'achetait,  il 
ue  savait  pas  quels  souvenirs  s'y  rattachaient.  Mais  récemment 
un  habitant  de  cette  localité  lui  ayant  affirmé  que  le  buffet 
avait  appartenu  à  Marie-Antoinette,  on  procéda  à  une  enquête 
minutieuse;  et  grâce  à  des  documents  authentiques,  on  a  pu 
établir,  d'une  façon  certaine,  qu'il  avait  réellement  fait  partie 
d'un  mobilier  appartenant  à  l'infortunée  reine  de  France,  ou, 
tout  au  moins,  devant  lui  être  offert. 

Ce  fait  est  d'autant  plus  remarquable  qu'il  évoque  des  souve- 
nirs d'un  intérêt  plus  vif.  Ce  meuble  ayant  appartenu  à  la  reine, 
comment  a-t-il  pu  être  retrouvé,  un  siècle  plus  tard,  dans  une 
lointaine  ville  maritime  des  Etats-Unis?  Son  histoire  est  inti- 
mement liée  à  celle  d'une  entreprise  qui,  si  elle  avait  réussi, 
aurait  peut-être  ajouté  un  nouveau  lien  de  sympathie  entre  la 
France  et  les  Etats-Unis.  II  s'agit  d'un  épisode  de  la  Révolution 
française,  épisode  minuscule,  il  est  vrai,  mais  étrange  et  peu 
connu. 

Vers  la  fin  du  xviii*  siècle  vivait  dans  la  petite  ville  de  Vis- 
casset  ou  Edgecomb  un  riche  armateur,  le  capitaine  Stephen 
Glough.  \\  n'y  avait  pas  homme  plus  aventureux  que  lui.  Excel- 

T.  xuii,  1902.  12 
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Jent  marin,  il  commandait  son  propre  navire,  un  fin  et  grand 
voilier,  appelé  Sally  et  renommé  pour  sa  marche  rapide.  Kn 
1792  et  1793  il  fit  plusieurs  voyages  d'Edgecomb  au  Havre, 
emportant  chaque  fois  une  pleine  cargaison  de  bois,  et  rappor- 
tant de  France  aux  Etats-Unis  des  articles  manufacturés.  A 
chaque  voyage  le  capitaine  Clough  allait  passer  quelque  temps 
à  Paris,  où  il  avait  de  nombreux  amis.  Le  drame  formidable 
qui  s'y  déroulait  le  passionnait.  Au  reste,  d'un  bout  à  Tautre  de 
la  jeune  République  américaine,  on  en  suivait  avec  anxiété  les 
péripéties,  et  les  esprits  étaient  divisés  là  comme  ailleurs,  les 
uns  souhaitant  le  triomphe  de  la  Révolution,  les  autres  envelop- 
pant de  leur  sympathie  la  famille  royale.  Le  capitaine  Clough 
était  parmi  ces  derniers. 

En  1793,  la  Sally  étant  à  Tancre  dans  un  port  français» 
attendant  son  fret  de  retour,  des  personnages  mystérieux 
Tabordèrent.  ils  portaient  le  costume  de  marins  français,  mais 
il  était  facile  de  reconnaître  que  ce  n'était  là  qu'un  déguise- 
ment. Un  de  ces  personnag'-s  était  le  chevalier  Claude  deSaint- 
Pry,  que  le  capitaine  connaissait  déjà.  Ostensiblement,  ce  gen- 
tilhomme, établi  depuis  1789  sur  le  littoral,  faisait  le  com- 
merce d'outre-mer;  en  réalité,  il  était  agent  secret  de  la 
famille  royale. 

Sainl-Pry  avait  suggéré  à  plusieurs  de  ses  amis  l'idée  de 
mettre  au  service  de  la  reine  le  navire  américain,  et,  avec  eux, 
il  venait  maintenant  proposer  au  capitaine  de  prendre  à  son 
bord  la  reine  Marie-Antoinette.  Le  marin  accueillit  avec  enthou- 
siasme la  proposition,  et  le  chevalier  affréta  le  navire,  dont  la 
cargaison  devait  se  composer  surtout  du  mobilier  de  la  reine. 
II  fut  convenu  que  celui-ci  ser\'irail  à  meubler  une  villa  que  le 
capitaine  possédait  près  d'Edgecomb  et  qui  servirait  de  rési- 
dence provisoire  à  la  souveraine,  qu'une  suite  nombreuse  devait 
accompagner. 

Bientôt  arrivèrent  des  caisses  et  des  malles  en  nombre  infini; 
tout  cela  fut  embarqué  et  enregistré  comme  achat  particulier  et 
propriété  du  capitaine. 

Tout  était  prêt  et,  pour  prendre  la  mer,  le  navire  n'attendait 
plus  que  les  illustres  passagers.  Des  jours  précieux  s'écoulaient, 
et  personue  ne  venait.  Le  capitaine,  pour  assister  et  même 
aider  à  l'évasion  de  la  reine,  se  rendit  à  Paris.  Mais,  hélas!  il 
n'y  arriva  que  pour  assister,  perdu  dans  la  foule,  à  l'exécution 
de  l'infortunée  souveraine. 

Après  le  drame  sanglant,  il  regagna  son  navire.  Là,  il 
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altendit  encore  pendant  plusieurs  mois  des  nouvelles  de  Saint- 
Pry  ou  des  amis  de  celui-ci.  Qu'étaient-ils  devenus? 

Victimes  de  leur  dévouement,  avaient-ils  sombré  dans  la 
tourmente?  Le  capitaine  ne  le  sut  jamais. 

Après  cette  longue  et  anxieuse  attente,  il  se  décida,  Tannée 
suivante,  à  faire  voile  vers  le  port  d  Edgecomb,  emportant  avec 
lui  sa  mystérieuse  cargaison.  Celle-ci  resta  à  bord  longtemps 
encore.  Puis,  après  le  délai  légal,  n'ayant  été  réclamée  par 
aucun  propriétaire  authentique,  elle  fut  adjugée  de  plein  droit 
au  capitaine  Clough  et  à  son  associé  James  Swan.  Celui-ci  eut 
en  partage  le  buffet  et  beaucoup  d'autres  beaux  meubles,  dont 
il  emplit  sa  luxueuse  demeure,  à  tel  point  que  les  habitants 
d'Edgecomb  en  furent  scandalisés.  Cette  maison  existe  encore, 
et  s'appelle,  à  juste  titre,  la  maison  Marie-Antoinette.  Tout 
Edgecomb  la  connaît.  —  Arnold  Boscowitz, 

Je  voudrais  bien  savoir  quels  sont  les  «  documents 
authentiques  »  sur  lesquels  repose  cette  anecdote.  Jus- 
qu'ici, il  n'y  a  qu'une  chose  qui  semble  certaine,  c'est 
que  M.  James  Buxter  possède  un  buffet. 

VU 

PROJET  D'APPELER  CHARTE  LA  CONSTITUTION  DE  L'AN  VIIl 

L'idée  d'appeler  Charte  la  Constitution  qu'il  octroya 
aux  Français  en  1814  ne  fut  pas  uniquement  inspirée  à 
Louis  XVIII  par  les  conseils  des  émigrés  ou  par  les  sou- 
venirs d'ancien  régime.  En  Tan  VIII,  quelques  personnes 
avaient  songé  à  appeler  ainsi  la  Constitution  consulaire. 

On  lit,  en  effet,  dans  la  Gazette  de  France  du  22  frimaire 
an  VIII  : 

...  Des  personnes  qui  croient  apparemment  à  la  fatalité 
demandent  que  le  nouveau  pacte  social  ne  porte  pas  le  nom  de 
Constilulion,  mais  bien  celui  de  Charte  française.  Le  mot  Charte 
signifie  quelque  chose  pour  les  Anglais,  et  ne  dirait  rien  pour 
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noas.  La  Constitution  nouvelle  durera,  quel  que  soit  son  nom^ 
pourvu  que  des  avocats  ne  se  chargent  pas  de  Tinterpréter... 


VIII 

OPINION  D  UN  MILITAIRE  SUR  KANT 

On  lit  dans  le  Journal  des  Défenseurs  de  la  Patrie  du 
16  ventôse  an  VIII  : 

Paris ^  le  1 5  ventôse,..  On  donne,  sous  la  date  de  Francfort, 
Tanecdote  suivante.  Le  général  Starray,  qui  a  établi  son  quar- 
tier général  à  Heidelberg,  veut  faire  la  guerre  aux  étudiants  de 
cette  Université,  qui  montrent  beaucoup  d'aversion  pour  les 
Autrichiens.  Il  a  fait  afficher  un  ordre  pour  leur  enjoindre  de 
montrer  plus  de  déférence  envers  les  Autrichiens  en  les  saluant, 
sous  peine  d'être  châtiés  par  les  caporaux.  Le  général  Starray 
dit  que  les  étudiants  sont  corrompus  par  la  philosophie  de 
Kant.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  Kant,  en  l'honneur  duquel  les 
Autrichiens  bâtonnent  les  écoliers  de  Heidelberg,  ce  Kant,  qui 
a  fait  tant  de  bruit  en  Allemagne,  qui  a  fait  gémir  toutes  les 
presses  et  engendré  plus  de  volumes  que  n'en  contiendrait  un 
vaisseau  de  ligne,  qui  a  écrit  de  manière  à  n'être  compris  de 
personne,  et  qui  a  été  admiré  de  toute  TAliemagne,  voit  enfin 
sa  réputation  mourir  sous  ses  yeux.  Il  fait  encore,  il  est  vrai, 
beaucoup  de  bruit,  mais  c'est  sur  le  théâtre,  où  les  poètes 
allemands  le  représentent,  comme  Molière  représente  les 
savants  de  son  temps,  sous  le  nom  de  Trissotin.  On  y  court  en 
foule,  et  l'on  rit  aujourd'hui  de  celui  qu'on  révérait  aveuglé- 
ment il  y  a  six  mois... 
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S'il  est  exagéré  de  dire,  avec  Auguste  Comte,  qu'il 
y  a  eu,  dans  la  Révolution,  une  «  école  de  Diderot  »  dont 
Danton  aurait  été  le  chef,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
les  écrits  de  Diderot  ont  eu  de  Tinfluence  sur  le  mouve- 
ment des  idées  à  la  fin  du  xviu'  siècle  et  dans  la  seconde 
moitié  du  xix*  siècle.  Ce  qui  concerne  Diderot  intéresse 
donc  rhistoire  contemporaine,  et  c'est  pourquoi  nous 
croyons  devoir  signaler  ici  une  récente  et  très  remarquable 
contribution  à  la  bibliographie  des  œuvres  posthumes  de 
ce  philosophe,  au  point  de  vue  de  l'authenticité  de  ces 
œuvres. 

Le  Paradoxe  sur  le  Comédien  est-il  de  Diderot  ou  de 
Naigeon  ? 

Voilà  la  question  qu'a  soulevée  et  qu'a  essayé  de  résoudre 
un  critique  ingénieux  et  perspicace,  M.  Ernest  Dupuy. 
Le  Paradoxe  fut  publié,  pour  la  première  fois,  en  i830. 
D'après  quel  manuscrit? 

On  n'en  sait  rien.  Mais  il  y  a,  à  Saint-Pétersbourg,  une 
copie  du  Paradoxe  qui  a  pu  servir  à  cette  impression.  Je 
suppose,  d'après  ce  que  dit  M,  Dupuy,  que  cette  copie  est 
d'une  main  inconnue  et  qu'elle  est  identique  au  texte  im- 
primé en  1830. 

Les  éditeurs  postérieurs  se  sont  bornés  à  réimprimer 
l'édition  de  1830. 
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D'autre  pari,  \e  Paradoxe  n'est  que  ramplificalion  d'une 
dissertation  de  Diderot  qui  parut,  du  vivant  de  Tauleur, 
dans  les  numéros  des  15  octobre  et  1"  novembre  i770  de 
la  Correspondance  de  Grimm. 

Jusqu'ici,  on  avait  simplement  conclu  de  ce  fait  que 
Diderot,  sur  le  tard,  avait  développé  sa  dissertation  de 
1770  de  manière  à  en  former  un  petit  volume. 

Mais  M.  Dnpuy  a  trouvé  et  possède  un  manuscrit  tout 
entier  de  la  main  de  Naigeon,  avec  de  nombreuses  ratures 
et  additions  marginales,  intitulé  Paradoxe,  et  qui  est  bien, 
pour  le  contenu,  la  même  chose  que  le  Paradoxe  sur  le 
Comédien  imprimé  on  1830,  à  ceci  près  qu'il  manque  au 
manuscrit  8  feuillets  sur  44,  soit  un  peu  moins  du  cin^ 
quième  de  l'ouvrage. 

M.  Dupuy  reproduit  en  fac-similé  plusieurs  pages  de  ce 
manuscrit. 

Il  publie  aussi,  sur  deux  colonnes  parallèles,  et  la  dis- 
sertation de  1770  et  le  manuscrit  de  Naigeon,  pour  bien 
faire  voir  que  celui-ci  n'est  que  le  développement  de  celle- 
là,  développement  parfois  maladroit,  incohérent,  avec  des 
emprunts  à  Diderot  lui-même  et  des  demi-plagiats. 

Enfin,  il  publie  le  manuscrit  de  Saint-Pétersbourg  (1). 

Sa  conclusion,  c'est  que  seule  la  dissertation  de  1770, 
première  forme  du  Paradoxe,  est  sûrement  de  Diderot.  Le 
Paradoxe,  tel  qu'on  l'imprima  en  1830,  est  de  Naigeon, 
de  ce  Naigeon  qui,  disciple  de  Diderot,  aimait  à  embellir 
la  pensée  de  son  maître  et  se  vantait  lui-même  d'être,  par 
principe  de  décence,  le  plus  infidèle  des  éditeurs. 

J'avoue  que  les  raisonnements*  de  M.  P.  Dupuy  m'ont 
convaincu.  Je  me  demande  ce  qu'on  pourrait  y  objecter^. 

(1)  Diderot,  Paradoxe  sur  le  Comédien^  édition  critique  avec  introduc- 
tion, notes,  fac-similé,  par  Ernest  Dupuy.  Paris,  iib.  Lecène  et  Oudin, 
1902,  in-40  de  XXXI1M78  pages. 
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Ceci,  peut-èire,  que  Naigeon,  voulant  donner  une  idée  de 
la  manière  dont  Diderot  travaillait,  aurait  reproduit  de  sa 
main  le  manuscrit  de  son  maître  avec  les  ratures  et  les 
renvois.  Mais  celte  hypothèse,  que  rien  n'appuie,  est  con- 
tredite par  le  parti  pris  qu*affectait  Naigeon  de  considérer 
les  manuscrits  de  Diderot  comme  nullement  respectables. 
Faire  soi-même  une  sorte  de  fac-similé  du  travail  de  ra- 
tures d'un  écrivain,  n'est-ce  pas  montrer  un  souci  du  né 
varietur  qui  est  juste  le  contraire  du  souci  de  Naigeon? 

S*il  restait  quelque  doute  sur  ce  point,  M.  Dupuy  ferait 
bien  de  retrouver  et  d'examiner  :  1°  un  manuscrit-brouillon 
de  Naigeon;  2*  un  manuscrit-brouillon  de  Diderot.  On  ver- 
rail  si  le  système  de  retouches  et  d'additions,  qui  se 
remarque  dans  le  manuscrit  du  Paradoxe,  est  dans  la 
manière  de  Diderot  ou  dans  celle  de  Naigeon. 

Une  autre  hypothèse,  qui  n'infirme  ni  ne  confirme  le' 
raisonnement  de  M.  Dupuy,  c^est  qu'entre  la  dissertation 
de  1770  et  le  Paradoxe  publié  en  1830,  il  y  ait  eu  un  déve- 
loppement fait  par  Diderot  lui-même,  et  que  ce  soit  ce 
développement  que  Naigeon  ait  délayé.  • 

Conclusion  : 

Que  les  œuvres  posthumes  de  Diderot  nous  inspirent 
une  sage  méfiance,  quand  nous  n'avons  pas  de  sûres  rai- 
sons de  les  croire  authentiques. 

—  Tous  ceux  qui  aiment  la  Révolution  française  et  son 
histoire  liront  avec  plaisir  et  profit  le  livre  de  M.  R.  Périé, 
VÉcole  du  citoyen  (1),  et  particulièrement  la  partie  de  ce 
livre  qui  est  intitulée  :  Histoire  civique  (p.  17  à  284).  Cette 
histoire  embrasse  la  période  comprise  entre  les  années 

(1)  R.  Périé,  inspecteur  d'Académie.  VÉcole  du  citoyen^  histoire  et 
morale  à  l'usage  des  cours  d'adultes.  Leçons^  plans  de  leçons^  morceaux  à 
lire,  Paris,  librairie  Gédalge,  75,  rue  des  Saints- Pères,  in-8  de  Lxvi-414pages. 
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1789  et  1815.  Ce  sont  des  éléments  pour  des  causeries  à 
faire  dans  les  cours  d'adultes,  dans  les  diverses  œuvres 
post-scolaires.  Former  le  citoyen  par  l'histoire,  voilà  l'idée 
de  M.  Périé,  et  il  la  développe  dans  une  circulaire  vraiment 
admirable  qu'il  a  adressée  aux  instituteurs  de  son  dépar- 
tement (il  est  inspecteur  d'Académie  dans  le  Loir-et-Cher), 
et  qui,  reproduite  en  tète  de  ce  livre,  sera  lue,  je  l'espère, 
de  tous  les  instituteurs  de  France.  Il  y  enseigne  un  patrio- 
tisme vraiment  humain  :  «  La  déclaration  fameuse,  dit-il, 
où  l'Assemblée  consliluanle  a  promulgué  les  droits  inalié- 
nables du  citoyen  ne  les  sépare  pas  des  droits  de  Thomme  (1  ). 
Si,  dans  un  pauvre  nègre,  nous  nous  refusons  à  reconnaître 
notre  semblable^  nous  ne  reconnailrons  pas  longtemps 
notre  prochain  dans  un  Français  d'une  autre  classe,  d'un 
autre  parti,  d'une  autre  secte.  Un  patriotisme  négatif  qui 
blesse  Thumanilé  doit  finir  par  se  nier  lui-même...  »  Et 
M.  Périé  conseille  aux  instituteurs  de  parler  de  la  guerre 
comme  en  parlaient  les  hommes  de  1789  :  «  Vous  aborderez 
ensuite  la  redoutable  question  de  la  guerre,  toujours 
possible.  Aussitôt  qu'elle  serait  déclarée»  le  citoyen,  trans- 
formé en  soldat,  n'aurait  plus  qu'un  devoir,  le  devoir  mili- 
taire. En  attendant,  il  faut  la  regarder  comme  un  grand 
mal.  Vous  mettrez  en  garde  vos  auditeurs  contre  les  illu- 
sions de  leur  âge,  amoureux  d'exploits  et  d'aventures.  Vous 
tâcherez  de  leur  donner  une  idée  vraie  et  concrète  des  hor- 
reurs de  la  guerre,  que  les  inventions  modernes  rendront 
encore  plus  affreuse  dans  l'avenir.  Considérée  en  elle-même, 
elle  est  un  fléau,  une  honte  pour  notre  civilisation.  La  paix 
seule  est  désirable...  »  La  base  de  cet  enseignement  de  la 
solidarité  civique  et  humaine,  ce  doit  être  l'histoire  de  la 
Révolution. 

(1)  Ici  M.  Périé  ajoute  ea  note  :  «  Oq  peut  dire,  en  retourncuit  le  beau 
vers  du  poète  :  «  Et  plus  je  suis  humain^  plus  je  me  sens  Français  ». 
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Celle  hisloire,  M.  Périé  Tesquisse  à  graads  Irails,  avec 
des  cilalions»  des  jugemenlSy  des  comparaisons,  élémeuls 
variés  qu'un  conférencier,  même  inexpérimenlé,  pourra 
uliliser  devanl  un  audiloire  populaire.  Il  cile  de  belles 
pages  de  grands  hisloriens,  celles  surloul  où  il  y  a  un 
espril  de  fralernilé,  une  chaleur  de  cœur,  une  éloquence 
imagée.  Peul-èlre  aurail-il  mieux  fail  de  ne  pas  ciler  tant 
de  Quinel  el  lanl  de  Michelet,  dont  les  livres,  quoique 
admirables  pour  Tenseignemenl,  ne  sonl  plus  au  couranl 
de  la  science.  Il  cile  Taine  en  faveur  de  la  Révolution, 
el  cela  c'esl  amusant,  c*esl  une  bonne  épigramme  conlr& 
Taine.  L'inconvénient,  c'esl  que  l'auditoire  populaire 
croira  que  Taine  est  un  vrai  historien.  J'aurais  voulu 
que  l'auteur  empruntât  plus  de  textes  aux  documents  con- 
temporains, journaux,  lettres,  discours.  Je  ne  suis  pas  non 
plus  de  l'avis  de  M.  Périé  sur  la  manière  d'expliquer  la 
Terreur  :  s'il  prend  la  peine  de  feuilleter  mon  Histoire  poli^ 
tique  de  la  Révolution  (qui  n'avait  pas  paru,  quand  il  fil  son 
livre),  il  verra  en  quoi  nous  différons.  £nfin,  peut-être  ce 
récit  historique  est-il  trop  directement  moralisant,  et  j'ai- 
merais une  morale  moins  explicite,  que  la  leçon  restât 
contenue  dans  les  faits.  Sans  doute  que  M.  Périé,  qui  a  plus 
d'expérience  que  moi  des  choses  de  l'enseignement  popu- 
flaire, sait  el  voit  qu'en  pratique,  il  est  indispensable  de  faire 
sortir  la  leçon  des  faits,  et  c'est  lui  qui  doit  avoir  raison. 

J'engage  toutes  les  personnes  qui  s'occupent  de  l'instruc- 
lion  du  peuple,  toutes  celles  qui,  sans  pouvoir  s'en  occuper, 
s'y  intéressent,  c'est-à-dire  tous  nos  amis,  tous  nos  lec* 
leurs,  à  se  procurer,  à  lire,  à  faire  lire,  à  répandre  le  beau 
livre  de  M.  Périé.  A.  Aulard. 

—  En  vertu  du  décret  du  14  octobre  1790,  qui  chargeait 
dans  les  départements  les  directoires  et  à  Paris  la  munici-^ 
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palité  de  veiller  à  la  conservalion  des  monumenls,  objèts 
d*arL,  papiers,  livres,  elc.^  compris  daiiâ  les  biens  ecclésm&-' 
tiques,  la  municipalité  de  Paris  el  le  Comité  d*aliénatibii 
avaient  instilué  chacun  une  Commission,  formée  d'académî- 
ciens,  et  ces  deux  commissions  furent,  le  16  décembre  1790, 
fondues  en  une  seule,  qu'on  appelle  Commission  des  mo^ 
numents,  et  qui,  complétée  et  modifiée,  siégea  du  9  novem- 
bre 1790  au  16  ventôse  an  II.  Le  28  primaire  précédent,  un 
décret  Tavait  supprimée  et  remplacée  par  uûe  «  Commission 
temporaire  des  arts  »,  qui  avait  été  instituée  le  3  août  1793 
par  le  Comité  d'instruction  publique  (voirie  Recueil  de  M.  J. 
Guillaume).  Los  papiers  de  la  Commission  des  monuments 
sont  aux  Archives  nationales,  sous  la  cote  F  17,  1032 
à  1039,  et  le  registre  des  procès-verbaux  s'y  trouve  aussi, 
sous  la  cote  F  17 ^  4.  C'est  ce  registre  dont  M.  Louis 
Tuetey  a  entrepris  la  publication  en  deux  volumes,  dont  le 
premier  vient  de  paraître  et  nous  mène  jusqu'à  la  séance 
du  27  août  1793  (1). 

Ce  volume  se  compose  de  trois  parties  :  1^  une  intro- 
duction (p.  I  à  LXVI)  où  est  tracé  le  tableau  sommaire  de 
à  l'activité  de  la  Commission  des  monuments  qui,  bornée 
à  Paris  en  principe,  s'étendit  par  occasion  à  quelques  dépar- 
tements et  eut  des  objets  si  nombreux  et  si  variés  qu'il 
n'est  presque  aucune  curiosité  qui  ne  puisse  et  ne  doive  y 
trouver  son  profit;  2®  le  texte  des  procès- verbaux  jusqu'au 
27  août  1793  (p.  1  à  264),  avec  des  notes  dont  les  éléments 
sont  empruntés  surtout  aux  papiers  de  la  Commission  et 
qui  éclaircissent  utilement  ce  document  un  peu  trop 
concis  el  sec;  3^  des  pièces  annexes  (p.  265  à  365),  mé- 
moires, lettres,  rapports,  etc.,  qui  offrent  beaucoup  d'inté- 
rêt pour  l'histoire  de  l'art. 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Commission  des  monuments  y  publiés  et 

annotés  par  Louis  Tuetey,  1. 1.  Paris,  Noël  Gharavay,  in-8  de  lxvi-374  pages. 
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M.  Louis  Tuetey,  qui  a  été  élevé  à  bonne  école,  applique 
exaclement  une  méthode  sévère,  soit  qu'il  raconte,  soit 
qu*il  édite.  A  lire  le  premier  volume  de  ce  recueil, 
on  éprouve  [un  sentiment  de  sécurité,  on  sent  qu'on  a 
affaire  à  un  vrai  étudit,  probe  et  vigilant,  et  c'est  avec 
reconnaissance  et  profil  qu'on  voit  s'ouvrir  devant  soi 
une  mine  inexplorée  de  renseignements  utiles  à  toute 
l'histoire  de  la  Révolution,  quelque  soit  le  point  de  vue 
d'oii  on  la  considère.  A,  Aulârd. 

—  M.  Michel  Jouve  conseiller  à  la  cour  d'appel  de 
Nimes,  membre  de  notre  Société,  vient  de  publier  une 
notice  illustrée  de  vue  photographiques,  sur  le  Palais  de 
Justice  de  Nimes  (1),  où  il  a  été  ameift  &  parler  des  tribu- 
bunaux  de  la  Révolution. 

Dans  un  chapitre  consacré  à  ces  juridictions,  il  indique 
ce  que  devinrent  pendant  la  période  révolutionnaire  les 
bâtiments  de  la  sénéchaussée  de  Nimes  (p.  46).  C'est  en 
leur  grande  salle  d'audience  qu'avaient  eu  lieu  les  premières 
assemblées  pour  les  élections  aux  États  généraux.  Ce  vieil 
édifice  judiciaire  nimois  était  bâti  sur  l'emplacement  de  la 
basilique  romaine  (p.  3  et  48),  à  côté  des  fameuses  arènes. 

L'Empire  le  reconstruisit  dans  le  çoût  messidor  (p.  58) 
et  y  installa,  en  1811,  comme  membres  de  la  cour  impé- 
riale, nombre  d'anciens  magistrats  des  juridictions  sup- 
primées par  la  Révolution,  notamment  plusieurs  conseil- 
lers à  la  cour  des  aides  de  Montpellier  (p.  158). 

Le  nouveau  palais  engloba  la  maison  et  le  jardin  de 
Courbis  (p.  63),  cet  ex-procureur  au  présidial,  devenu 
maire  révolutionnaire  de  Nimes,  que  Voulland  appelait 
le  Marat]  du  Midi  (p.  49).  La  guerre  avec  l'Angleterre 

(l)  Nimes,  Debroas,  in-8  de  180  pages. 
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avait  eu  sur  son  inauguration  une  répercussion  inattendue^ 
en  relardant  Tarrivée  du  buste  de  Tempereur  commandé- 
aux  marbriers  italiens  de  Carrare,  et  que  là  croisière  an- 
glaise empêchait  d'arriver  par  mer  (p.  68). 

La  réaction  royaliste  y  organisa,  en  1816,  sa  cour  privé- 
taie,  et  y  rendit  aux  messes  du  Saint-Esprit  la  chapelle- 
désaffectée  du  Présidial  (p.  76,  77). 

L*édif]ce  impérial,  conçu  en  Tan  XI  (p.  60),  terminé  eo* 
1809,  fut  remplacé,  sous  le  gouvernement  de  juillet,  par  Ic^ 
Palais  actuel  (p.  96). 

Aux  annexes  de  son  intéressante  étude,  M.  Jouve  publie^ 
une  lettre  de  Lucien  Bonaparte,  du  24  germinal  an  VIII 
(p.  133),  un  curieux  extrait  d'un  discours  du  préfet  dcr 
Gard  du  15  germinarl  an  IX  (p.  134),  et  divers  autres  docu- 
ments relatifs  à  Thistoire  judiciaire  moderne  de  la  ville  où' 
il  exerce  ses  fonctions. 

—  |M.  Raoul  Bonnet  a  publié  dans  V Amateur  cTauio- 
graphes  du  15  mai  1902  une  intéressante  étude  sur  les  ma- 
nuscrits de  la  Nouvelle  Héloise^  qui  lui  a  valu  une  trës^ 
instructive  communication  de  M.  J.  Guillaume,  publiée- 
dans  Y  Amateur  du  juin. 

Dans  |ce  même  numéro  du  1"  juin,  M.  Paul  Bonnofon 
publie  la  lettre  suivante,  relative  à  la  colonne  Vendôme,, 
dont  Toriginal  se  trouve  à  la  Bibliothèque  municipale  de- 
Bordeaux  : 

A  Son  Excellence  Monsieur  le  comte  Dertrand, 
gouverneur  du  Palais. 

Monsieur  le  comte,  j'ai  Thonneur  de  mettre  sous  les  yeux  de- 
Yotre  Excellence  copie  des  ordres  que  j'ai  reçus  pour  des- 
cendre la  statue  de  Sa  Majesté  TEmpereur  de  dessus  la  colonne 
de  la  Grande-Armée,  et  du  procès-verbal  que  j'ai  rédigé  de- 
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«cette  opération,  afin  qu'elle  puisse  connaître  exactement  ce  qui 
Vest  passé  dans  cette  circonstance. 

Quelque  rigoureux  que  ces  ordres  fussent  pour  moi,  j'aurais 
po  m'y  soustraire  si  je  n'avais  obtenu  l'assurance  d'agir  avec 
lout  le  respect  qu'un  Français  doit  à  son  souverain,  lors  même 
qu'il  éprouve  des  revers,  et  de  la  préserver  de  tomber  dans  les 
mains  de  l'ennemi  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale,  qui  se 
|)réparait  à  en  faire  un  triomphe. 

Oui,  monsieur  le  comte,  j'opposai  à  ces  prétentions  un  acte 
ipar  lequel  Son  Excellence  le  ministre  de  Tlntérieur  recon- 
'oaissait  me  devoir  une  somme  de  cent  treize  mille  francs  pour 
la  fonte  du  monument,  et  j'obtins  en  conséquence  que  la  statue 
me  servirait  de  garantie  jusqu'au  parfait  payement  et  qu'elle 
serait  déposée  dans  mes  ateliers.  Cette  mesure  la  fit  oublier  aux 
^puissances  étrangères,  jusqu'à  ce  qu'enfin  le  ministre  de  l'In- 
itérieur  me  fit  signifier  un  ordre,  signé  Barbier,  de  livrer  la 
statue  pour  la  mettre  dans  la  fonderie  du  gouvernement.  J'avais 
iout  lieu  de  craindre  qu'elle  n'éprouvât  le  sort  de  la  statue  de 
Desaix;  je  refusai  de  la  livrer,  en  opposant  mes  droits  dont  je 
donnai  copie  au  ministre  de  la  Police,  qui  était  chargé  d'en  faire 
faire  l'enlèvement. 

Je  pris  dans  cette  circonstance  conseil  de  plusieurs  officiers, 
grenadiers  et  chasseurs  de  la  5'  légion  de  la  garde  nationale, 
4ont  je  fais  partie;  c'est  à  Tamour  et  au  dévouement  qu'ils 
avaient  et  qu'ils  ont  pour  Sa  Majesté  que  j'en  dois  en  partie 
la  conservation,  et  les  braves  soldats  de  ses  armées  venaient  la 
irisiter  pour  avoir  le  bonheur  de  la  saluer. 

Ce  ne  sont  pas,  monsieur  le  comte,  les  seuls  pièges  qui  m'aient 
•été  tendus  pour  la  soustraire  à  ma  garde.  J'ignore  si  c'est  dans 
l'intention  de  me  corrompre  ou  si  c'est  comme  admirateurs  de 
la  statue  que  des  personnes  que  je  pourrais  nommer  sont  venues 
m'en  offrir  une  somme  de  80.000  francs,  que  Ton  aurait  dépassée, 

j'avais  voulu  en  traiter.  Quelque  considérable  que  fut  Tappàt, 
rien  n'a  pu  me  l'ôter  jusqu'ici.  Mais  le  prince  dont  elle  est 
l'image  est  rendu  à  son  trône  et  à  ses  sujets,  et  c'est  un  bonheur 
pour  moi  de  vous  prévenir,  afin  que  vous  puissiez,  monsieur  le 
<!omte,  en  faire  hommage  au  souverain  qui  vous  compte  pour 
Je  plus  fidèle  de  ses  sujets. 

En  conséquence,  je  supplie  Votre  Excellence  qu'elle  veuille 
t>ien  me  faire  obtenir  Thonneur  de  la  remettre  sur  le  monu- 
ment dont  elle  faisait  l'ornement  principal.  Nul  Français,  je 
pense,  n'a  plus  de  droit  que  moi  d'obtenir  cette  grâce,  car 


190 


CHRONIQUE  BT  BIBUOGBAPUIE 


aucun  d'eux  n'ont  mià  autant  dé  soin  que  moi  en  cette  afiaire^ 
La  dépense  sera  modique^  les  moyens  que  j'ai  employés  sont 

les  seuls  capables  de  réussir,  et  trois  jours  me  suffisent  pour 

terminer  cette  opération. 
Daignez,  monsieur  le  comte,  agréer  les  profonds  sentiments 

de  respect  de  votre  très  humble,  très  obéissant  et  très  dévoué 

serviteur. 

Launay, 
fondeur,  place  de  la  Fidélité,  a*  6. 

Paris,  ce  21  mars  1815. 

—  Nos  éludes  continuent  à  figurer  avec  honneur  aui( 
examens  de  la  Sorbonne. 

A  la  licence  ès-leltres  avec  mention  histoire  (session  de 
juillet  1902),  il  a  élé  présenté  des  mémoires  sur  les  sujets 
suivants  :  1°  Les  deux  missions  du  conventionnel  Maîgnet 
aux  armées  de  la  Moselle  et  des  Alpes;  2^  de  l'esprit  public, 
diaprés  les  élections,  dans  le  département  des  Basses- 
Pyrénées,  depuis  1791  jusqu'à  l'an  VII;  3**  l'influeiice 
de  la  France  et  de  la  Révolution  française  sur  la  poli- 
tique de  Charles-James  Fox,  de  1789  à  1802  (ce  sujet 
a  été  trailé  par  un  jeune  Anglais,  M.  W.  Rtckatson 
D}'kcs,  étudiant  à  Oxford;  4^  Lamartine  et  les  socialistes 
pendant  la  seconde  République. 

Au  diplôme  d'études  historiques  (juillet  1902),  les  sujets 
suivants  ont  été  traités  en  forme  de  mémoires  plus  étendus 
et  plus  approfondis  que  ceux  de  la  licence  :  1^  le  repré- 
senlant  Laplanche  et  ses  collaborateurs  dans  le  Cher 
(août  1793-frimaire  an  II);  2"  les  journées  de  prairial 
an  III;  3Vla  mission  d'Albert  dans  la  Marne  en  l'an  III  : 
4*  l'opposition  dans  le  Tribunat  (1800  1802);  5«  Camba- 
cérès  second  consul;  6"*  l'esprit  public  et  les  élections 
politiques  dans  le  département  du  Mont-Blanc  sous  le 
(Consulat  cl  l'Empire;  7^^  Guizot  et  la  réforme  électorale. 
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—  On  Mi  dsjisle  Petit  Temp» du  21  juin  1902  :  " 

La  tombe  de  Dupuis,  Tancien  conventionnel,  membre  de 
rinstitut  et  professeur  au  Collège  de  France,  est  abandonnée 
dans  un  petit  village  de  la  Côte-d'Or,  méconnaissable,  ruinée 
et  envahie  par  des  végétations  sauvages.  Un  comité  s'est  cons- 
titué pour  la  faire  restaurer,  et,  si  l'importance  de^s  souscriptions 
le  permet,  pour  ériger  en  Thonneur  de  ce  savant  courageux  un 
modeste  monument  sur  une  place  publique  du  canton  d'Is-sur- 
Tille,  qu'habitait  Qupuis. 

On  sait  que  Dupuis  est  Tauteur  du  fameux  ouvrage  qui  fît  tant 
de  bruit  à  la  fin  du  xviii^  siècle,  VOrigine  de  tous  les  cultes.  Nul 
n'a  fait  une  brèche  plus  profonde  et  plus  irrémédiable  dans  le 
vieil  édifice  de  la  superstition  et  n'a  fait  preuve  dans  son  action 
critique  de  plus  de  fermeté  et  en  même  temps  de  plus  de  séré- 
nité morale.  Il  ne  prêta  point  son  appui  aux  terroristes  sous  la. 
Révolution,  mais  il  s'efforça  avec  persévérance  et  énergie  de 
barrer  la  route  à  la  réaction  thermidorienne  aveuglée. 

Sous  le  Consulat,  on  le  retrouve  résistant  à  toutes  les  tenta- 
tives de  restaurations  aristocratiques  de  Bonaparte.  A  Tépoque 
des  négociations*  pour  le  Concordat,  tous  les  corps  organisés 
par  la  Constitution  de  Siéyès  de  Tan  VI((,  le  Tribunat,  le  Corps 
législatif  et  le  Sénat,  l'armée,  les  généraux,  la  nation  étaient 
opposés  au  rétablissement  officiel  du  culte  catholique.  C'est 
Dupuis  que  le  Corps  législatif  choisit  alors  comme  président 
pour  formuler  ainsi,  par  le  relief  de  cette  personnalité,  sa  pro 
testation  au  moins  d'un  jour,  comme  Augereau  avait  été  choisi 
par  les  généraux  pour  présenter  leur  refus  catégorique  de  se 
rendre  à  Notre-Dame,  le  28  germinal  an  X,  au  Te  Deum  de 
réconciliation. 

Lorsque  ensuite,  autour  de  lui,  tout  eût  plié  sous  l'absolu- 
tisme consulaire,  Dupuis  se  retira  dans  la  vieille  métairie  du 
Fossé,  bien  national,  provenant  des  émigrés  de  Bretaigne  et 
Montmorency,  acquis  par  lui  et  où  il  mourut,  fidèle  à  toutes  ses 
convictions. 

Dans  le  moment  actuel  un  témoignage  de  considération  à  la 
mémoire  de  Dupuis  ofTreun  double  intérêt  personnel  et  général, 
compris  aisément.  Un  comité  pour  les  travaux  à  faire  exécuter 
s'est  constitué. 

Les  souscriptions  sont  recueillies  par  le  trésorier  et  le  tréso- 
rier adjoint,  1,  villa  Lamarre,  à  Vincennes,  et  13  et  15,  rue  des 
Petits-Carreaux,  à  Paris. 
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—  M.  Gustave  Laurent  vient  de  publier ,  d'après  les 
archives  de  la  ville  de  Reims,  le  récit  d'un  incident  de 
rhistoire  économique  de  celte  grande  commune  pendant 
la  Révolution  (1).  Sur  30.000  habitants  environ,  elle 
comptait  20.000  indigents.  On  parvint  à  nourrir  cette 
population  grâce  au  maximum  et  à  des  réquisitions.  Hais, 
après  le  9  thermidor,  quand  le  gouvernement  révolution- 
naire se  désorganisa,  Reims  souffrit  de  la  disette.  Au 
printemps,  de  Tan  III,  les  habitants  se  crurent  à  la  veille 
de  mourir  de  faim.  Ils  envoyèrent  à  Paris  deux  délégués. 
Dessain  et  Engrand,  qui  demandèrent  des  secours  pécu- 
niers  au  gouvernement.  Admis  à  la  barre  de  la  Convention 
ie  1*'  prairial  an  III,  ils  allaient  pouvoir  enfin  exposer 
publiquement  leur  requête,  mais  Tinsurrection  les  en 
«mpècha.  La  loi  du  24  prairial  an  III  autorisa  la  commune 
àe  Reims  à  emprunter,  sur  ses  habitants,  la  somme  de 
deux  millions  de  livres,  pour  se  procurer  des  subsistances. 
La  correspondance  des  délégués  existe.  M.  G.  Laurent  en 
a  extrait  la  lettre,  assez  intéressante,  où  ils  racontent  la 
séance  de  la  Convention  du  1"  prairial. 

A.  A. 

(1)  Reims  sous  la  Révolution,  Les  envoyés  de  la  commune  de  Reims  à  la 
séance  de  la  Convenlion  nationale  du  i^^  prairial  an  III.  L'insurrection  de 
la  faim.  Chàlons,  impr.  de  rUnion  républicaine^  1902,  i|i-12  de  23  pages. 
(Ce  titre  n*est-il  pas  un  peu  gros  pour  une  si  mince  plaquette?) 


Le  Gérant  :  Nobl  CHARAVAY. 


Paris.  ~  L.  Marbthbux,  imprimear,  1,  mo  Canotto. 
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TURGOT 

ET 

LE  RAPPEL  DES  PARLEMENTS 

(1774) 

C'est  une  opinion  généralement  admise  que  Turgot 
s'opposa,  de  tout  son  pouvoir,  au  rappel  des  Parlements 
dispersés  par  Maupeou.  Le  ministre  prépondérant,  Mau- 
repas,  et  le  garde  des  sceaux,  Miromesnil,  auraient,  malgré 
lui,  convaincu  Louis  XVI  de  l'indignité  des  nouveaux  tri- 
bunaux, et  de  la  popularité  des  anciens;  ils  se  seraient 
faits  les  agents  d'une  réaction  parlementaire;  ils  auraient 
imprudemment  reconstitué,  en  face  du  jeune  roi,  des  corps 
politiques  dont  le  contrôleur  général  connaissait,  mieux 
qu'eux,  la  traditionnelle  et  insatiable  ambition.  —  Une 
élude  attentive  des  témoignages  contemporains  permettra, 
croyons-nous,  d'aboutir  à  des  conclusions  tout  autres.  En 
restaurant  l'ancienne  magistrature,  Maurepas  et  Miro- 
mesnil se  sont  efforcés  de  prendre  contre  elle  de  sérieuses 
garanties;  les  amis  de  Turgot,  les  philosophes,  les  ont 
approuvés,  sous  certaines  réserves;  et  Turgot  lui-même  les 
a  secondés. 

Entre  le  parti  parlementaire  ou  «  patriote  »,  et  le  parti 
des  absolutistes  et  des  dévots  qui,  à  Tavënement  de 
Louis  XVI,  menaçaient  de  s'exterminer,  Maurepas  pré- 
tendit occuper  une  position  moyenne,  en  opérant  la  révi- 

T.  xuii,  1902.  13 


194  HENRI  CARRÉ 

sion  partielle  de  l'œuvre  de  Maupeou.  Il  avait  assez  de 
conPiance  en  lui  pour  se  persuader  qu'il  saurait  rétablir 
l'autorité  de  la  justice,  sans  entamer  le  prestige  du  Roi. 
Qu'on  mette  fin,  disait-il,  à  l'exil  des  magistrats,  qu'on  les 
rétablisse  même  dans  leurs  charges,  mais  qu'on  donne 
comme  préface  à  leur  rappel  une  réforme  complète  de 
leurs  attributions  (1).  A  la  place  du  chancelier  disgracié  il 
poussa  son  ami  personnel,  Hue  de  Miromesnil,  habile 
homme  qui  s'était  fait,  parmi  les  parlementaires,  la  répu- 
tation d'un  Caton  inébranlable  dans  ses  principes,  et,  auprès 
des  ministres,  celle  d*un  administrateur  souple  et  conci- 
liant (2).  En  1771,  Miromesnil  avait  refusé  la  place  de 
premier  président  au  parlement  de  Paris,  que  lui  offrait 
Maupeou,  et  les  parlementaires  Ten  avaient  loué,  comme 
d'un  acte  héroïque  ;  mais,  dès  1772,  il  avait  engagé  avec  le 
pouvoir  une  correspondance  secrète  où  il  proposait  un  plan 
de  transaction.  En  conseillant  de  rappeler  les  parlements, 
il  imaginait  de  donner  aux  auxiliaires  de  Maupeou  des 
compensations,  sous  forme  de  charges  au  Conseil  d'Étal, 
au  Grand  Conseil,  et  même  dans  les  Cours.  II  désavouait 
en  partie  les  prétentions  de  la  Robe;  il  reconnaissait  les 
prérogatives  du  Roi;  il  soutenait  qu'on  pourrait  contenir 

(1)  Le  duc  d'Aiguillon  avait,  avant  Maurepas,  prôné  la  politique  d'opi- 
nion moyenne  et  de  transaction,  d'autant  mieux  que  Maupeou  lui  portait 
ombrage.  (Augeard,  Mémoires  seci-els,  Paris,  1866,  in-S»,  pp.  71  et  suiv., 
pp.  81  et  suiv.  Journal  hisforique  du  rétablissement  de  la  magistrature, 
Londres,  11*6,  2  vol.  in-12;  ces  deux  volumes  foiment  les  tomes  VI  et  VII 
du  Journal  historique  de  la  Révolution  opérée  dans  la  monarchie  française^ 
t.  VI,  p.  3L>2-32i.)  .Maurepas  fut  son  continuateur,  et,  comme  lui,  jaloux  de 
Maupeou,  il  vit  dans  la  disgrâce  du  chancelier  l'occasion  d'imprimer  à 
l'État  une  politique  nouvelle,  et  de  fortifier  son  crédit. 

(2)  Comme  premier  président  au  parlement  de  Rouen,  Miromesnil  avait 
donné  toutes  sortes  de  gages  au  pouvoir.  On  en  trouve  la  preuve  dans  sa 
correspondance,  conservée  à  la  Bibliothèque  de  Rouen.  En  1760,  par 
exemple,  il  tint  les  ministres  au  courant  de  ce  que  sa  compagnie  tramait 
contre  eux.  (Bibl.  de  Rouen,  mss.  Y,  241,  passim.  Cf.  Bulletin  de  la  Faculté 
des  lettres  de  Poitiers,  1889,  Henri  Carré,  Le  pouvoir  législatif  au  temps 
de  Louis  XV;  sur  Talfaire  du  troisième  vingtième  au  parlement  de  Rouen, 
en  1760.) 
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les  parlements  avec  une  loi  de  discipline  solennellement 
établie  (1). 

Par  son  caractère,  et  par  ses  plans,  Miromesnil  était  le 
collaborateur  dont  avait  besoin  Maurepas.  Normand  souple 
d'échine,  homme  du  monde  et  homme  d'esprit,  suffisamment 
appliqué,  «  maniéré,  ductile  et  tortueux  »,  il  paraissait 
Tartisan  désigné  d'un  rapprochement  entre  la  royauté  et  la 
magistrature  (2).  II  rassurait  Tune  par  son  passé  et  son 
attitude  publique,  l'autre  par  son  dévouement  et  son  atta- 
chement secrets. 

Ni  Maurepas,  ni  Miromesnil  n'étaient  donc,  au  fond,  des 
parlementaires;  mais  ils  ne  voulaient,  à  aucun  prix,  passer 
pour  des  absolutistes.  «  Il  faut,  disait  Maurepas,  que  per- 
sonne ne  se  doute  que  le  pouvoir  du  Roi  est  au-dessus  de 
la  loi.  Il  faut  que  le  Roi  soit  maître  du  Parlement,  et  que 
personne  ne  le  croie  (3).  »  Pour  prévenir  le  retour  des 
entreprises  de  la  magistrature,  le  premier  ministre  et  le 
garde  des  sceaux  arrêtèrent  un  plan  qui,  sans  restituer  aux 
juges  leur  ancienne  autorité,  dosait  savamment  les  con- 
cessions. Us  rappelèrent  tous  ceux  qu'avait  frappés  Mau- 

(1)  Bibliothèque  nationale,  mss.  fs.,  10986.  Cf.  de  Monthion,  Particula- 
rités  sur  les  ministres  des  finances  de  France  les  plus  célèbres,  depuis  i660 
jusqu'en  1791,  Paris,  1812,  in-S»,  p.  218,  note. 

(2)  Mémoires  secrets  pour  servir  à  l'histoire  de  la  République  des  lettres, 
depuis  1162  jusqu'à  nos  jours.  Londres,  1777-1789,  36  vol.  in-12,  t.  VII, 
p.  217.  Condorcet,  Œuvres,  Paris,  1847,  t.  I,  p.  217; —  Montbarrey  (prince 
de).  Mémoires,  Paris,  1827,  3  vol.  in-S*»,  t.  Il,  p.  103;  —  Raunié,  Chanson- 
nier historique,  t.  IX,  p.  34;  —  État  nominatif  des  pensions  sur  le  trésor 
royal,  Paris,  1789,  4  vol.  in-4o.  V.  Miromesnil, />^m!m. 

(3)  Augeard,  p.  81.  On  peut  rapprocher  de  ce  témoignage  du  parlemen- 
taire Augeard  les  lettres  des  correspondants  du  marquis  d'Albertas.  L'une 
d'elles,  datée  du  24  septembre  1774,  contient  cette  phrase  :  «J'entends  dire 
que  M.  de  Miromesnil  est  beaucoup  plus  royaliste  qu'on  ne  l'avait  cru.  » 
Ûae  autre,  du  8  octobre  suivant,  est  fort  signiGcative  :  «  M.  de  Maurepas, 
dit-elle,  et  le  garde  des  sceaux,  voudraient,  l'un  et  l'autre,  conserver  l'au- 
torité du  roi,  qui  y  est  lui-niôme  fort  attaché,  et  qui  se  souvient  avec  indi- 
gnation des  entreprises  de  Tancien  parlement;  mais,  en  même  temps,  ils 
voudraient  aussi  agir  conformément  à  tout  le  mal  qu'ils  ont  dit  de  M.  le 
Chancelier  et  de  sa  besogne.  »  (BibL  nat.  mss.  fs.  4389,  f<»  2044  et  1049.) 
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peou,  mais  limUèrent  singulièrement  leur  puissance.  Et  ce 
fut  avec  indignation  qu'au  lit  de  justice  tenu  à,  Paris,  le 
12  novembre  1774»  les  Revenants  se  virent  donner  une 
sorte  de  surveillant  en  la  personne  du  Grand  Conseil.  Par 
une  innovation  qui  leur  parut  odieuse,  le  Roi  installait  en 
cette  compagnie  les  juges  du  Parlement  Maupeou;  il  les 
déclarait  aptes  à  remplacer  quiconque  cesserait  de  rendre 
la  justice;  et,  de  ces  hommes  tant  de  fois  signalés  comme 
gens  sans  aveu,  sans  naissance,  et  sans  ressources,  il 
faisait  théoriquement  les  égaux,  sinon  les  supérieurs,  de  la 
vieille  aristocratie  de  Robe.  Il  y  a  plus,  il  soumettait  les 
Revenants  à  des  règles  qui,  en  des  mains  énergiques, 
auraient  pu,  semble-t-il,  refréner  leur  audace.  Il  subor- 
donnait les  assemblées  des  chambres  à  Tautorisation  des 
premiers  présidents,  sur  lesquels  il  avait  toujours  prise;  il 
émoussait  Tarme  des  remontrances,  en  astreignant  les  juges 
à  n'en  faire  usage  que  dans  le  mois  qui  suivait  les  édits,  et 
ordonnait  d'ailleurs  Tenregistrement  préalable;  il  interdi- 
sait les  démissions  concertées,  sous  peine  de  forfaiture;  il 
déférait  les  démissionnaires  à  une  cour  plénière,  composée 
des  princes  du  sang,  des  pairs,  du  garde  des  sceaux,  des 
gens  du  Conseil  (1). 

Maurepas  et  Miromesnil  avaient  jugé  ces  conditions  si 
dures  et  si  déshonorantes,  qu'ils  comptaient  voir  nombre 
d'anciens  magistrats  renoncer  à  la  magistrature  plutôt  que 
de  les  subir;  et  ils  se  préparaient  secrètement  à  les  rem- 
placer. Par  malheur,  aucun  no  se  démit;  et  tous  n'eurent 
bientôt  plus  d'autre  désir  que  d'effacer  leur  humiliation  (2). 

(1)  Archives  nationales,  X1a8965.  Procès-verbal  de  la  séance  du  12  no- 
vembre mi.  Journal  historique,  t.  VI,  pp.  285,  286,  281;  Bibl.  nat.,  mss. 
fr«  6881  {Journal  de  Hardy),  fo  459  ;  Besenval,  Mémoires,  Paris,  1805,  4  vol. 
in-80,  t.  ni,  p.  304;  Creutz  à  Gustave  111,  i2  nov.  1174  (Geffroy,  Gustave  I!I 
et  la  Cour  de  France,  t.  1,  p.  304). 

(2)  Bibl.  nat.  Mss.  fr».  nouv.  acq.  4390.  (Journal  de  nouvelles  du 
marquis  d'Albertas),  24  septembre,  5  et  24  octobre  1774. 
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S'il  fut  loin  de  satisfaire  les  parlementaires,  le  plan  tran- 
sactionnel de  Maurepas  parait  avoir  d'abord  satisfait 
.ropinion,  et,  dans  une  assez  large  mesure,  les  philosophes, 
qui  cependant  avaient  commencé  par  soutenir  les  officiers 
de  Maupeou.  Leur  campagne,  en  ce  sens,  a  souvent  attiré 
l'attention,  lis  s'étaient  coalisés  avec  les  ullramontains  ;  mais 
les  jésuites  revinrent  à  Paris;  Beaumarchais  écrivit  contre 
Goezmann;  Louis  XV  mourut  (10  mai  1774);  et  ils  se 
ravisèrent.  Ils  prirent  eux  aussi  une  place  intermédiaire 
entre  les  anciens  et  les  nouveaux  magistrats;  et  leur  atti- 
tude est  intéressante,  en  ce  qu'elle  nous  aide  à  pénétrer  et 
à  déterminer  celle  de  Turgot. 

Après  la  condamnation  de  Beaumarchais,  mais  avant  la 
mort  de  Louis  XV,  au  mois  de  mars  1774,  Voltaire  se 
montre  encore  fort  hostile  à  l'ancienne  magistrature,  et  il 
se  lamente  à  la  seule  idée  du  retour  possible  des  juges  de 
La  Barre  et  de  Lally  (1);  état  d'esprit  d'autant  plus  curieux 
qu'à  cette  diate  il  ne  pouvait  être  question  que  du  projet  de 
parlement  mixte  imaginé  par  Miromesnil  et  préconisé  par 
iTAignillon.  Or,  Turgot  devient  ministre  de  la  marine 
(14  juillet);  la  marine  n'est  pour  lui  qu'un  ministère  d'at- 
toiile;  et,  le  29  août,  quand,  avec  la  disgrâce  de  Maupeou 
cl  de  Terrai,  s'annonce  l'avènement  de  Turgot  au  contrôle 
général.  Voltaire  écrit  à  M"**  du  Deffand  celle  lettre  signi- 
ficative :  «  On  dit  beaucoup  de  bien  de  M.  de  Miromesnil; 
toute  la  besogne  n'est  pas  finie;  celle  des  parlements  n'est 
pas  la  plus  petite,  ni  la  moins  embarrassante.  Enfin,  c'est 
un  règne  nouveau  (2).  »  Et,  il  ne  parait  pas  autrement 
désolé  du  départ  de  Maupeou.  II  entreprend  alors  la  réha- 
bilitation de  d'Élalonde,  qui  est  peut-être  d'intérêt  secon- 

(1)  Voltaire,  Œuvres  (Éd.  Garnier),  t.  XLVHl,  p.  586;  à  d'Argentai, 
22  mars  1114. 

(2)  Ibid,,  t.  XLiX,  p.  19;  au  maréchal  de  Richelieu,  4  septembre  1114. 


198 


HENRI  CARRÉ 


daire  à  côté  de  la  grande  affaire  du  rappel  des  magistrats; 
mais,  entretenant  d'Alembert  de  ce  même  d'Étalonde»  il 
laisse  entendre  qu'il  accepte  l'idée  d'un  parlement  mixte, 
et  verrait  volontiers  les  anciens  et  les  nouveaux  juges 
siégeant  dans  la  même  compagnie  :  «  Nous  avons,  dit-il, 
dans  l'ancien  parlement,  et  dans  le  nouveau,  des  hommes 
justes  qui  m*ont  donné  leur  parole  de  faire  réparer,  autant 
qu'il  sera  en  eux,  l'arrêt  des  cannibales  qui  ont  assassiné 
La  Barre  en  personne,  et  d'Étalonde  en  peinture  (1).  » 

Jusqu'à  la  dernière  heure,  Voltaire  paraît  avoir  espéré 
que  l'ancien  parlement  ne  serait  pas  tout  entier  restauré  ; 
et,  de  fait,  le  4  novembre,  quelques  jours  avant  le  lit  de 
justice  tenu  à  Paris,  il  se  déclarait  prêt  à  l'accepter,  pourvu 
qu'on  en  exclût  «  les  assassins  de  Lally  et  de  La  Barre  (2).  » 
Sans  doute  Maurepas  et  Miromesnil  auraient  préféré  faire 
un  choix  dans  le  corps  des  Revenants,  mais  ils  n'eurent  le 
courage  d'écarter  personne;  et  le  «  rétablissement  » 
s'effectua,  comme  on  a  vu  ci-dessus.  II  est  probable  que  le 
«  patriarche  »,  comme  les  ministres,  attribua  une  vertu 
souveraine  à  l'ordonnance  de  discipline  et  aux  règlements 
destinés  à  contenir  les  Parlements  dans  le  devoir.  Une 
lettre  de  Ferney  en  témoigne  clairement  :  «  Nous  avons 
reçu,  dit-elle,  les  procès-verbaux  du  lit  de  justice.  On  a  lu 
devant  M.  de  Voltaire  les  édits.  Il  a  tout  admiré,  et  surtout 
celui  concernant  le  parlement  de  Paris,  dont  les  articles 
lui  ont  paru  très  propres  à  le  brider.  Il  a  fait  un  grand 
éloge  de  M.  de  Maurepas...  Quant  à  M.  Turgot,  c'est  son 
ancien  ami  et  partisan.  Il  en  a  reçu,  ces  jours-ci,  une  lettre 
de  quatre  pages  qui  l'a  comblé  de  joie  (3).  »  Et  Voltaire 
lui-même  écrit  à  d'Argental  :  «  J'aime  la  besogne  de  M.  de 

(1)  Voltaire,  Œuvres  (Éd.  Garnier),  t.  XLIX,  p.  109;  h  d'Alembert, 
27  octobre  1174. 

(2)  Ibid,,  p.  114;  à  de  la  Lande,  4  novembre  1774. 

(a)  Jouimal  histonque^U  VI,  p.  380,  23  décembre  i774. 
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Haurepas.  Il  a  rempli  les  vœux  du  public,  et,  en  rétablis-- 
sant  le  parlement,  il  n*a  donné  aucune  atteinte  à  Tautorilé 
royale.  Voilà  certes  l'aurore  d'un  grand  règne  (i).  » 

Quelques-uns  seront  tentés  de  mettre  ici  Voltaire  en  con- 
tradiction avec  lui-même.  Il  a  écrit  pour  Manpeou  des 
pamphlets  célèbres,  fAvis  d'un  gentilhomme  à  la  noblesse 
du  royaume j  les  Peuples  aux  parlements..,,  et  cependant  il 
«'est  détaché  de  Maupcou  ;  il  a  accepté,  presque  approuvé  le 
retour  de  ses  ennemis.  Deux  faits  expliquent  cette  évo- 
lution :  on  lui  garantit  que  les  Parlements  sont  dépouillés 
de  leur  excessive  puissance;  il  voit  Turgot  contrôleur 
général.  Pour  la  première  fois  un  philosophe  est  au  pou- 
voir. Pourquoi  regretter  Maupeou  qui,  certes,  avait  châtié 
des  magistrats  iniques,  mais  en  était  venu,  en  somme,  à  ne 
js'appuyer  que  sur  des  dévots? 

D'Alembert  et  Condorcet,  à  quelques  nuances  près,  ont 
jugé  du  rappel  des  Parlements  dans  le  même  esprit  que 
Voltaire.  D'Alembert,  écrivant  à  Frédéric  II,  déclare  faire 
peu  de  cas  des  anciens  et  des  nouveaux  juges,  mais  admet 
le  retour  des  anciens,  parce  que  \es  fanatiques  les  redoutent; 
et  il  se  leurre  de  Tespoir  que  les  parlementaires  cesseront 
eux-mêmes  d'être  superstitieux  et  fanatiques  (2). 

Condorcet  est  Tami  intime  et  le  confident  de  Turgot;  et, 
pour  juger  des  sentiments  du  ministre  à  Tégard  des  deux  ma- 
gistratures, il  est  particulièrement  utile  de  le  consulter.  Le 

(1)  Voltaire  (Éd.  Garnier),  t.  XLIX,  p.  134;  à  d'Argental,  24  novembre 
1774. 

(2)  Correspondance  de  Frédéric  II.  Berlin,  1854, 12  vol.  in-8o,  t.  IX,  p.  63. 
D'Alembert  à  Frédéric  II,  31  octobre  1774.  Voici  les  paroles  mômes  de 
d*Alembert  :  «  On  dit  que  ce  prince  (Louis  XVI)  va  nous  rendre  l'ancleQ 
parlement  que  son  prédécesseur  avait  cassé  ;  celui  qu'on  y  avait  substitué 
était  trop  mal  composé  pour  pouvoir  subsister  avec  la  conGance  et  la  con- 
sidération publique  nécessaires  à  des  magistrats.  Mais  Tancien  avait  aussi 
des  reproches  à  se  faire.  H  faut  espérer  que  la  disgrâce  où  il  a  été  pendant 
quatre  ans  le  rendra  raisonnable  et  sage.  Les  fanatiques  gémissent  beau- 
coup de  son  rétablissement.  C'est  une  raison  pour  qu'il  ne  soit  plus,  à. 
ravenir,  superstitieux  et  fanatique,  comme  il  ne  l'a  que  trop  été  ».  Et  U 
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j6  mars  1774,  il  prend  parli  pour  Beaumarchais,  qui  vient 
d'èlre  «  biftmé  »,  et  déclare  nettement  que  «  sans  l'affaire 
La  Barre,  on  serait  tenté  de  regretter  l'ancien  parle- 
jment  (1).  »  Quatre  mois  plus  tard,  dans  une  lettre  à  Vol- 
taire, il  s'explique  lout  à  fait.  a:LeparlementMaupeou,dit-il, 
^st  vil  et  méprisé;  l'ancien  était  insolent  et  haï;  tous  deux 
étaient  sots  et  fanatiques  ;  il  en  faut  un  troisième,  et  j'es- 
père bien  que  c'est  ce  qui  va  arriver  (2)  ».  Or,  pour  Con- 
dorcet  comme  pour  Voltaire,  le  troisième  parlement  ne 
pouvait  èlre  qu'une  compagnie  mixle  où  siégeraient  les 
juges  les  meilleurs  et  les  plus  sages  de  l'ancienne  et  de  la 
nouvelle  magistrature.  Mais  on  remarquera  que  ni  Con- 
^orcet  ni  Voltaire  ne  songèrent  aux  cours  provinciales,  et 
que  la  préoccupation  exclusive  du  parlement  à  Paris  les 
conduisit  à  ne  pas  juger  sainement  la  question  du  rappel. 
Peut-être  n*auraient-iis  pas  demandé  la  suppression  des 
nouveaux  tribunaux,  s'ils  avaient  soupçonné  les  Revenants 
<le  préparer  une  réaction  dont  les  provinces  pussent  être 
-bouleversées. 

Quand  Turgot  devient  ministre  de  la  marine,  Gondorcet 
Jui  écrit  :  «  Votre  entrée  dans  le  ministère  est  un  coup  de 
foudre  (3);  »  et,  aussitôt,  il  l'entretient  de  «  l'arrange- 
ment »  du  Parlement.  L'administration  de  la  marine  se 
prête  mal  à  Tapplication  du  programme  philosophique, 
mais  il  n'en  réclame  pas  moins  la  réforme  de  la  législation 

«8l  intéressant  de  voir  combien  Frédéric  était  sceptique  sur  Taffaire  du 
rappel.  Le  15  novembre  (t.  IX,  p.  639),  il  répondait  aiosi  à  d'Aiembert  : 
«  Que  l'ancien  parlement  revienne,  que  le  nouveau  reste  (il  ne  savait  pas 
encore  qu'il  y  avait  eu  lit  de  justice  le  12  novembre),  c'est  un  spectacle 
qui  trouvera  en  moi  un  esprit  neutre,  et  qui  ne  décidera  qu^après  qu'on 
aura  vu  la  somme  de  biea  ou  de  mai  qui  en  résultera.  Nous  autres  acata- 
ieptiques,  nous  ne  sommes  pas  gens  à  précipiter  nos  jugements.  » 

(1)  Coudorcet,  t.  Ic^  p.  28;  à  VolUire,  6  mars  1774. 

(2)  p.  37;  à  Vollaire,22  juillet  1774. 

(3)  Correspondance  inédile  de  Condorcel  et  de  Turgol  (1770-1779),  par 
fleury  (Charles),  Paris,  1883,  in-8o,  p.  184,  20  juillet  1774. 


TURGOT  ET  tB  RAPPEL  DES  PARLEMENTS 


crimioelle  et  parle  du  chàliment  des  a  assassins  de  La 
Barre  >i  (1).  Quand  Turgot  s'installe  au  contrôle  général, 
Condorcet  imagine  qu*il  peut  peser  d'un  grand  poids  dans 
la  discussion  du  «  rappel  »,  et  le  supplie  de  prendre  toutes 
garanties  contre  les  parlementaires.  Il  admet  le  retour  des 
magistrats  exilés,  mais  ne  voudrait  pas  qu'ils  reprissent 
leurs  fonctions  sur-le-champ.  Il  aimerait  mieux  voir  le 
ministère  réformer  d'abord  quelques-unes  de  nos  lois.  Il 
estime  que  la  réforme  de  la  procédure  criminelle  devien- 
drait infiniment  dificile,  dès  que  les  anciens  magistrats 
,  seraient  en  possession  de  leurs  sièges.  Par  surcroît,  il  les 
juge  capables  de  s'opposer  à  toutes  mesures  libérales, 
d'exciter  des  «  séditions  »,  de  prêter  leur  appui  à  «  toutes 
les  tyrannies  du  système  prohibitif  ».  El  le  langage  de 
Condorcet  prend  une  vivacité  qui  permet  d'imaginer  chez 
^on  correspondant  une  certaine  résistance,  et,  pour  le 
moins,  de  l'indifTérence  ou  de  la  mollesse.  Il  reproche  au 
gouvernement  de  ne  pas  se  montrer  assez  rigoureux  à 
l'égard  des  parlementaires,  et  de  laisser  leurs  amis,  les 
Choiseul,  comploter  la  ruine  de  la  nation  (2).  Si  Condorcet 
me  distingue  de  Voltaire,  c'est  apparemment  que  l'ordon- 
:nance  de  discipline  ne  suffit  pas  à  le  rassurer. 

A  coup  sûr,  Turgot  n'était  pas  libre  de  ses  mouvements. 
31  était  devenu  secrétaire  d'état  de  la  marine  par  la  dis- 
grâce d'une  créature  de  Maupeou,  Bourgeois  de  Boynes  ; 
puis  coatrôleur  général,  par  celle  de  Maupeou  [lui-même, 
])Ufcsque  le  Chancelier  avait,  dans  sa  chute,  enlraiiié  Terrai, 
^ùt-il  considéré,  comme  on  le  prétend,  que  le  retour  des 

(1)  Correspondance  de  Condorcet  et  Turgot,  p.  185.  Condorcet  dit,  par 
exemple  :  «  Qu'il  y  a  de  choses  à  faire  pour  le  bien  public!  Proscrire  le 
fanatisme...  assigner  pour  chaque  crime  une  peine  égale;  supprimer  la 
gestion  et  les  supplices  barbares;  établir  enfin  un  tribunal  où  le  parti- 
palier,  insulté  par  le  magistrat  ou  qui  aurait  procès  avec  lui,  serait  jugé 

jMir  d*autres  que  par  les  confrères  de  son  adversaire...,  etc.  » 

(2)  Ibid.j  pp.  202  et  jsuiv.  Octobre  ou  commencement  de  novembre  1174. 
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magistrats  était  un  péril  pour  la  monarchie,  il  n'en  avait 
pas  moins  des  liaisons  avec  les  ennemis  de  Maupeou;  il  en 
avait  avec  Malesherbes,  Tauteur  de  remontrances  fameuses  ; 
il  en  avait  surtout  avec  les  «  Choiseulistes  »  qui,  certes, 
étaient  dévoués  aux  anciens  parlements.  Gondorcet  le 
soupçonna  d'incliner  vers  eux^  lui  demanda  s'il  étail  leur 
dupe,  et,  s'élevant  contre  le  rappel,  pur  et  simple,  fit  de 
cette  combinaison  la  manœuvre  d'une  faction  :  «  Les  amis 
de  M.  de  Choiseul,  disait-il,  c<  et  les  ennemis  du  Chance- 
lier ne  sout  pas  les  amis  de  la  nation...  M.  de  Choiseul 
reviendra,  et  il  n*y  aura  rien  de  gagné  pour  le  public  (1)  », 

Aux  yeux  de  Condorcet,  Turgot  fut  donc,  à  un  moment 
donné,  sinon  le  complice,  du  moins  le  prisonnier  ou  la 
dupe  du  parli  parlementaire;  et  c'est  cette  opinion  d'un 
confident  du  ministre  qui  nous  a  conduits  à  nous  demander 
si,  dans  l'affaire  des  parlements,  Turgot  n'avait  pas  con- 
formé sa  conduite  à  celle  de  Maurepas  et  de  Miromesnil. 
Qu'il  fût  à  la  marine  ou  au  contrôle  général,  pouvait-il 
d'ailleurs  imposer  ses  vues,  ou  celles  des  philosophes,  aux 
ministres  particulièrement  responsables?  On  ne  saurait 
Taffirmer.  Or,  des  témoignages  très  clairs  et  très  précis 
permellenl  de  penser  qu'il  ne  le  tenta  même  pas. 

Les  rédacteurs  du  Journal  historique  du  rétablissement 
de  la  magistrature  montrent  Turgot  mettant  l'autorité  du 
Roi  au-dessus  dos  controverses  parlementaire^,  et  ne  vou- 
lant voir  dans  les  magistrats  que  des  «  jugeurs  ».  Membre 
du  Parlement  de  Paris,  il  estimait  déjà  que  sa  compagnie 
était  plutôt  faite  pour  enregistrer  que  pour  discuter  les  lois. 
Il  avait  siégé  dans  la  chambre  royale  de  1754  (2),  que 
d'Allonville  présente  comme  une  «  espèce  de  Parlement 

(1)  Correspondance  de  Condorcet  et  Turgot ^  octobre  ou  commencement 
de  novembre  1774.  —  Cf.  Bibl.  nat.,  mss.  fr«  nouv.  acq.  {Journal  d^Al" 
bertas),     2016,  6  août  1774. 

(2)  Journal  historique,  t.  VI,  p.  113,  25  juillet  1774. 
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postiche  »,  un  «  inslrumont  aveugle  du  despolisme  ».  Le 
Parlement,  voyant  en  lui  un  «  faux  frère  »,  Tavait  empêché 
(le  devenir  président  à  mortier,  et  «  c'est  de  ce  juste 
déboire  »,  ajoute  d\\llonville  «  qu'il  faut  peut-être  dater  sa 
haine  »  contre  les  Parlements  (1). 

Nul  doute  qu'il  ait  connu  l'esprit  de  la  magistrature  et 
ses  ambitions,  avant  d'être  ministre.  A  la  rigueur,  on  con- 
cluera  qu'il  ne  pouvait  avoir  de  sympathie  pour  ses  anciens 
confrères  (2).  Mais,  où  est  le  document  établissant  qu'il 
fit  effort  pour  empêcher  leur  rappel?  C'est  par  un  procédé 

(1)  D'Allonville,  Mémoires  secrets,  Paris,  1838,  3  vol.  in-S»,  t.  I, 
p.  80-82. 

(2)  On  a  m^me  prétendu  que  Turgot  avait  composé  une  satire  contre 
les  parlementaires  les  plus  en  vue  ^Bersot,  Études  sur  le  XVIII°  siècle, 
Paris,  1855,  p.  330;  Foncin,  Essai  sur  le  ministère  de  Turgot^  Paris,  1877, 
iD-8o,  p.  130;  Flararaermont,  Le  chancelier  Maupeou  et  les  parlements, 
Paris,  1883,  in-8o,  p.  563-564),  et  il  se  trouve  justement  que  la  satire  est, 
non  de  Turgot,  mais  de  Gondorcet  (Correspondance  inédite  de  Condorcet 
et  de  Turgot,  p.  10).  Voici  d'ailleurs  les  vers  de  Condorcet  : 

On  distinguait,  dans  la  cohorte  noire, 

Un  homme  au  teint  do  couleur  d'ccriloiro, 

Qui  pérorait,  ânonnant,  ànonnant, 

Gesticulait,  dandinant,  dandinant, 

Et  raisonnait,  toujours  déraisonnant. 

C'était  Orner,  do  pédante  mémoire. 

Qui,  dos  catins  de  tout  temps  le  héros. 

Est  maintenant  lo  soutien  des  dévots  ; 

Omer,  fameux  par  maint  réquisitoire, 

Qui,  depuis  peu,  vient  d'enterrer  sa  f^loire 

Sous  un  mortier,  pour  jouir,  en  repos, 

De  son  mérite  et  du  respect  des  sots. 

Un  peu  plus  loin  sortait  d'une  simarre 

Un  teint  blafard  surmonté  d'un  poil  blond, 

Un  plat  visage,  emmanché  d  un  cou  long 

Le  Saint-Fargeau,  qui  saintement  barbare. 

Offrait  à  Dieu  les  tourments  de  La  Barre. 

Très  digne  fils  do  son  très  digne  père, 

Déjà  Michaux,  pour  être  commissaire 

Se  présentait  :  Mais  l'avocat  Séguier 

Dit  qu'on  devait  cet  honneur  à  Pasquier, 

Grand  magistral,  sévère  justicier. 

Porteur  d'esprit  du  président  d'Aligro. 

Deux  gros  yeux  bleus  ob  la  férocité 

Prête  de  l'âme  à  la  stupidité, 

L'ont,  depuis  peu,  fait  nommer  le  bœuf  tigre. 

Jamais  surnom  ne  fut  mieux  mérité 

Dans  sa  jeunesse,  un  certain  cailletage 

L'insinua  chez  le  monde  poli  ; 

Voulant  plus  vieux  jouer  on  pemonnage, 
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de  déduclion  que  Ton  est,  semble-t-îl,  arrivé  à  lui  âtlri- 
buer,  dans  l'affaire  des  Parlements,  une  altitude  et  un  rôle 
d'accord  avec  ses  principes,  comme  s'il  n'eût  jamais  pu  se 
conduire  que  logiquement  (1). 

Nombre  de  contemporains  ont  cependant  signalé  Turgot 
parmi  les  minisires  qui  préparèrent  le  retour  de  l'ancienne 
magistrature;  et,  par  une  coïncidence  remarquable,  ils 
appartiennent  aux  trois  partis  du  temps,  aux  absolutistes, 
aux  parlementaires,  et  aux  gens  d'opinion  moyenne. 

Parmi  les  absolutistes,  Tabbé  Georgel,  Soulavie  et  les 
correspondants  du  marquis  d'Albertas,  sont  particulière- 
ment explicites  :  Georgel  estime  qne  Turgot  a  soutenu  les 
Parlements  pour  se  les  concilier,  et  assurer  le  succès  des 

Do  DOS  préUts  il  se  fit  rennemi. 
Son  coup  d'essai  ne  lut  pas  applaudi; 
Mais  il  a  bien  repris  son  avantage, 
Et  s'est  acquis  un  honneur  infini, 
En  inventant  le  bâillon  de  Lalli. 

A  lire  ces  vers,  il  parait  surprenant  qu'on  ait  pu  les  croire  d'un  hoDime 
qui,  semble-t-il,  n'avait  guère  de  penchant  pour  la  satire;  et,  tout  au 
contraire,  ils  ont  le  ton  d'un  polémiste  comme  Coodorcet. 

(1)  De  Bastard  [Les  Parlements  de  France,  Paris,  1857,  2  vol.  in-8,  t.  II, 
p.  562),  H.  Martin  (t.  XVI  de  ï Histoire  de  France,  p.  343),  Foncin  {Essai 
sur  le  ministère  de  Turffot,  p.  I29i,  Uuccîiiain  {L'Esprit  révolutionnaire 
avant  la  Révolution,  ni5-!789,  Pdris,  1878,  in-8),  affirment  que  Voltaire 
et  une  partie  des  philosophes  et  des  économistes,  s'élevèrent  comme 
Turgot  conlre  le  rappel  des  Parlements;  ils  n'auraient  pas  jugé  de  l'an- 
cienne ei  de  la  nouvelle  magi?lraliire  en  1774  autrement  qu'en  1771;  et, 
par  suite,  se  seraient  encore  trouv<^s  les  alliés  des  absolutistes  et  des 
dévols.  Ddire  [Notice  historique  sur  Turgot,  au  t.  1  des  Œuvres,  tians  la 
Collection  des  Économistes)  montre  Turgot  et  le  ministre  de  la  guerre  du 
Muy  agissant  de  concert  contre  les  Parlements,  et  passe  Vergennes  sous 
silence,  tandis  que  Vergennes.  fut  justement  celui  des  ministres  qui  s'éleva 
avec  le  plus  d'énergie  contre  les  projets  de  Maurepas.  Droz  {Uistoire  de 
Louis  XVI,  Paris,  1860,  3  vol.  in-12)  reproduit  l'opiaion  de  Daire.  Jobez 
(Histoire  de  Louis  XVI,  t.  1,  p.  178)  invoque  la  correspondance  de  Con- 
dorcet  pour  témoigner  de  l'hostilité  de  Turgot  contre  les  parlementaires, 
ce  qui,  sur  le  fait  du  «  rappel  »,  ne  prouve  effectivement  rien.  Boscheron 
des  Portes  (Histoire  du  parlement  de  Bordeaux,  1877,  2  vol.  in-8,  t.  Il, 
p.  341)  déclare  que  l'opposition  de  Turgot  au  «  rappel  »,  passe  pour  un  fait 
constant;  et  c'est  encore  une  opinion  sans  preuve.  Flammermont  {Lechan- 
celier  Maupeou  et  les  parlements,  p.  563)  parle  de  l'hoslilité  de  Turgot  à 
l'égard  des  magistrats,  laisse  supposer  qu'il  fut  contraire  à  leur  restau- 
ration, mais  cependant.n'afûrme  rien. 
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grands  projets  qu'il  méditait  ({].  Soulavie  dresse  un  tableau 
des  partisans  et  des  adversaires  du  «  rappel  »,  et,  sur  la 
question  du  «  rappel  »  montre  le  ministère  comme  coupé 
en  deux.  D'un  côté  du  Muy  et  Vergennes,  que  Maurepas 
voudrait  bien,  mais  ne  peut  écarter;  de  l'autre  Maurepas, 
Miromesnil,  Turgot  et  Sartiue.  Ceux-ci  préparent  la 
contre-révolution  parlementaire;  ceux-là  s'efTorcent  de 
maintenir  le  statu  quo.  Aux  yeux  de  Soulavie,  Turgot  est 
cntrainé  par  Maurepas,  son  protecteur;  et  l'homme  qui 
vraiment  combat  pour  l'indépendance  de  la  couronne, 
c'est  le  secrétaire  d*état  des  affaires  étrangères,  le  comte  de 
Vergennes.  Il  a  été  frappé  naguère  par  Choiseul;  il  revient 
de  Suède,  où  il  a  anéanti  les  pouvoirs  du  Sénat,  pour 
relever  le  parti  français  et  royal;  et  il  soutient  que  «  le 
rappel  »  doit  fatalement  préparer  la  ruine  de  la  monar- 
chie (2).  Le  marquis  d'Albertas,  premier  président  du  Par- 
lement créé  en  Provence  par  Maupeou,  a  des  amis  à 
Paris  et  à  la  Cour,  qui  le  tiennent  au  courant  des  bruits 
recueillis  par  son  parti.  Or,  au  début  d'octobre,  on  lui 
écrit  que  le  contrôleur  général  «  passe  pour  ne  pas  être  de 
la  besogne  parlementaire  »;  ce  qui  signifie  probablement 
qu'à  cette  date  les  absolutistes  n'étaient  pas  encore  fixés 
sur  l'orienlation  politique  de  Turgot;  mais,  quinze  jours 
plus  tard,  ils  annonçent  à  d'Alberlas  que  des  comités,  trai- 
tant de  «  la  grande  affaire  »,  so  tiennent  chez  le  Roi;  à  ces 
comités  assistent  exclusivement,  disent-ils,  Maurepas, 
Miromesnil,  Turgot  et  Sarline;  et  Turgot  réclame  le 
rappel,  aussi  bien  que  Maurepas  (3). 

(1)  Georgel  (l'abbé).  Mémoires  pour  servir  à  Vhistoire  des  événements  de 
la  fin  du  XVI II*  siècle,  depuis  i760  jusqu'en  i 806-1810.  Paris,  1817-1818, 
6  vol.  in-8,  t.  I,  p.  385. 

(2)  Soulavie.  Mémoires  historiques  et  politiques  du  règne  de  Louis  XVh. 
Pari»,  iSOl,  6  vol.  in-8,  p.  195,  200,  237,  253. 

(3)  Bibl.  nat.,  mss.  fr»,  nouv.  acq.  {Journal  dAlbertas),  4389,  fo  2052, 
5  octobre  1774  ;  f«  2060,  21  octobre  ;  fo  2062,  24  octobre. 
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Le  Journal  de  Hardy  et  le  Journal  historique  du  tita* 
blissement  de  la  magistrature  sont  d'esprit  parlementaire; 
et  leurs  auteurs  s'intéressent  assez  à  Taffaire  du  «  rappel  » 
pour  en  noter  les  différentes  phases.  Tous  deux  montrent 
bien  le  rôle  anli-parlementaire  de  du  Muy  et  de  Ver- 
gennes;  Hardy  parle,  il  est  vrai,  fort  peu  de  Turgol,  mais 
le  Journal  historique  le  peint  des  mêmes  couleurs  que  les 
absolutistes.  Il  est,  dit-il,  à  Torigine,  une  sorte  de  créatnre 
de  Maurepas.  C'est  que  le  premier  ministre  Ta  pris  pour 
collègue,  sur  la  recommandation  de  la  duchesse  d'AnvilIe, 
et  prétend  le  former  et  le  diriger  dans  le  département  de 
la  marine  qu'il  a  lui-même  si  longtemps  administré  (I). 
Turgot  assiste  à  des  comités  secrets  dont  sont  exclus 
Vergennes  et  du  Muy;  et,  dès  la  fin  de  septembre,  les  par- 
lementaires estiment  que  le  Conseil  des  dépêches,  où  doit 
se  décider  le  sort  de  la  magistrature  proscrite,  sera  ainsi 
partagé  :  d'un  côté  le  garde  des  sceaux,  Maurepas,  le  con- 
trôleur général  et  Sartine;  de  Taulre  du  Muy,  Vergennes 
et  d'Aguesseau  (2).  Quand  la  décision  du  rappel  est  prise, 
et  connue  du  public,  les  rédacteurs  du  Journal  historique 
relatent  la  discussion  finale  du  Conseil,  et  y  relèvent  une 
sorte  de  prise  de  corps  entre  du  Muy  et  Maurepas  (3). 

Il  est  deux  lettres  de  Voltaire  à  Condorcet  qui, 
semble-t-il,  éclairent  et  complètent  les  documents  analysés 
ci-dessus.  Elles  sont  postérieures  au  «  rappel  »  d'environ 
dix-huit  mois,  et  sont  écrites  sous  le  coup  de  la  nouvelle 
que  le  Parlement  de  Paris  engage  la  lutte  contre  Turgot. 
On  lit  dans  la  première  :  «  Tout  ce  que  vous  dites  des  Ape- 
deutes  (Tancien  parlement  rétabli),  tenant  cour  d'igno- 

(1)  Bibl.  nat.,  man.  franc.,  6681  {Journal  e/e/Zarrfy),  fo376, 14  juiUet  1774; 
—  Journal  hislorique,  t.  VI,  p.  112. 

(2)  Journal  historique,  t.  VI,  p.  185  (19  septembre  1774),  203  (30  septem- 
bre). 

(3)  Ibid  ,  fo  271  (7  novembre). 
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rance  el  de  fanatisme,  est  très  vrai.  Le  grand  ministre  que 
ces  marauds-là  détestent  doit  bien  se  repentir  de  les  avoir 
tirés  de  leurs  cachots  pour  les  faire  rassepir  sur  les  fleurs  de 
lis,  lesquelles  leur  siéraient  mieux  sur  les  épaules  que  sur 
le  derrière  (i)...  »  Et,  plus  nette  encore  est  la  seconde 
lettre  :  «  Mon  illustre  ami,  vous  voyez  que  les  monstres 
noirs  mordent  hardiment  le  sein  qui  les  a  réchauffés.  Notre 
Rosny  a  contribué  à  les  rétablir,  et  ils  veulent  le  perdre; 
cela  est  dans  Tordre...  Il  faut  espérer  qu'iV^  obligeront  la 
main  qui  les  a  tirés  de  F  abîme  à  les  y  laisser  retomber  »  (2). 

Ces  témoignages  recueillis,  il  est  relativement  facile 
d'expliquer  Tattilude  de  Turgot.  Il  devint  ministre  par 
Tappui  du  parti  Choiseul,  qui  réclamait  le  «  rappel  »  et  par 
la  volonté  de  Maurepas,  dont  le  programme  comportait  le 
«  rappel  ».  Ni  les  «  Choiseulistes  ni  Maurepas  ne  con- 
cevaient l'opération  de  la  même  façon,  mais  ils  étaient 
d'accord  sur  sa  nécessité  ;  et  Turgot  se  sentit,  par  suite,  lié 
à  la  politique  du  «  rappel  ».  En  prenant  le  pouvoir  il  trou- 
vait d'ailleurs  Taiïaire  engagée;  et,  jouant  à  la  marine  un 
rôle  effacé,  il  n'était  en  posture  ni  d'empêcher,  ni  de  faire 
ajourner  les  projets  du  principal  ministre.  Rien  ne  permet 
même  de  supposer  qu'il  en  ait  eu  Tidée.  Une  fois  con- 
trôleur général,  il  forma  des  plans  qui  lui  parurent,  sans 
doute,  d'importance  plus  grande  que  la  question  parle- 
mentaire; et,  faisant  partie  d'un  gouvernement  qui  voulait 
tenir  la  balance  égale  entre  les  «  patriotes  »  et  les  absolu- 
tistes, il  put  désirer  une  réconciliation  des  partis;  il  put 
croire  que  les  querelles  sur  la  magistrature  perpétuaient 
le  malaise  dans  toute  la  société,  et  que  la  fin  des  querelles 
serait  le  signal  de  ses  grandes  réformes. 

(1)  Voltaire.  Œuvres  (Éd.  Garnier),  t.  XLIX,  p.  539,  Voltaire  à  Gondorcet, 
1er  niars  1176. 

(2)  Ibid,,p,  543,  Voltaire  à  Gondorcet,  6  mars. 
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Et  pourquoi  ne  se  serait-il  pas  trompé  comme  se  Irom* 
përent  Maurepas,  Miromesnil,  et  lant  d'aulres?  La  majeure 
partie  des  classes  moyennes  et  presque  toute  la  noblesse 
acceptaient  les  conditions  du  «  rappel  »,  sans  arrière- 
pensée.  Bien  rares  furent  ceux  qui  se  défièrent,  ou  désap- 
prouvèrent. Beaumarchais  écrivait  à  Sarline  :  «  Je  crois 
fermement  qu'il  n'y  a  plus  en  France  qu'un  roi,  et  plus  de 
Parlement  (1).  »  L'ambassadeur  de  Suède  félicitait  le 
garde  des  sceaux  (2).  Un  ennemi  des  parlementaires  lais- 
sait échapper  cet  aveu  :  «  L'autorité  est  loin  d'être  avilie; 
elle  n'est  qu'augmentée  »  (3).  Et  un  pamphlet,  inspiré  par 
les  amis  du  pouvoir,  la  Lettre  du  chancelier  Maupeou  à 
M,  de  Miromesnil^  félicitait  le  garde  des  sceaux  d'avoir  fait 
du  Grand  Conseil  «  l'emplâtre  du  mal  parlementaire  »  (4). 
Le  «  rappel  »  fut  cependant  la  première  et  l'une  des  plus 
grandes  fautes  de  Louis  XVL  Les  étrangers  ne  s'y  trom- 
pèrent pas.  Gustave  III,  Joseph  II  et  d'Aranda  déclarèrent 
que  le  roi  de  France  avait  capitulé  (5).  Les  philosophes 
désabusés  durent  bientôt  reconnaître  eux-mêmes  que  la 
mesure  prise  était  aussi  funeste  au  progrès  des  lumières 
qu'à  l'autorité  royale  (6),  et  Turgot  se  trouva,  sinon  la  pre- 
mière, du  moins  la  plus  illustre  victime  des  Parlements 
restaurés. 

Henri  Carré. 


(1)  Beaumarchais,  CEuvres,  Paris,  1826,  6  vo].,in-8,  t.  VI,  p.  307. 

(2)  Geffroy,  Gustave  III  et  la  Cour  de  France.  Creutz  à  Gustave  III, 
12  novembre  1774. 

(3)  Bibl.  nat.,  mss.  fr»,  nouv.  acq.  {Journal  cTAlberias)^  16  novembre. 

(4)  Journal  historique^  t.  VI,  p.  391. 

(5)  Geffroy,  Gustave  III^  t.  I,  p.  304;  —  Coi^espondance  du  comte  de 
Mercy-Argenteau  avec  V empereur  Joseph  II  et  le  prince  de  KaunilZy  Paris 
1889,  2  vol.  in-4,  t.  II;  —  Archives  des  missions,  t.  VIII,  Correspondances 
diplomatiques^  Flammermont,  p.  465. 

(6)  Correspondance  de  Frédéric  11^  t.  IX,  p.  639,  d'Alembert  à  Fré- 
déric 11,  et  réponse  de  Frédéric  ;  —  Gondorcet,  Œuvres,  t.  1,  p.  201-202» 
Lettres  de  novembre  1174. 


M.-J.  GHÉNIER 

ET 

LA  FÊTE  DE  L'ÊTRE  SUPRÊME 


(du  20  PRAIRIAL  AN  II) 

D'après  les  documents  rassemblés  par  M,  Guillaume 
au  Urne  IV  du 

COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE  DE  LA  CONVENTION 


d'est  à  une  compétence  moins  douteuse  que  la  nôtre 
appartient  de  louer  comme  ils  le  méritent  les  beaux 
travaux  de  M.  J.  Guillaume  sur  le  Comité  d'instruction 
Publique  de  la  Convention  nationale  :  ce  que  nous  pouvons 
dire,  c'est  le  vif  intérêt  que  nous  avons  pris  à  la  lecture 
notes  et  des  «  annexes  »  qui  accompagnent  de  leur 
«a.va.nt  commentaire  les  procès-verbaux  des  séances  du 
Goiit^ilé.  (j'est  le  précieux  secours  que  cette  publication  nous 
^  Semblé  apporter  à  Tétude  des  aspects  les  plus  divers  de 
période  correspondante  de  la  Révolution;  c'est  enfin,  à 
propos  du  tome  IV  dernièrement  paru  (1),  le  regret  sans 
^^sse  éprouvé  de  n'avoir  pu  le  lire  que  trop  tard  pour  en 
f^ire  profiler  nous-mème  un  travail,  antérieurement  achevé, 

(^)  Nous  pourrions  dire  la  même  chose  du  tome  ni,  publié  au  moment 
aous  achevions  notre  traveiil,  présenté  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris 
«n  1891. 


T.  xun,  1902. 
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sur  le  théâtre  do  Marie-Joseph  Chénier  (1).  Bien  des  ques- 
tions, relatives  par  exemple  à  la  censure  théâtrale  de 
Tan  II  (2),  incomplètement  élucidées  à  travers  les  livres 
de  M.  Hallays-Dabot  et  de  M.  Welschinger  (3),  se  résolvent 
avec  une  parfaite  netteté,  grâce  à  la  patiente  et  solide  éru- 
dition de  M.  Guillaume.  Et  de  même,  pour  les  hymnes  qui 
furent  chantés  à  la  fête  de  TÉtre  suprême  célébrée  le 
20  prairial  de  Tan  II,  M.  Guillaume  nous  semble  avoir 
éclairci  avec  une  précision  définitive  certains  points 
demeurés  jusqu'à  lui  obscurs  et  controversés  (4).  Si  d'ail- 
leurs il  nous  paraît  avoir  établi  avec  une  rigoureuse  exac- 
titude que  V  Hymne  à  rÊtre  suprême  de  M.-J.  Chénier  ne 
fut  pas  chanté  à  la  fête  du  20  prairial,  les  documents 
même  qu'il  produit  nous  semblent  autoriser  une  interpré- 
tation assez  différente  de  la  sienne,  quant  aux  raisons  pour 
lesquelles  fut  écarté  l'hymne  de  M.-J.  Chénier.  Et  nous 
voudrions  exposer  ici  le  sens  et  les  motifs  de  cette  diver- 
gence. 


I 


Pour  la  clarté  de  notre  discussion,  nous  devons  rappeler 
d'abord  dans  quelles  conditions  Marie-Joseph  Chénier  fut 
appelé  à  prendre  part,  comme  poète,  à  la  fêle  du  20  prai- 

(1)  Travail  dont  M.  Aulard  a  bien 'voulu  parler  aux  lecteurs  de  cette 

Revue  (Ji^  du  14  mai  1902). 

(2)  Notamment  quant  à  la  date  exacte  à  laquelle  intervint  la  Commis- 
sion exécutive  de  Tinstruction  publique,  et  quant  à  la  manière  dont  elle 
se  substitua  à  la  censure  antérieure  des  administrateurs  de  police. 

(3)  Li  Censure  en  France  de  M.  Hallays-Dabot  (1862),  et  le  Théâtre  de  la 
hévolution,  de  M.  Welschinger  (1881). 

(4)  Voir  dans  son  t.  IV  Vannexc  à  la  séance  du  Comité  d'Ioslr.  publ.  du 
19  prairial  (p.  oo9-606).  On  trouvera  daus  cette  annexe  môme  Tindication 
de  ce  que  M.  Guillaume  a  dû  aux  études  antérieures  de  MM.  Aulard,  Julien 
Tiersot,  Constant  Pierre  sur  ce  sujet. 
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riâl:  les  indications  même  de  M.  Guillaume  nous  fourni*- 
root  le  cadre  de  cet  exposé. 

-  C'est  le  Ifif^lal  que  la  Convention  décréta,  selon  les 
conclusions  d'un  rapport  de  Robespierre,  la  célébration 
d'une  «  fêle  en  Thonneur  de  TÉlre  suprême  »  pour  le 
20  prairial  suivant;  Farlicle  même  qui  ordonnait  cette 
fôle  (1)  chargeait  le  peintre  David  d'en  présenter  le  plan  à 
la  Convention,  —  et  David,  aussitôt,  lisait  à  la  tribune  son 
projet,  déjà  communiqué  sans  doute  au  Comité  de  salut 
public  (2);  ce  plan,  adopté  dans  la  même  séance  par  l'As- 
semilée,  qui  sur  la  proposition  d'un  membre  en  décréta 
l'impression  k  la  suite  du  rapport  de  Robespierre  (3),  indi- 
quait le  thème  de  trois  strophes  qui  devaient  être  chantées 
sur  une  montagne  élevée  pour  figurer  l'autel  de  la  patrie, 
Champ  de  la  Réunion,  —  la  première  par  «  les  pères 
acoompagnés  de  leurs  fils  »,  la  seconde  par  «  les  filles  et  les 
niferes  »,  la  troisième  par  le  peuple  entier.  Il  n'indiquait  la 
pl^oe  d'aucun  autre  hymne  à  aucun  autre  moment  de  la 

Ohénier  fut  chargé  do  composer  ces  trois  strophes,  qui 
devaient,  selon  le  programme  de  David,  représenter  toute 

t>artie  lyrique  de  la  solennité  du  20  prairial  (4).  Ses  titres 
^^t-^rieurs  de  poète  lyrique,  membre  de  la  Convention,  le 

Ç*^)  Article  15  et  dernier  de  ce  décret  du  18  floréal. 
,  Cf.  le  t.  IV  de  M.  Guillaume,  p.  345-347,  relevant,  sur  divers  points, 

erreurs  ou  des  omissions  du  Moniteur. 
M.  Guillaume  en  donne  le  texte,  p.  3i7. 

Le  Moniteur  inséra  ces  trois  strophes  dans  le  programme  de  la  fête 
^^'^il  publia  le  19  prairial  (et  qui  n'est  pas  le  premier  programme  de  David  : 

en  reparlerons  plus  loin).  —  Ces  trois  strophes  figurent  au  t.  111  des 
j^**iîi*M  complètes  de  M.-J.  Chénier,  sous  le  titre  d'Hymne  à  la  Victoire. 
*^^r  refrain  : 

Avant  do  dt'poser  nos  plaivos  triomphanCs 

Jurons  (ou  :  jurez)  d'anéantir  lo  crime  el  les  tyrans, 

^^pr-ime  l'idée  ainsi  marquée  dans  le  projet  de  David  :  «  Us  jurent  ensemble 
ïxe  poser  les  armes  qu'après  avoir  anéanti  les  ennemis  de  la  llévolu- 
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recommandaient  assez  pour  cet  office  :  sa  désignation  devait 
être,  au  point  de  vue  des  organisateurs  de  la  fête,  une 
façon  d*y  associer  plus  directement  la  Convention  natio- 
nale elle-même.  C'était  déjà  un  hymne  de  lui  que  la  Con- 
vention avait  entendu  le  20  brumaire  précédent,  lorsqu'elle 
s'était  rendue  en  corps  à  l'église  Notre-Dame,  devenue  le 
«  temple  de  la  Raison  »,  pour  la  célébration  d'une  «  fête  de 
la  Liberté  »  (1);  c'était  lui  encore  qui  avait  célébré  la 
reprise  de  Toulon  pour  la  fête  nationale  du  10  nivôse,  or- 
donnée aussi  d'après  un  plan  de  David  (2).  —  Il  est  vrai  que 
l'incident  de  Timoléon  venait  de  se  produire  le  lendemain 
même  du  jour  oti  la  Convention  adoptait  pour  la  fête  de 
l'Être  suprême  la  proposition  de  Robespierre  et  le  plan  de 
David  :  c'est  le  19  floréal  que  Chénier  brûlait  devant  le  Co- 
mité de  sûreté  générale  le  manuscrit  de  sa  pièce,  à  la  suite 
de  la  «  dernière  répétition  )>  qui  en  était  faite  ce  jour-là  au 
Théâtre  de  la  République  (3)  ;  mais  sa  conduite,  (c  à  laquelle 
tous  les  patriotes  applaudirent  (4)  »,  dut  réparer  dans  leur 
opinion  le  fâcheux  effet  qu'avaient  pu  produire  certaines 
parties  de  sa  pièce.  Il  mérita  ainsi  qu'on  l'indemnisât  du 
sacrifice  de  sa  tragédie  en  faisant  appel  à  son  talent  poé- 
tique pour  la  solennité  du  20  prairial.  David  même  était 
parmi  les  membres  du  Comité  de  sûreté  générale  qui 


(1)  Féte  organisée  par  la  Commune  de  Paris  :  la  cérémonie  de  Notre> 
Dame  fut  recommencée  le  soir  pour  la  Convention,  qui  n'avait  pu  s'y 
rendre  le  matin;  Thymne  de  Chénier  (hymne  à  la  Liberté)  fut  imprimé  au 
Procès -verbal  de  la  Convention  à  la  suite  de  la  séance  du  20  brumaire. 
Cf.  Aulard,  le  Culte  de  la  Raison;  et  J.  Guillaume,  t.  II  du  Comité  (Tlnstr, 
publ.,p.  803-804. 

(2)  Cf.  le  t.  III  du  Comité  (VInstr.  publ.,  p.  222.  —  Rappelons  ausii  son 
Chant  du  i4  juillet  (composé  en  1790,  exécuté  en  n92),  dont  quelques 
strophes  furent  chantées  par  les  sections  de  Paris  défilant  à  la  GonvenUon 
le  14  juillet  1193.  —  Gossec  composa  la  musique  de  tous  ces  hymnes. 

(3)  Cf.  les  textes  cités  aux  notes  complémentaires  (p.  504)  de  notre 
Etude  sur  le  théâtre  de  M.-J,  Chénier, 

(4)  Ce  sont  les  expressions  du  conventionnel  Audooin  rendant  compte 
le  riDcideot  dans  son  Journal  universel  (du  21  floréal). 
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<r donnèrent  acte  »  à  Marie- Joseph  Chénier  du  «  brûlemenl  » 
de  son  Timoléon  (1),  et  il  est  permis  de  penser  qu'il  ne  fut 
pas  étranger  au  choix  du  poète  chargé  d'écrire  pour  la 
fête  de  rÉtre  suprême  les  strophes  dont  il  avait  tracé  le 
dessin. 

M.  Guillaume  suppose  que  c'est  à  Barère,  spécialement, 
que  Chénier  dut  cette  désignation  (2)  :  Barère  parle  en 
effet,  dans  ses  Mémoires  (3),  de  sa  liaison  avec  Chénier, 
restée  très  étroite,  dit-il,  jusque  vers  la  fin  de  1794;  et, 
vers  le  temps  même  où  fut  décrétée  la  fête  de  TÊlre 
suprême  (4),  —  dans  la  distribution  du  travail  qui  se  fit 
entre  les  membres  du  Comilé  de  salut  public  pour  le  con- 
trôle des  Commissions  executives  instituées  par  le  décret  du 
12  germinal^  Barère  eut  en  parlage  la  surveillance  de  la 
Commission  d'Instruction  publique  (5).  —  Or,  c'est  bien  par 
cette  Commission  que  durent  passer  les  poésies  destinées 
à  la  fête  du  20  prairial  :  un  arrêté  du  Comité  de  Salut 
public,  daté  du  21  floréal  et  écrit  de  la  main  même  de 
Robespierre,  la  chargeait  de  Torganisation  des  fêtes  natio- 
nales en  général  (6);  un  autre  arrêté,  du  26,  la  chargea 
spécialement  de  la  préparation  de  la  fête  de  TÊtre  suprême. 

(1)  V.  Tarrêté  du  Comité,  cilé  à  la  page  504  {Noies  complémentaires)  de 
notre  Élude  sur  le  thédlre  de  M.-J,  Chénier, 

(2)  Cf.  le  t.  IV  de  M.  Guillaume,  p.  559. 

(3)  T.  11,  de  rédition  de  1842-43.  —  M.  Gabriel  de  Chénier,  dans  sa  bro- 
chure la  Vérité  sur  la  famille  de  Chénier  (1844),  n'a  guère  constesté  cetle 
Uaison  que  pour  nier  qu'elle  se  soit  prolongée  après  l'exécution  d'André 
Chénier. 

(4)  C'est  le  19  floréal  (cf.  le  t.  IV  de  M.  Guillaume,  p.  218)  que  la  Com- 
mission d'instruction  publique  faisait  approuver  par  le  Comité  de  salut 
public  l'organisation  de  ses  bureaux. 

(5)  M.  Guillaume  (t.  IV,  p.  232)  l'admet  d'après  le  témoignage  de  Barèr» 
dans  ses  Mémoires;  nous  trouvons  dans  ce  même  t.  IV  (p.  807-809)  une 
lettre  de  Payan,  commissaire  d»  l'iDstruction  publique,  écrite  le  25  mes- 
sidor à  Barére,  «  membre  du  Comité  de  salut  public  »,  pour  le  consulter 
sur  une  question  relative  aux  théâtres.  —  Le  fait  même  de  l'existence 
d'une  section  de  Vinsbniclion  publique  au  Comilé  de  salut  public  est  con- 
firmé par  des  textes  qu'indique  M.  Guillaunte. 

(6)  ce  le  t.  IV,  de  M.  GulUauma,  p.  352-366,  et  233. 


V 


C'est  seulement  après  celle  date  du  26  floréal,  —  et  vraw 
semblablement  quelques  jours  plus  tard,  —  que  Chénier 
dut  écrire  les  strophes  sur  le  Ihème  posé  par  David,  en 
adaptant  leurs  vers  el  leur  refrain  à  Tair  de  IdL  Marseillaise 
que  lui  indiquait  une  décision  de  la  Commission  (1).  : —  On 
n'avait  pas  dû  encore,  vers  les  premiers  jours  de  prairial, 
oublier,  dans  cette  Commission,  Tincident  du  «  brùlement  » 
de  Timoléon.  L'un  de  ses  deux  «  adjoints  »,  Marc-Antoine 
Jullien,  était  le  fils  du  conventionnel  Jullien  (de  la  Drôme) 
que  le  journal  d'Audouin  (2)  désigne  comme  ayant  «  tonné 
à  la  répétition  générale  du  19  floréal,  contre  Tincivisme  de 
Timoléon  :  il  est  vrai  qu'une  mission  à  Bordeaux,  dont  le 
chargeait  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  (29  flo* 
réal)  (3),  éloignait  de  Paris  ce  jeune  homme  au  moment  où 
la  Commission  commençait  à  s'occuper  des  détails  de  la 
fête.  Mais  le  chef  de  la  Commission,  Joseph  Payan,  était 
le  frère  de  l'agent  national  (4)  qvii  avait  appelé  sur  la  tra- 
gédie de  Timoléon  l'attention  et  la  sévérité  de  Robespierre; 
et  nous  savons  par  le  témoignage  de  son  deuxième 
adjoint,  Fourcade  (5),  qu'il  accaparait  à  peu  près  tout  le 
travail  important  de  la  Commission  :  il  eut  donc,  très  pro-^ 
bablement,  à  dire  son  avis  sur  l'admission  des  trois  strophes 
de  Chénier  au  programme  détaillé  qu'il  élaborait  (6);  et, 
même  en  supposant  que  Tinfluence  de  Barère  soit  inter- 
venue pour  y  contribuer,  l'acceptation  de  cette  poésie 
semble  prouver  qu'il  n'y  avait,  même  après  l'affaire  de 

(1)  Cf.  ibid.y'p.  560  ;  «  ...Sans  doute  sur  l'avis  des  musiciens  qu'Userait 
difficile  d'enseigner  un  air  nouveau  à  taot  d'exécutants  »  (ils  devaient  être 
au  nombre  de  2.400,  —  50  pour  chaque  section). 

(2)  Cf.  ci-dessus,  p.  212,  d.  4. 

(3)  Cf.  le  t.  IV  de  M.  Guillaume,  p.  455. 

(4)  Claude  Payan,  agent  national  de  la  Commune  de  Paris  (Cf.  notre 
Étude  sur  le  théâtre  de  M.-J.  Chénier,  p.  147  sqq. 

(5)  Dans  un  mémoire  justificatif  écrit  après  le  9  thermidor  et  cité  ad 
t.  iV  de  M.  Guillaume,  p.  890.  .     .     .  . 

(6)  Le  Détail  des  cérimonies,  dont  jaQus  parlons  un  peu,  plus  loia. 
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Timoléoriy  aucun  parli-pris  ouvertement  hostile  à  Joseph 
Chénier  chez  les  hommes  les  plus  dévoués  à  Robespierre, 
comme  Tétait,  par  exemple,  le  chef  de  la  Commission  exé- 
ciilive  d'instruction  publique. 

D'après  un  témoignage  dont  nous  aurons  tout  à  l'heure 
à  discuter  la  valeur  (1),  c'est  bien  la  recommandation  de 
Barère  qui  se  serait  employée  pour  faire  accueillir  de  Ché- 
nier, outre  les  trois  strophes  indiquées  par  le  plan  de 
David,  un  hymne  à  TÉtre  suprême  destiné  à  renforcer  la 
partie  lyrique  de  la  fête.  Le  programme  détaillé  que  rédi- 
gea la  Commission  exécutive  (2)  et  qui  revenait  imprimé 
dans  ses  bureaux  à  la  date,  semble-t-il,  du  17  prairial  (3), 
annonçait  un  «  hymne  à  la  divinité  »  pour  être  exécuté  au 
Ghamp-de-Mars,  «  par  le  corps  de  musique  seul  (4)  »,  avant 
les  strophes  que  devaient  chanter,  «  sur  l'arr  des  Marseil- 
lais »,  les  délégués  réunis  de  toutes  les  sections  (5).  Le 
programme  même  ne  donne  le  texte  d'aucune  des  deux 
pièces  et  n'indique  point  le  nom  de  leur  auleur  (6);  mais 
l'hymne  de  Chénier  se  trouve  imprimé  à  la  suite  de  la  bro- 
chure officielle  (7),  avec  le  titre  :  Hymne  à  fÊtre  suprême^ 

(1)  Le  récit  de  Zimmermann,  rapportant  les  souvenir»  de  Sarretle,  et 
cité  par  M.  Guillaume  (t.  IV,  p.  601)  :  «  Barère...  qui  se  reconnaissait 
coupable  du  choix  incriminé...  >* 

(2}  «  Sans  doute  avec  la  collaboration  de  David  »,  dit  M.  Guillaume,  — 
et  sous  ce  litre  :  Détail  des  cérémonies  et  de  V ordre  à  observer  dans  la  fête 
(le  l'Être  suprême. 

(3)  V.  à  la  p.  566  du  t.  IV  de  M.  Guillaume  les  remarques  sur  lesquelles 
il  fonde  cette  supposition. 

(4)  Les  chœurs  de  l'Opéra  (dit  M.  Guillaume),  accompagnés  par  Torches- 
tre  de  Tlnstitut  national  de  musique. 

(5)  Cf.  ci-dessus,  p.  214,  n.  1. 

(6)  Cet  anonymat,  on  le  sait,  est  d'usage  constant  dans  les  Procès  ver- 
f^dux  de  la  Convention. 

0)  Il  en  est  de  même  au  Moniteur,  qui  reproduit  ce  programme  dans 
son  numéro  du  19  prairial.  —  Le  Moniteur,  ainsi  que  lé  Journal  des 
^ébals  et  Décrets j  a  intercalé  dans  le  programme  ûiême,  sans  en  citer 
1  auteur,  les  trois  strophes  «  sur  Tair  des  Marseillais  »  ;  mais  Chénier  est 
<iêsigné  comme  ea  étant  l'auteur  dans  plusieurs  des  attestations  ^du 
1'^  prairial)  que  cite  M.  Guillaume,  p.  533-515. 
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par  M.-J.  ChénieTy  député  à  la  Convention  nationale^  — 
musique  de  Gossec{l);  et  le  texte  d'une  correspondance  de 
service,  échangée  du  8  au  10  messidor  entre  l'architecte 
Hubert  (2)  et  la  Commission  exécutive  de  rinstruction- 
publique,  indique  formellement  que  cet  hymne  de  M.-J. 
Chénier,  mis  en  musique  par  Gossec,  avait  dû  être  chanté 
à  la  fêle  du  20  prairial,  et  que  la  gravure  et  la  copie  (3)  en 
étaient  préparées  en  vue  de  cette  exécution. 

Les  deux  mêmes  lettres  indiquent,  non  moins  formelle- 
ment, que  «  cet  hymne  ne  fut  pas  chanté  »  (4),  —  et  leur 
témoignage  seul  est  décisif  à  cet  égard.  —  D'autres  pièces, 
que  cite  ailleurs  M.  Guillaume  (5),  montrent  bien  que  c'est 
un  hymne  de  Desorgues^  «  adoplé  par  le  Comité  de  salut 
public  le  17  prairial  »,  qui  fut  enseigné  au  peuple  le  19  au 
soir  en  même  temps  que  les  strophes  de  Chénier  «  sur  l'air 
des  Marseillais  »  ;  et  les  relations  les  plus  précises  de  la- 
fête  (6)  désignent  expressément  cet  hymne  de  Desorgues 
comme  celui  qui  fut  chanté  au  Jardin  national  entre  les 
deux  discours  de  Robespierre  :  mais  cela  ne  prouverait  pas 
que  l'hymne  de  Chénier  n'ait  pas  trouvé  place  à  un  autre 
moment  de  la  fête,  qu'il  n'ait  pas  été  retenu,  par  exemple, 
pour  être  chanté  au  Champ-de-Mars  par  «  le  corps  de 
musique  seul  »,  comme  l'annonçait  le  Détail  des  cérémonies 


(1)  Cf.  le  t.  IV,  de  M.  Guillaume,' p.  565-566. 

(2)  «  Inspecteur  général  des  b&liments  de  la  République,  chargé  de  la 
direction  de  la  fête  du  20  prairial.  »  (Cf.  ibid.,  p.  594-595). 

(3,  Pour  les  parties  vocales,  du  moins  (Cf.  ibtd.j  p.  560  et  595);  la  lettre 
d'Hubert  indique  d'ailleurs  que  ce  travail  avait  été  fait  en  vertu  d'un  arrêté 
du  Comité  de  salut  public. 

(4)  Cf.  ibid.,  p.  594-595. 

(5)  Ibid,,  p.  513-575. 

(6)  Celle  de  la  Décade  philosophique  du  30  prairial,  et  le  précis  rédigé 
par  les  citoyens  Bontemps  et  Barry,  «  témoins  oculaires  »,  et  cité  par 
M.  Guillaume,  p.  583  ;  on  pourrait  douter,  d'après  les  indications  de  la 
Décade,  si  l'hymne  de  Chénier,  fut  chanté  entre  ou  après  les  deux  discour» 
de  Robespierre  ;  le  précis  de  Bontemps  et  Barry  indique  nettement  qu'ii 
fut  exécuté  après  le  premier  discours... 
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arrëlé  par  la  Commission  exéculive  (1)  et  comme  paraît^ 
ea  e(Tet,  Tindiquer  le  compte-rendu  de  la  fête  au  Moni- 
teur (2).  Les  lettres  échangées  entre  Hubert  et  la  Commis- 
mission  exécutive  autorisent  seules  à  rejeter  comme  erro- 
née cette  indication  du  Moniteur;  elles  nous  assurent  que 
rhymne  de  Chénier,  mis  en  musique  par  Gosscc,  ne  fut  pas 
chanté  à  la  fête  du  20  prairial  (3). 

La  question  qui  reste  à  éclaircir  est  donc  celle-ci  :  pour- 
quoi cet  hymne  de  Chénier,  admis  d'abord  pour  être 
chanté  à  la  fête  du  20  prairial,  et  dont  la  musique  était, 
pour  les  parties  vocales,  gravée  et  copiée  en  vue  de  l'exécu- 
tion, ne  fut-il  en  délinilive  pas  exécuté?  —  C'est  ici  que 
nous  nous  séparons  de  M.  Guillaume,  dont  nous  avons, 
pour  tout  ce  qui  précède,  adopté  simplement  les  conclu- 
ssions. 

II 

Nous  avons,  sur  ce  point,  deux  récits,  représentant  intli- 
reclcmentle  témoignage  de  deux  des  personnages  cunium- 
porains  qui  purent  le  mieux  savoir  ce  qui  se  passa  :  Sar- 
rette,  qui  était  en  prairial  de  Tan  II  chef  de  l'instilut 
national  de  musique,  et  le  compositeur  Gossec  lui-même. 
La  version  du  premier  nous  est  fournie  par  un  article  du 
musicien  Zimmermann,  rapportant  ainsi  (dans  \aL  France 

{{)  Cf.  ci-dessus  p.  215,  o.  2. 

{2)  D'une  façon  indirecte,  v.  à  ce  sujet  la  note  de  M.  Guillaume  à  la 
p.  584  (t.  IV).  —  Le  récit  deBontemps  et  Barry  parle  aussi  (sans  dire  quel 
en  était  l'auteur)  d'un  hymne  à  l'Etre  suprême  exécuté  par  «  ia  musique  » 
au  Champ  de  la  Réunion  :  cf.  ibid,  les  explications  de  M.  Guillaume  à 
ce  sujet. 

(3)  On  peut  remarquer  que  l'édition  de  Tan  V  des  Poésies  lyriques  d»^ 
M.-J.  Chénier  (attribuant,  d'ailleurs,  à  Méhul  la  musique  de  cet  hymne) 
n'y  Joint  pas,  comme  pour  les  autres  hymnes,  la  mcntiou  de  la  fi  te  où 
il  aurait  été  exécuté.  —  Les  strophes  sur  l'atr  des  Marseillais  ne  figurent 
pat  dans  cette  édition. 
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musicale,  en  novembre  4841)  ce. qu'il  disait  tenir  de  Sarw 
rette,  encore  vivant  à  la  date  de  cet  article  (1)  : 

...  Sarrette,  le  15  prairial,  reçut  du  Comité  de  salut  public 
une  lettre  signée  de  Barère,  Garnot  et  Robert  Lindet,  par 
laquelle  on  lui  communiquait  Tenvoi  d'un  hymne  qui  devait 
^tre  mis  en  musique  pour  la  fôte  du  i20  prairial  (2).  Gossec  se 
mit  aussitôt  à  l'œuvre,  et  le  lendemain  le  directeur  de  l'Institut 
se  présente  au  sein  de  la  Commission  nationale  (3).  Il  rencontre 
Robespierre  :  celui-ci  s'indigne  qu'un  Girondin,  un  fédéraliste, 
tel  que  Chénier,  ait  été  chargé  de  Thymne  national.  Barère,  qui 
était  présent  et  se  reconnaissait  coupable  du  choix  incriminé, 
s'esquive,  et  laisse  le  citoyen  Sarrette  aux  prises  avec  le 
farouche  proconsul.  Robespierre,  cette  fois,  ne  veut  pas  seule- 
ment des  vers  nouveaux  :  il  veut  encore  que  le  peuple  entier 
chante  l'hymne  à  l'Être  suprême.  11  donne,  en  conséquence,  à 
Sarrette  l'autorisation  nécessaire  pour  convoquer  les  citoyens  à 
se  rendre  au  chef-lieu  de  chacune  des  quarante-huit  sections  : 
là,  tous  doivent  entendre,  apprendre  le  chant  patriotique;  le 
citoyen  Sarrette  est  rendu  responsable  de  la  bonne  exécution. 
11  comprend  sa  position,  et  en  toute  hâte  fait  parodier  Thymne 
de  Chénier  par  un  petit  homme  contrefait  nommé  Désoignes  (sic), 
autant  poète  que  bossu.  Les  membres  de  Tlnstitut  de  musique 
se  transportent  au  poste  assigné...  etc..  (4). 

D'autre  part,  le  littérateur  Hédouin,  en  1836(5),  notait 
en  ces  termes  les  détails  dont  il  se  disait  instruit  par  Pan- 
seron,  «  Télève  chéri  de  Gossec  »  : 

(1)  Remarque  de  M.  Guillaume,  à  qui  nous  empruntoos  (t.  IV,  p.  600)  la 
citation  de  ce  texte,  ainsi  que  du  suivant. 

(2)  M.  Guillaume  observe  que  Zimmermann,  en  di.sant  vrai  peut-être 
quant  à  Pexistence  de  cette  lettre  d'envoi,  doit  se  tromper  sur  la  date,  — 
celle  qu'il  indique  laissant  à  peine  un  intervaUe  d'un  jour  pour  que  la 
musique  de  cet  hymne  ait  été  composée,  et,  pour  les  parties  vocales, 
gravée  et  copiée. 

(3)  Sansdoute,  dit  M.  Guillaume, la  Commission  exécutive  de rinstruction 
publique,  chargée  de  la  préparation  de  la  fête. 

(4)  Nous  omettons  les  dernières  lignes  de  ce  récit  :  M.  Guillaume  a  pu, 
en  leur  opposant  des  pièces  authentiques,  y  relever  des  erreurs  sur  des 
points  secondaires,  étrangers  d'ailleurs  à  l'objet  précis  de  noire  discus- 
sion (les  noms  des  membres  de  l'Institut  qui  se  rendirent  dans  telle  on 
telle  section). 

(  ))  Dans  son  ouvrage  intitulé  Mosaïque,  peintres^  muaicien»,  in-8,  1856. 
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.  Gossec,  ainsi  que  Chénier,  avait  été  mis  en  réquisition  pour 
qomposer  Thymne  de  rigueur  en  ces  sortes  de  solennités. 
Quatre  jours  avant  la  féte(l),  Robespierre  fît  appeler  Sarrette... 
et  lui  demanda  si  tout  était  prêt.  —  Oui,  dit  Sarrette,  voici  les 
paroles  de  l'hymne  mis  en  musique  par  Gossec  et  qui  sera 
exécuté  par  les  artistes  de  TOpéra. — 11  convient  de  faire  observer 
qu'à  cette  époque  il  existait  entre  le  proconsul  et  M.-J.  Cliénier, 
sinon  une  guerre  déclarée,  du  moins  une  guerre  sourde,  et  que 
Chénier,  en  enveloppant  sa  pensée  des  formes  poétiques,  avait 
laissé  percer  sa  haine  contre  la  puissance  criminelle,  sa  pitié 
pour  l'innocence  malheureuse  et  proscrite,  dans  Tavant-der- 
niére  strophe  de  son  hymne  : 

Grand  Dieu,  qui  sous  le  dais  fais  pàlir  la  puissance. 
Qui  sous  le  chaume  obscur  visites  la  douleur, 
Tourment  du  crime  heureux,  besoin  de  Tinnocence, 
bt  dernier  ami  du  malheur» 

A  peine  Robespierre  eut-il  lu  ces  vers,  qu'il  dit  à  Sarrette 
avec  l'accent  d'une  profonde  colère  :  «  Je  ne  veux  pas  de  cela! 
comprends-tu,  citoyen?  Fais  faire  d'autres  paroles,  et,  quant  à 
l'exécution,  elle  doit  avoir  lieu,  non  par  les  artistes  des  théâtres, 
mais  par  les  masses  populaires.  Va  et  obéis  ».  Il  n'y  avait  point 
à  répliquer  :  cependant  une  double  difficulté  se  présentait  :  il  ne 
restait  plus  que  quatre  jours  avant  la  fête  :  où  trouver  un  poète 
pour  remplacer  Chénier?  Comment  apprendre  à  un  grand 
nombre  de  gens  du  peuple  le  chant  de  Gossec?  La  Providence 
vint  au  secours  de  Sarrette  éperdu  :  le  lendemain  à  six  heures 
du  matin.  Th.  Desorgues  arriva  conduit  par  le  hasard  chez 
Gossec,  et  lui  proposa  de  mettre  en  musique  des  paroles  qu'il 
avait  faites  sur  le  sujet  à  l'ordre  du  jour...  etc.  (2). 

Notons  d'abord,  en  dépit  des  divergences  quant  au  motif 
qui  aurait  fait  rejeter  Thymne  de  Chénier,  la  concordance 
de  ces  deux  lénoioignages  pour  toutes  les  parties  essen- 
tielles de  la  scène  entre  Sarrette  et  Robespierre;  et  ce 

(1)  DoDc  le  16  prairial  (remarque  M.  Guillaunie),  date  indiquée  par  le 
récit  de  Zimmermann. 

(2)  Nous  omettons  encore  les  dernières  lignes  de  ce  récit,  où  M.  Guil- 
laume relève  une  erreur  que  nous  aurons  plus  loi^  à  signaler  (p.  221,  n.  2). 
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qa'ils  ont  ainsi  de  concordant  se  trouve  en  outre  parfaite* 
ment  d^accord  avec  les  documents  récemment  produits  par 
M.  Guillaume  ou  par  d'autres  érudils.  Il  ressort  en  effet  de 
ces  documents  (i),  conformément  aux  indications  de 
Zimmermann  et  d'Hédouin,  que  Thymne  de  Desorgues  fut 
enseigné  dans  les  sections  pour  être  chanté  le  20  prairial 
par  le  peuple^  tandis  que  Thymne  marqué  au  programme 
de  la  Commission  exécutive  avait  dù  être  exécuté  par  le 
corps  de  musique  seul;  la  substitution  de  Thymne  de 
Desorgues  à  celui  de  Chénier  est  d'ailleurs  démontrée  par 
le  manuscrit  original  de  la  composition  de  Gossec,  gardé  à 
la  bibliothèque  du  Conservatoire  (2);  quant  à  la  date  à 
laquelle  fut  décidée  celle  substitution,  elle  est  déterminée 
par  ce  double  indice  que  l'hymne  de  (Chénier  se  trouve 
imprimé  à  la  suite  du  programme  sorti  des  presses  le  16 
ou  le  17  prairial  (3),  et  que  l'hymne  de  Desorgues  fut 
adopté  le  17  par  le  Comité  de  salut  public  (4)  :  celte  double 
indication  s'accorde  bien  avec  la  date  du  16  prairial 
marquée  par  Zimmermann  comme  par  Bédouin  pour 
Tordre  nouveau  donné  par  Robespierre  à  Sarretle.  Et  la 
détermination  même  de  cette  date  donne  toute  vraisem- 
blance au  rôle  attribué  en  cette  occasion  à  Robespierre  : 
c'est  en  effet  ce  jour-là  que  Robespierre,  élu  président  de 
quinzaine  par  la  Convention  nationale  (5),  et  désigné 

(1)  Les  «  lettres  de  députation  »,  citées  par  M.  Guillaume  p.  573-375. 

(2)  cr.  le  t.  IV  de  M.  Guillaume,  p.  597.  —  Nous  aurons  à  reparler  de 
ce  manuscrit  dans  la  suite  de  notre  argumentation. 

(3)  Cf.  ci-dessus,  p.  215,  n.  3. 

(4)  Indication  fournie  par  une  pièce  que  cite  M.  Guillaume,  p.  573.  — 
M.  Guillaume  note, p.  602,  que  cet  arrêté  relatif  à  ladoption  de  l'hymne  de 
Desorgues  ne  se  trouve  pas  aux  Archives  nationales,  non  plus  que  l'arrêté 
antérieur  relatif  à  l'eovoi  de  Thymne  de  Chénier  à  Tiostitut  national  de 
musique. 

(5>  Dans  la  séance  du  soir  (levée  à  9  heures,  —  d'après  les  indications 
du  Moniteur)  ',  Robespierre  put  voir  Sarrette  à  la  Commission  exécutive 
après  celte  heure-U;  il  pouvait  d'ailleurs,  avant  la  séance  même,  se  con- 
sidérer comme  assuré  de  son  élection. 
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<omme  tel  pour  la  présidence  de  la  fête  du  20  prairial,  put 
intervenir  ouvertement  dans  le  contrôle  de  certains  détails 
du  programma  qui  avaient  dû  jusqu'alors  se  régler  entre  la 
Commission  d'instruction  publique  et  la  a  section  »  corres« 
pondante  du  Comité  de  salut  public  (1);  et  ainsi  s'expli- 
querait encore  le  rôle  même  prêté  à  Barère^  par  le  récit  de 
Zimmermann,  entre  Robespierre  et  Sarrette. 

Pour  le  fond  de  cette  scène  entre  Sarrette  et  Robes- 
.pierre,  les  deux  récits  de  Zimmermann  et  d'Hédouin  tirent 
donc  une  sérieuse  autorité  de  l'exactitude  avec  laquelle 
leurs  détails  essentiels  s'adaptent  aux  indications  fournies 
par  les  pièces  authentiques.  Un  fait,  cependant,  qu'ils 
semblent  l'un  et  l'autre  (2)  négliger,  c'est  que  la  musique 
sur  laquelle  fut  chanté,  le  20  prairial,  l'hymne  de  Desor* 
gues,  n'est  pas  celle  qu'avait  d'abord  composée  Gossec 
pour  riiymne  de  Chénier  M.  Guillaume  a  bien  mis  ce 
.point  en  lumière  ;  il  explique  (3)  que  Tordre  même  de  faire 
exécuter  l'hymne  par  le  peuple  obligeait  à  remplacer  par 
une  musique  plus  simple  la  première  composition  de 
Gossec  (4)  faite  en  vue  d'une  exécution  par  des  artistes;  et, 
attentif  surtout  au  fait  ainsi  dégagé  par  lui^  il  rejette  abso- 

(1)  Cf.  ci-dessus,  p.  213,  n.  5;  p.  216,  d.  3;  p.  218,  n.  2. 

(2)  Celui  de  Zimmermann,  par  simple  prétéritioo;  celui  d'Hédouin,  par 
la  contradiction  formelle  d'une  de  ses  phrases  :  «...  Or,  il  se  trouva 
qu'elles  (les  paroles  de  Désorgues)  allaient  parfaitement  sur  Tair  déjà  com- 
posé... u  (V.  la  note  de  M.  Guillaume  à  ce  sujet.) 

(3)  V.  son  récit,  p.  567,  sqq.  :  «  Dès  le  16  prairial,  le  Comité  de  salut 
public  avait  eu  connaissance  du  contenu  du  détail  des  cérémonies.  Celui 
de  ses  membres  qui  prenait  l'intérêt  le  plus  direct  à  la  féte,...  Robespierre, 
réclama  contre  une  des  dispositions  du  programme...  il  demanda  que 
l'hymne  fût  chanté  par  tout  le  peuple.  11  dit  ce  désir  à  Sarrette,  qu'il  vit 
ce  jour  même  (16  prairial)  à  la  Commission  exécutive  ;  et,  comme  Sarrette 
objectait  sans  doute  que  le  chœur  composé  par  Gossec  ne  pouvait  être 
chanté  que  par  des  artistes,  Robespierre  indiqua  un  moyen  fort  simple  de 
tourner  la  difficulté  :  c'était  de  renoncer  à  l'hymne  ChéDier-Gossec,  et 
d'en  composer  sur-le-champ  un  autre  plus  simple  qu'on  ferait  apprendre 
•d'urgence  au  peuple  réuni  dans  les  sections,  etc..  » 

(4)  Un  chœur  religieux  en  mi  bémol  majeur,  d'un  caractère  majes- 

iueux  et  large,  —  suivi  d'un  finale  belliqueux  »,  dit  M.  Guillaume,  t.  IV,  p.  560. 
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lument  le  témoignage  de  Zimmermann  et  d'Hédouin  quant 
à  Tordre  positif  donné  par  Robespierre  d'écarter  les  paroles 
de  Chénier  (1)  ;  selon  M.  Guillaume,  Thymne  de  Chénier 
fut  rejeté  uniquement  en  raison  de  «  la  musique  trop 
difficile  »  que  Gossec  y  avait  adaptée  d'abord  et  «  qui 
n'aurait  pu  être  chantée  par  le  peuple  »  (2). 

Pourtant,  si  Robespierre  ne  donna  aucun  ordre  direct 
d'adopter  un  autre  hymne  que  celui  de  Chénier,  s'il  se 
borna  à^demander^que  la  musique  de  l'hymne  permît  de  le 
faire  exécuter  «  par  le  peuple  entier  »,  on  ne  voit  pas 
comment,  dejla^seule  nécessité  d'avoir  une  musique  moins 
savante,  serait  résultée  celle -d'avoir  aussi  d'autres  paroles, 
—  puisque  les  strophes  de  Desorgues,  auxquelles  Gossec 
'ailapta  une  nouvelle  musique,  sont  justement  de  même 
mesure  que  celles  de  l'hymne  de  Chénier  (3).  Et  les  deux 
hymnes  s'équivalaient  si  bien  au  point  de  vue  du  composi- 
teur, que  Gossec,  dans  la  suite  (4),  transporta  lui-même 


(1)  p.  602-604  :  nous  discuterons  son  objection  à  cet  égard  [ci-dessous^ 
p.  230], 

(2)  M.  Guillaume  lui-même  formule  ainsi  sa  conclusion  (p. 602  dut.  IV); 
il  écrit  de  même,  dans  un  autre  endroit  du  même  tome  (p.  391)  :  «...  Et 
lorsque,  Chénier  ayant  composé  un  hymne  à  TÊtre  suprême,  le  Comité  de 
salut  public  V écarta  parce  que  Gossec  y  avait  adapté  une  musique  trop 
savante,.,  etc..  » 

(3)  C'est  pourquoi  Sarrelte  put  raconter  à  Zimmermann  (V.  le  récit  cité 
ci-dessus  p.  218)  qu'il  avait  «  fait  parodier  »  par  Desorgues  Thymne  de 
Chénier.  —  L'hymne  de  Desorgues  avait  huit  strophes,  que  donne 
M.  Guillaume,  p.  509;  celui  de  Chénier  en  a  vingt  au  Moniteur  du 

19  prairial  (Cf.  ci-dessus,  p.  215,  n.  1);  les  six  dernières  ont  été  retranchées 
dans  Tédition  de  Tan  V.  11  était  donc  possible,  dans  le  cas  où  cet  hymne 
eût  été  simplement  jugé  trop  long,  d'y  faire  des  coupures,  et  d'en  déta- 
cher peut-être  un  groupe  de  strophes,  comme  on  le  fit  maintes  fois  pour 
l'exécution  du  Chant  du  i4  juillet  du  même  Chénier  (Cf.  ci-dessus,  p.  212, 
n.  2). 

(4)  Pour  la  4"  livraison  de  la  Musique  à  l'usage  des  fêtes  nationales^ 
parue  le  15  messidor  (sur  cette  publication,  subventionnée  par  le  Comité 
de  salut  public,  cf.  le  t.  111  de  M.  Guillaume,  p.  303)  :  cette  livraison 
présentait,  comme  n»  2,  l'hymne  de  Desorgues  «  adopté  parle  Comité  de 
salut  public  »  avec  la  musique  (de  Gossec)  sur  laquelle  il  avait  été  chanté  le 

20  prairial,  —  puis  (n<>  3)  «  le  même  hymne,  à  grand  chœur,  musique  de 
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aux  strophes  de  Desorgues  la  musique  du  <(  grand  chœur  » 
qu'il  avait  d'abord  composé  pour  celles  de  Chénier  et  qu'il 
ne  voulait  pas  laisser  perdre  :  «  La  bibliothèque  du  Conser- 
vatoire, nous  dit  M.  Guillaume  d'après  M.  Julien  Ticrsot, 
possède  le  manuscrit  original  de  cette  composition  de 
Gossec  :  on  peut  y  voir  les  vers  de  M.-J.  Chénier  écrits 
sous  toutes  les  parties,  de  la  main  même  du  compositeur, 
puis  eiïacés  et  remplacés  par  ceux  de  Desorgues,  inscrits 
par  la  même  main  au-dessus  de  la  portée  supérieure.  » — Si 
Gossec  crut  devoir  ainsi,  pour  faire  exécuter  aux  concerts 
officiels  du  mois  de  messidor  par  l'Institut  national  de 
musique  le  «  grand  chœur  »  auquel  il  avait  du  renoncer 
pour  le  20  prairial,  substituer  aux  vers  de  Chénier  les 
vers  de  Desorgues,  eu  demandant  à  Theureux  concurrent 
de  Chénier  un  supplément  de  deux  strophes  qui  lui  man- 
quaient pour  son  finale  (1),  —  c'est  apparemment  parce 
que  l'hymne  de  Desorgues  restait  seul  l'hymne  officiel  à 
l'exclusion  de  celui  de  Chénier  :  était-ce  dont  une  fan- 
taisie de  Gossec  qui  avait  pu  déterminer,  avant  le  20  prai- 
rial et  presqu'à  la  veille  delà  fêle,  cette  substitution?  Allri- 
buera-t-on  à  une  perfidie  ou  à  un  excès  de  zèle  de  Gossec, 
empressé  de  faire  changer  les  paroles  d'un  hymne  dout  il 
lui  suffisait  de  changer  la  musique,  cette  interprélaliou 
trop  complète  d*un  ordre  peut-être  équivoque?  Suppo- 
sera-t-on  même,  par  suite  de  quelque  froissement  dans 
ses  rapports  avec  Chénier,  une  entente  secrète  du  composi- 

Gossec  »  (et  c'était  la  musique  composée  d'abord  pour  l'hymne  de  Ché- 
nier). Cet  hymne  «  à  grand  chœur  »  (paroles  de  Desorgues^  fut  inscrit  aux 
programmes  des  concerts  donnés  par  l'Institut  national  de  musique  au 
Jardin  national  (Tuileries)  pour  les  fêtes  des  11,  16  et  26  messidor  (Cf.  le 
t.  IV  de  M.  Guillaume,  p.  o98,  806,  819). 

(1)  Le  finale  «  belliqueux.  >»  qu'il  avait  composé  sur  la  dernière  partie  de 
l'hymne  de  Chénier,  beaucoup  plus  long  que  celui  de  Gossec  (ci-dessus, 
p.  221,  n.  4,  et  p.  222,  n.  3)  :  le  lait  qu'il  demanda  à  Desorgues  ces  deux 
strophes  supplémentaires  est  indiqué  par  M.  Guillaume,  t.  IV,  p.  591. 


*224 


A.  LIEBY 


ieur  avec  Desorgues  (1)  pour  faire  profiler  celui-ci  du  chan 
^ement  réclamé  pour  la  musique?  Ce  serait  essayer  des 
hypothèses  tout  arbitraires.  On  n'a  absolument  aucun 
indice  d'une  brouille  survenue  à  ce  moment  entre  le  poète 
•et  le  musicien  qui  depuis  trois  années  s'étaient  trouvés 
si  fréquemment  en  collaboration  pour  les  hymnes  des 
solennités  patriotiques;  et  on  les  retrouve  encore  unis, 
trois  mois  après,  pour  signer  ensemble  l'hymne  de  la  fête 
nationale  décrétée  le  6  fructidor  (2)  en  l'honneur  de  Jean- 
Jacques  Rousseau.  Au  caprice  de  Tun  ou  de  l'autre,  d'ail- 
leurs, une  loi  supérieure  s'imposait  :  l'hymne  de  Chéuier, 
pour  lequel  Gossec  avait  composé  sa  première  musique, 
étant  imprimé  le  17  prairial  à  la  suite  du  programme 
officiel  (3),  Gossec  ne  se  serait  pas  avisé  de  le  rejeter,  ni 
Chénier  de  le  retirer  (4),  sans  un  ordre  précis  de  l'autorité 
souveraine;  c'est  bien  un  ordre  de  ce  genre  que  M.  Guil- 
laume admet  en  effet  pour  l'adoption  de  l'hymne  de 
Desorgues  (5);  mais  la  considération  de  «  la  musique  trop 
difficile  »  composée  d'abord  par  Gossec  ne  peut  suffire  à 

;i)  Cette  supposition  serait  presque  nécessairement  liée  à  la  précédente, 
car  on  ne  concevrait  guère  Gossec  rejetant  par  caprice,  au  dernier 
moment,  les  vers  de  Chénier  sans  s'être  assuré,  au  préalable,  le  concours 
d  un  autre  poète.  On  peut  d'ailleurs  admettre  que  Robespierre  lui-même, 
en  faisant  écarter  Thymne  de  Chénier,  avait  déjà  fixé  son  choix  sur 
Desorgues  pour  le  remplacer  ;  mais  il  n'y  a  aucun  indice  qui  permette  de 
préciser  les  conjectures  sur  ce  point. 

(2)  Cf.  le  t.  4  de  M.  Guillaume,  p.  977. 

(3)  Cf.  ci-dessus,  p.  215;  et  p.  216,  n.  3. 

(4)  On  imaginera  difficilement,  du  reste,  que  Chénier  ait  voulu  lui- 
même  renoncer,  pour  le  20  prairial,  à  l'exécution  de  son  hymne,  si  la 
musique  en  était  changée.  En  admettant  même  qu'il  n'ait  pas  dû  tenir 
avaut  tout  à  ce  que  ses  vers  fussent  chantés,  se  serait-il  exposé  au  soupçon 
d'avoir  retiré  son  hymne  poiu'ne  pas  le  laisser  chanter  «  par  le  peuple  »? 

(5)  On  demandera  peut-être  pourquoi,  dans  ce  cas,  Chénier  ne  se  vanta  pas, 
Après  le  9  thermidor,  de  ce  rejet  de  son  hymne  :  il  ne  fut  peut-être  pas 
étranger  aux  explications  —  honorables  pour  lui  —  qui  en  ftirent  données 
et  dont  nous  parlerons  plus  loio  ;  mais,  trop  insister  sur  ce  point,  c^était 
rappeler  qu'il  avait  composé  son  hymne  même  en  vue  de  cette  fête; 
mieux  valait,  sans  doute,  à  son  point  de  vue,  l'oubli  sur  ce  point, 
comme  sur  bien  d'autres. 
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expliquer  celte  substilutioD,  puisque  les  deux  hymnes  sonl 
en  strophes  uniformes  de  même  mesure,  et  que  la  même 
musique  pouvait  s'appliquer  à  Fun  et  à  Tautre. 

Sur  tout  cela,  évidemment,  il  est  impossible  de  rien 
affirmer  :  tout  les  raisonnements,  fondés  sur  des  vraisem- 
blances, peuvent  être  contredits  par  un  document,  par  un 
témoignage  nouveau;  mais,  dans  l'état  de  la  documenta- 
tion même  rassemblée  par  M.  Guillaume,  il  semble  h  la 
fois  plus  simple  et  plus  logique  d'admettre  qu'il  y  eut  ordre 
de  changer  en  même  temps  les  vers  et  la  musique;  et  nous 
ne  faisons  en  cela  que  revenir  aux  indications  concor- 
dantes fournies  par  les  récits  de  Zimmermann  et  d*Hédonin, 
c'est-à-dire  par  les  seuls  témoignages  que  nous  ayons  sur 
la  scène  entre  Sarrette  et  Robespierre.  Ces  deux  récits^ 
d'ailleurs,  peuvent  bien  être  exacts  en  n'indiquant  pas  que 
Robespierre  ait  formellement  ordonné  de  changer  la 
musique  (i)  :  il  suffisait,  en  effet,  que  Robespierre  eût 
exprimé  sa  volonté  de  faire  exécuter  l'hymne  «  par  les 
masses  populaires  »  (2)  et  non  par  le  corps  de  musique 
seul,  en  rendant  Sarrette  <(  responsable  de  la  bonne  exécu- 
tion (3)  »,  pour  que  Sarrette  se  soit  vu  dans  la  nécessité  de 
demander  à  Gossec  une  musique  plus  simple  ;  mais,  si  Robes- 
pierre n'avait  pas  demandé  en  même  temps  qu'on  renonçât, 
aux  vers  de  Chénier,  il  n'y  avait  pour  le  compositeur 
aucune  raison  d'y  substituer  un  autre  hymne  de  même 
mesure.  —  On  remarquera  aussi  que,  dans  les  deux  récils, 
l'ordre  d'écarter  les  vers  de  Chénier  est  donné  en  premier 

(1)  Et  c'est  peut-être  pour  cela  qu'ils  oublient  de  dire  ensuite  que  la 
musique  dut  ea  être  changée.  Cf.  ci-dessus,  p.  221,  n.  2. 

(2)  et  (3)  Cf.  ci-dessus,  p.  218-219,  les  deux  récits  cités.  — Sarrette  avait  été 
emprisonné  peu  de  temps  auparavant;  arrêté  le  5  germinal  comme  sus- 
pect d'hébertisme,  il  avait  eu  sa  libération  provisoire  (sous  la  garde  d'un 
gendarme)  'le  7  Qoréal,  et  sa  libération  définitive  le  21  floréal  (arrêté  du 
Comité  de  sûreté  générale)  (Cf.  le  t.  IV  de  M.  Guillaume,  p.  192,284,352). 
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lieu,  et  de  premier  mouvemeat,  par  Robespierre  ;  Tordre 
de  faire  exécuter  Thymne  par  le  peuple  n'est  donné  qu'en* 
suite,  et  comme  accessoirement,  en  sorte  qu*on  pourrait  à 
la  rigueur  supposer  que  ce  n'est  pas  à  ce  second  change- 
ment que  Robespierre  tenait  le  plus. 

111 

Si  la  substitution  de  l'hymne  de  Desorgues  à  celui  de 
Ghénier  dut  se  faire  en  vertu  d^un  ordre  précis  de  Robes- 
pierre, quelle  raison  Robespierre  put-il  avoir  —  ou  énon- 
cer —  pour  faire  écarter  l'hymne  de  Ghénier?  —  Les  deux 
récils  de  Zimmermann  et  d'Hédouin  ne  sont  plus  d'accord 
à  ce  sujet;  et  le  fait  de  cette  divergence,  imputable  soit  à 
la  déformation  naturelle  des  souvenirs  de  Sarrette  ou  de 
Gossec  après  de  longues  années  d'intervalle,  soit  à  Pinexac- 
titude  des  intermédiaires  qui  les  ont  notés,  ne  saurait 
infirmer,  quant  au  reste,  la  valeur  de  ces  témoignages.  Le 
tour  même  donné  par  Hédouin  à  son  explication  est  en 
rapport  avec  certaines  conditions  propres  au  témoignage 
qu'il  nous  transmet  :  Gossec  n'assistait  pas  à  l'entretien  de 
Sarrette  avec  Robespierre,  et  c'est  le  résultat,  surtout,  de 
cet  entretien,  que  Sarrette  dut  lui  communiquer;  la  scène 
même  et  le  dialogue  ne  durent  se  recomposer  que  par  à 
peu  près  dans  l'esprit  de  Gossec  :  aussi  la  version  d'Hédouin, 
qui  dérive  de  ce  témoin  indirect  (1),  ne  fait-elle  que  présu- 
mer par  conjecture  le  motif  que  Robespierre  aurait  eu 
pour  repousser  l'hymne  de  Ghénier;  et  elle  attribue  ce 
refus,  formulé  sur  un  ton  de  colère,  à  l'allusion  reconnue 
dans  une  des  strophes  (2)  : 

(1)  Par  rintermédiaire  de  Panscron. 

(2)  L'avant-derniére,  dit  Hédouin,  —  et  c'est  en  effet  l'avant-demière 
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Grand  Dieu,  qui  sous  le  dais  fais  pâlir  la  puissance, 
Qui  sous  le  chaume  obscur  visites  ia  douleur, 
Tourment  du  crime  heureux,  besoin  de  Tinnocence, 
Et  dernier  ami  du  malheur  I 

Or,  M.  Guillaume  démontre  sans  peine  Tinvraisemblance 
de  cette  tradition.  Lors  de  la  réaction  thermidorienne, 
assurément,  Joseph  Chénier  put  se  trouver  bien  aise  de 
laisser  reconnaître  dans  ces  vers  des  allusions  dont  avait 
dû  s'offenser  Robespierre  (1),  et  d'accréditer  ainsi  pour  le 
refus  de  son  hymne  une  explication  analogue  à  celle  qui 
s'établit  vers  le  même  temps  pour  l'interdiction  de  son 
Timo/éon;  mais,  lorsqu'il  composait  cet  hymne  pour  le 
faire  chanter  à  la  fête  du 20  prairial  avec  l'agrément  néces- 
saire du  Comité  de  salut  public,  il  avait  dû  plutôt  éviter 
ce  qui  pouvait  prêter  à  quelque  allusion  de  ce  genre;  et, 
quelle  qu'ait  pu  être  l'intention  de  Chénier  en  écrivant 
cette  strophe,  il  est  peu  vraisemblable  que  Robespierre  ait 
pu  se  trouver  —  et  surtout  se  montrer — offensé  par  les 
iilées  qu'elle  exprimait  :  lui-même,  dans  son  discours  du 
20  prairial,  célébra  pareillement  l'Être  suprême  «  plaçant 
dans  le  sein  de  l'oppresseur  triomphant  le  remords  et 
l'épouvante,  et  dans  le  cœur  de  l'innocent  opprimé  le  calme 
et  la  fierté  (2)  ». 

dans  Tédition  des  Œuvres  complètes  (t.  III)  comme  déjà  dans  rédition  de 
l'an  V  (Cf.  ci-dessus,  p.  222,  n.  3);  c'est  la  13®  des  20  strophes  qui  com- 
posent l'hymne  au  Moniteur  du  19  prairial. 

(1)  Il  a  daté  lui-même  du  mois  de  prairial  de  Tan  II  une  ode  contre  la 
tyrannie  de  Robespierre  qu'il  fit  imprimer  avec  son  Timqléon  au  début  de 
l'an  III.  (V.  notre  Elude  sur  le  théâtre  de  M,-J.  Chénier,  p.  134,  n.  4.) 

i  2)  V.  le  premier  discours  de  Robespierre.  Nous  empruntons  la  remarque 
à  M.  Guillaume  (t.  IV,  p.  604).  —  L'objection  tirée  de  ce  rapprochement  ne 
serait  d'ailleurs  point,  par  elle-même,  absolument  décisive  :  Robespierre, 
en  se  réservant  pour  lui-même  l'expression  de  telles  idées,  pouvait  fort 
bien  ne  pas  l'admettre  aussi  aisément  de  la  part  d'un  poète  dont  la  per- 
sonnalité leur  eût  donné  le  caractère  d'une  protestation  contre  son  propre 
pouvoir;  mais  si  l'on  admet  que  des  raisons  tenant  à  la  personne  de  Ché- 
nier déterminèrent  une  impression  que  ses  vers  seuls  ne  suffisaient  pas  à 
produire,  on  rentre  dans  le  cas  que  nous  discutons  dans  le  paragraphe  sui- 
vant. 
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L'hymne  de  Chénier,  dans  son  ensemble,  répondait 
assez  exactement  au  thème  indiqué  par  les  inscriptions 
officielles  qui  s'étalèrent  en  l'honneur  de  l'Élre  suprême  le 
jour  de  la  fête(l);  on  y  rencontre  plusieurs  des  pensées 
qui  composèrent  le  premier  des  deux  discours  prononcés 
ce  jour-là  par  Robespierre;  et  il  serait  en  tout  cas  bien 
hasardé  de  substituer  d'autres  conjectures  à  celles  du  récit 
d'Hédouin,  quant  aux  impressions  que  put  provoquer  chez 
Robespierre  la  lecture  des  vers  de  Chénier.  —  Doit-on  écar- 
ter également  l'indication  positive  du  récit  de  Zimmer- 
mann,  notant  d'après  Sarre  lté  les  réflexions  mémo  de 
Robespierre  contre  la  personnalité  de  Fauteur  (2),  et  le 
montrant  indigné  «  qu'un  Girondin,  qu'un  fédéraliste  tel 
que  Chénier  eût  été  chargé  de  l'hymne  national  »?  — 
M.  Guillaume  ne  veut  voir  là  encore  qu'  «  une  légende 
d'origine  thermidorienne,  altérant  audacieusement  le  carac- 
tère des  faits  »  (3).  Il  est  possible,  en  eflfet,  que  l'on  se 
trouve  en  présence  d'une  variante  de  l'explication  précé- 
dente (4),  dont  Chénier,  pareillement,  put  songer  à  se  faire 
honneur  à  partir  d'un  certain  momént  de  l'an  III  ;  mais 
l'appréciation  prêtée  à  Robespierre  par  le  récit  de  Sarrelte 
sur  la  personnalité  de  Chénier  ne  saurait  être,  en  elle- 
même,  regardée  comme  une  invraisemblance.  Chénier,  que 
Marat,  au  mois  d'octobre  1792,  dans  un  article  de  son  jour- 
nal et  dans  un  discours  aux  Jacobins,  rangeait  nettetnent 

(1)  Sur  la  face  et  les  côtés  de  Tamphithéâtre  adossé  au  pavillon  central 
du  Jardin  national  :  M.  Guillaume  les  indique  (t.  IV,  p.  583)  d'après  le  récit 
de  Bontemps  et  Barry  :  «  ...  Sois  assez  pur  pour  désirer  qu'il  y  ait  un  Dieu  : 
tu  le  trouveras  dans  ton  cœur.  —  Honorer  la  divinité,  et  punir  les  rois, 
c'est  la  môme  chose.  —  La  divinité  a  condamné  les  tyrans  :  le  peuple 
français  a  exécuté  ses  arrAts  ». 

(2)  Et  sans  indiquer  précisément  qu'il  ait  pris  connaissance  de  la  pièce 
même. 

(3)  Cf.  le  t.  IV  de  M.  Guillaume,  p.  602. 

(4)  Nous  venons  d'indiquer  (p.  227,  n.  2]  à  quel  point  de  vue  les  deux 
explications  peuvent  se  ramener  Tune  à  l'autre. 
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parmi  les  «  Messieurs  de  la  Gironde  »  (1),  et  qui,  de  son 
côlé,  au  mois  de  mars  1793,  dans  la  préface  de  son  Fétie- 
Ion  (2),  reprenait  en  allusions  assez  claires  contre  Marat 
les  formules  ordinaires  au  parli  girondin;  Chénier,  qui  ces- 
sait d'être  membre  du  Comité  d'instruction  publique  lors 
de  «  Tépuration  »  décrétée  au  mois  de  septembre  1793  pour 
éliminer  des  divers  Comités  les  représentants  suspects  de 
«  fédéralisme  »  (3);  Chénier,  enfin,  qu'un  notable  monta- 
gnard (4),  vers  le  même  temps,  accusait  de  «  feuillan- 
tisme  »  en  plein  Théâtre  de  la  République,  à  propos  du 
mot  de  son  Caïus  Gracchus  :  «  des  lois  et  non  du  sang  »  ; 
Chénier,  malgré  les  gages  donnés  par  lui,  dans  la  suite,  au 
parti  vainqueur  (5),  —  pouvait  bien,  en  prairial  de  Tan  II, 
continuer  d'être  regardé  comme  un  «  fédéraliste  »  honteux 
par  les  chefs  du  gouvernement  :  l'agent  national  Payan 
semble  exprimer  sur  son  compte  une  opinion  qu'il  savait 
partagée  par  Robespierre  lui-même,  lorsqu'il  écrivait  à 
celui-ci,  le  19  ûoréal,  à  propos  de  Timoléon  :  «  ...  L*auteur 


(1)  L'expressioQ  «  Messieurs  de  la  Gironde  »  est  dans  le  compte  rendu 
<lii  discours  (séance  des  Jacobins  du  17  octobre  1192,  —  Cf.  le  t.  IV,  p.  400, 
i\t  la  Société  des  jacobins,  par  M.  Aulard)  ;  l'article  de  VAmi  du  peuple  (du 
18  octobre)  cite  Chénier,  avec  Roland,  Lasource,  Kersaint,  Corsas,  etc., 
parmi  les  u  suppôts  de  la  faction  de  la  République  fédérative  »>. 

(2)  V.  notre  Elude  sur  le  théâtre  de  M.-J.  Chénier,^.  113,  et  la  correction 
<!e  VErralum  à  cette  page.  —  L'  «  extrt^me  répugnance  »  qu'exprima  Ché- 
nier à  la  tribune  eu  votant  la  mort  de  Louis  XVI  ne  Tavait  pas  classé  non 
plus  parmi  les  purs  montagnards. 

(3)  C'est  ainsi  que  Danton,  d'après  le  Moniteur^  motiva,  dans  la  séance 
du  13  septembre  1193,  sa  proposition,  qui  fut  adoptée,  tendant  au  renou- 
vellement des  divers  Comités  d'après  des  listes  que  le  Comité  de  Salut 
public,  seul  excepté  du  renouvellement,  présenterait  à  la  Convention. 

(4)  Albilte  aîné  (Cf.  notre  Etude  sur  le  théâtre  de  M.-J.  Chénier,  p.  119). 
Cette  représentation  de  Calus  Gracchus  se  donnait  le  6  octobre  1193,  le 
jour  même  (15»  jour  du  mois  de  l'an  II)  oh  la  Convention  adoptait  la 
liste  présentée  par  le  Comité  de  salut  public  pour  la  nouvelle  composition 
du  Comité  d'instruction  publique. 

(5)  Par  exemple,  sa  participation,  comme  poète,  à  la  fête  de  la  Liberté 
décrétée  par  la  Commune  pour  le  20  brumaire,  —  et  le  démenti  implicite 
donné  à  ses  anciennes  appréciations  sur  Marat  par  les  conclusions  de  son 
rapport  du  5  frimaire. 
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peut-il  avoir  mis  dans  sa  ^ihce  des  sentiments  révolution- 
naires qui  lui  sont  étrangers...  ?  »  (1). — Et  quand  même  cette 
raisqn  n'eût  pas  été  suffisante  pour  déterminer  réellement 
Robespierre  à  rejeter  Thymne  de  Ghénier,  elle  put  bien 
être  énoncée  par  lui  devant  Sarre tte  pour  masquer  d'autres 
motifs  secrets  d'antipathie  personnelle. 

L'objection  de  M.  Guillaume  (2)  est  que,  s'il  fallait 
admettre  sur  ce  point  le  récit  de  Zimmermann,  si  Chénier 
fut  jugé,  à  titre  de  «  fédéraliste  »,  indigne  d'adresser  à 
rÉtre  suprême  l'hommage  national,  «  on  ne  concevrait  pas 
comment  le  Comité  de  salut  public  ne  trouva  pas  mauvais 
que  les  strophes  chantées  au  Champ-de-Mars  sur  l'air  des 
Marseillais  eussent  pour  auteur  le  même  Chénier  ».  — 
Mais  le  récit  de  Zimmermann  n'engage  nullement  dans 
celte  affaire  l'avis  du  Comité  de  salut  public  tout  entier;  il 
montre,  au  contraire,  devant  Robespierre  incriminant  le 
choix  de  Chénier,  Barère  qui  «  s'en  reconnaît  coupable  », 
sans  d'ailleurs  oser  le  défendre;  et  Robespierre,  nous 
l'avons  remarqué  (3),  n'avait  point  qualité  pour  annuler, 
avant  le  16  prairial,  un  choix  qui  avait  pu  se  faire  réguliè- 
rement en  dehors  de  lui.  Or,  justement  parce  qu'il  n'oppo- 


(1)  Lettre  donnée  parmi  les  Papiers  inédits  de  Robespierre  (rapport  de 
Courtois).  Cf.  notre  Etude  sur  le  théâtre  de  M.-J.  Chénier,  p.  151,  n.  6.  — 
Le  môme  Payan  écrivait  à  Robespierre,  le  9  germinal,  à  propos  de  Timo- 
léon  :  «  ...  Les  poètes  se  modèleraient  sur  Chénier,  et  nous  ne  verrions 
bientôt  plus  sur  le  théâtre  que  des  rois  honnêtes  gens  et  des  républicains 
modérés..,  »  Modérantisme  ou  feuillantisme^  c'était  l'accusation  lancée  par 
Aibitte  à  propos  de  l'hémistiche  de  Caïus  Gracchus  :  «  Des  lois  et  non  du 
sang  »>  ;  et  l'on  peut  rapprocher  de  cette  appréciation  de  Payan  sur  Chénier 
les  déclarations  répétées  de  Robespierre  dans  plusieurs  discours  aux  Jaco- 
bins (i*^  germinal,  9  et  21  messidor,  etc.),  contre  «  la  faction  des  indulgents 
et  ceux  qui,  par  leur  modérantisme,  voulaient  ramener  la  France  à  l'escla- 
vage ».  (Discours  du  21  messidor,  —  Aulard,  Soc.  des  Jacob.,  VI,  210.) 

(2)  T.  IV,  p.  602. 

(3)  Cf.  ci-dessus,  p.  221.  —  L'adoption  de  l'hymne  de  Chénier  devait  être, 
d'ailleurs,  de  date  toute  récente,  même  si  l'on  avance  d'un  ou  deux  jours 
celle  du  15  prairial  indiquée  par  le  récit  de  Zimmermann.  (Cf.  ci-dessus, 
p.  218,  n.  2.) 
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sait  à  eeite  désignation  qu'une  opinion  loule  personnelle, 
on  comprend  qu'il  se  soit  borné  à  réduire,  sans  la  suppri*- 
mer  entièrement,  la  part  faite  à  la  poésie  de  Chénier  dans 
la  fête  qu'il  devait  présider;  on  conçoit,  aussi,  qu'il  ait 
laissé  passer  plus  aisément  les  strophes  qui  devaient  se 
chanter  au  Champ-de-Mars,  dans  la  seconde  partie  de  la 
fête,  avec  leur  refrain  de  guerre  à  mort  contre  «  le  crime 
et  les  tyrans  »  (i),  et  que,  au  contraire,  pour  célébrer 
l'Être  suprême  aussitôt  après  le  discours  qu'il  devait  lui- 
niême  prononcer  au  Jardin  national  (2),  il  n'ait  pas  voulu 
d'un  poète  peu  digne,  selon  lui,  d'un  tel  honneur.  Et,  comme 
pontife  de  l'Être  suprême,  justement,  il  avait  peut-être, 
pour  tenir  Chénier  à  l'écart,  pour  refuser  de  l'associer  à  son 
espèce  de  sacerdoce,  des  raisons  qu'il  put  se  dispenser 
de  formuler,  mais  vers  lesquelles  certains  rapprochements 
peuvent  guider  nos  conjectures. 

Le  i5  prairial,  en  effet,  —  c'est-à-dire  la  veille  même  du 
jour  que  le  récit  de  Zimmermann  assigne  à  l'intervention 
de  Robespierre,  —  l'Institut  national  de  musique  présen- 
tait à  la  Convention  (3)  la  troisième  livraison  d'un  recueil 
de  musique  à  rusage  des  fêtes  nationales  qu'il  publiait, 
^depuis  le  mois  de  germinal,  avec  une  subvention  du  Comité 
de  salut  public  (4)  ;  et  daiis  cette  livraison  figurait,  sous  le 
titre  d'  «  Hymne  patriotique  »,  V Hymne  à  la  Raison,  de 

(1)  Cf.  ci-dessus,  p.  211,  n.  4. 

(2)  11  faut  en  effet  noter  ce  point  :  c'est  que  le  changement  par  rapport 
à  ce  qui  avait  été  arrêté  avant  le  17  prairial  au  détail  des  cérémonies  porta 
non  seulement  sur  les  paroles  et  sur  le  mode  d'exécution  de  «  Thymne  à 
la  divinité  »  (cf.  ci-dessus,  p.  215)  destiné  à  ^'tre  chanté  par  le  peuple  sur 
une  musique  plus  simple,  mais  encore  sur  le  moment  et  sur  le  lieu  de 
l'exécution,  —  l'hymne  étant  transporté  de  la  2«  partie  de  la  cérémonie 
(Cbamp-de-Mars)  à  la  l^*»  (Jardin  national),  où  Robespierre  était  plus  direc- 
tement en  scène. 

(3)  Cf.  le  l.  IV  de  M.  Guillaume,  p.  548. 

(4)  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  27  pluviôse.  Cf.  le  t.  III  de 
M.  GuiUaume,  p.  303. 
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M.-J.  Chénier,  chanté  le  10  frimaire  précédent,  sur  une 
musique  de  Méhul,  à  une  fêle  de  «  la  Raison  »  (1]  ;  cet 
hymne,  s'il  tomba,  comme  il  est  vraisemblable,  sous  les 
yeux  de  Robespierre  (2),  dut  lui  rappeler  la  part  que 
Joseph  Chénier  avait  prise,  comme  poète,  aux  premières 
manifestations  du  culte  «  héberliste  »  (3).  Or  il  importe 
peu  au  sujet  de  notre  discussion  que  pour  la  masse  du 
peuple  français  le  culte  de  TÉtre  suprême  se  soit  à  peu 
près  identifié  avec  le  culte  de  la  Raison  (4)  ;  il  put  en  être 
ainsi  pour  Chénier  en  particulier  comme  pour  d'autres 
Conventionnels,  et  il  est  bien  possible  que  Chénier  n'ait 
pas  cru  se  prêter  à  une  volte-face  en  célébrant  «  TÉtre 
suprême  »  après  avoir  chanté  «  la  Raison  »;  mais  Robes- 
pierre lui-même,  en  tout  cas,  tenait  plutôt  à  distinguer  du 
précédent  culte  celui  dont  il  inaugurait  Tinstitution  (5)  : 
dans  rintention  du  «  pape  révolutionnaire  »  et  de  son 
entourage  direct,  la  proclamation  de  l'Être  suprême  et  de 
Timmortalité  de  Tâme  impliqua  réellement  une  pensée  de 
réaction  contre  certaines  des  idées  qui  s'étaient  associées 
au  culte  de  la  Raison,  et  contre  les  hommes,  surtout,  qui 


(1)  A  Saint-Roch  :  la  Convention  s'était  fait  représenter  à  cette  fête  (Cf. 
Auiard,  Hisl.  pol.  de  la  Rév.  fr.^  p.  476).  Cet  hymne  à  la  Raison  parut  au 
Moniteur  du  11  frimaire. 

(2)  Robespierre  dut  voir  on  des  premiers  cette  livraison  (transmise  le 
11  prairial  au  Comité  d'instruction  publique,  —  cf.  le  t.  IV  de  M.  Guillaume, 
p.  548),  soit  comme  président  de  la  Convention,  soit  comme  membre  du 
Comité  de  salut  public  [l'arrêté  du  27  pluviôse  stipulait  la  remise  à  ce 
Comité  de  150  exemplaires  de  chaque  livraison]. 

(3)  Nous  employons  cette  expression  par  analogie  avec  celle  d'une  note 
de  Robespierre  (n©  Ll  des  pièces  juslificaliveSy  jointes  au  rapport  de  Cour- 
tois) disant  de  Léonard  Bourdon  qu'il  «  propagea  la  doctrine  bébertiste 
aux  Jacobins  », 

(4)  Cf.  Aulard,  Hisl.  pol.  de  la  Rév.  fr.,  p.  493  :  «  ...Culte  de  la  Raison, 
culte  de  TEtre  suprême,  ce  fut  pour  l'opinion,  surtout  en  province,  la 
même  chose...  etc.  ». 

(5)  M.  Guillaume  dit  lui-même  (Introduction  du  t.  II,  p.  lxxxiv)  que 
Vhymne  à  la  liberté  du  même  Chénier,  chanté  le  20  brumaire  à  la  première 
fête  de  la  Raison,  «  dut  à  cette  circonstance  d'être  proscrit  quelques  mois 
plus  tard  ». 
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sept  mois  auparavant  en  avaient  été  les  promoteurs  (1); 
et,  puisque  le  23  prairial,  aux  Jacobins,  Robespierre  lui- 
même  opposait  le  «  système  de  Chaumette  »  au  «  décret  sur 
rÉtre  suprême  »  (2),  puisqu'il  avait  inséré  dans  son  rap- 
port même  du  i8  floréal  un  trait  sarcastiquc  contre  la  reli- 
gion de  «  Chaumette  et  du  père  Duchesne  »  (3),  on  conçoit 
qu'il  n'ait  pas  voulu  admettre,  comme  prolongement  lyri- 
que de  son  discours  du  20  prairial  et  comme  pièce  destinée 
à  rester  l'hymne  officiel  du  nouveau  culte,  les  strophes  d'un 
poète  connu  pour  avoir  célébré  «  la  Raison  d'Hébert  et  de 
Chaumette  »  (4):  TÊtre  suprême  dont  il  était  le  pontife  lui 
semblait  sans  doute  exiger  un  hommage  plus  pur  ;  si  ortho- 
doxes que  pussent  être  les  idées  exprimées  dans  ces  stro- 
phes (5),  les  antécédents  de  l'auteur  risquaient  d'autoriser, 
contrairement  aux  intentions  de  Robespierre,  l'opinion  de 


(1)  Bien  qu'en  fait  ce  mouvement  (écrit  M.  Aulard,  Hisl.  pol.  de  la  Rév. 
fr.,  p.  472)  ait  été  «  presque  partout  déiste,  et  non  pas  matérialiste  ou 
athée  »;  —  cf.  M.  Guillaume  (t.  IV,  p.  355  etsq.)  rappelant,  d'après  M.  Aulard, 
que  «  la  plupart  des  discours  prononcés  dans  les  temples  de  la  Raison 
exposent  une  doctrine  spiritualiste  et  déiste  »,  et  que  «  ce  n'est  qu'excep- 
tionnellement que  les  orateurs  combattent  la  croyance  à  une  vie  future  ». 

(2)  Cf.  Aulard,  la  Société  des  Jacobins^  t.  VI,  p.  111-115.  —  On  connaît 
l'apostrophe  de  son  discours  du  8  thermidor  (ibid.^  p.  212)  :  «  ...  Non, 
Chaumette,  non,  la  mort  n'est  pas  un  sommeil  étemel...  la  mort  est  le 
commencement  de  Fimmortalité...  » 

(3)  En  observant  que  l'idée  de  l'immortalité  de  l'âme  fut  celle  de  Socrate 
et  celle  de  Léonidas,  il  ajoute  :  «  11  y  a  loin  de  Socrate  à  Chaumette,  et  de 
Léonidas  au  père  Duchesne  ».  Cf.  les  sarcasmes  de  CoUot-d'IIerbois  contre 
le  culte  de  la  Raison  (séance  des  Jacobins  du  23  floréal)  et  de  semblables 
traits  dans  divers  discours  ou  écrits  des  Payan  et  de  Jullien  fils.— La  môme 
intention  est  démontrée  par  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  (23  floréial) 
en  vue  de  substituer  à  l'inscription  Temple  de  la  Raison  les  termes  de 
Tart.  1  du  décret  du  18  floréal  :  «  Le  peuple  français  reconnaît  l'existence 
de  l'Être  suprême  et  l'immortalité  de  l'âme.  » 

(4)  Nous  n'avons  pu  vérifier  si  Desorgues  n'avait  pas  composé  lui-même 
quelque  poésie  pour  le  culte  de  la  Raison  :  les  antécédents  de  cet  auteur 
obscur  pouvaient  être  absolument  ignorés  de  Robespierre  comme  des 
autres;  son  cas  ne  pouvait  pas  ressembler  à  celui  de  Chénier,  au  sujet 
duquel  Payan  écrivait  à  Robespierre  (Ictlre  du  9  germinal,  à  propos  de 
Timoléon)  :  «  Les  poêles  se  modèleraient  sur  Chénier^  et  nous  ne  verrions 
plus  sur  le  théâtre...  etc. 

(5)  Cf  ci-dessus,  p.  228,  n.  1.  —  L'idée  même  de  l'immortalité  (cf.  ci- 
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ceux  qui  ne  voulaient  voir  dans  le  nouveau  culte  qu'une 
continuation  du  culte  de  la  Raison. 

IV 

Ainsi  interprété,  Tordre  qui  dut  être  donné  par  Robes- 
pierre d'écarter  l'hymne  de  Chénier  apparaîtrait  à  peu  près 
dégagé  de  tout  parti-pris  hostile  contre  le  poète.  Robes- 
pierre put  agir  en  ces  circonstances  dans  la  sérénité  de  sa 
conviction  de  pontife,  sans  aucun  dessein  d'être  désagréable 
à  Chénier,  comme  aussi  sans  aucun  souci  du  mécontente- 
ment qu'il  pouvait  lui  causer;  peut-être  estima-t-il,  d'ail- 
leurs, que  Chénier  devait  encore  juger  sa  part  assez  belle 
avec  ses  trois  strophes  maintenues  au  programme  pour  être 
chantées  «  sur  l'air  des  Marseillais  ».  El,  quel  que  soit, 
après  tout,  le  motif  exact  qui  ait  en  cette  occasion  déter- 
miné Robespierre,  l'élimination  de  cet  hymne  à  l'Être 
suprême,  même  survenant  après  l'interdiction  de  Timoléon^ 
ne  saurait,  en  l'absence  d'autres  indices,  être  interprétée 
comme  une  menace  de  proscription  contre  l'auteur  :  nous 
restons,  sur  ce  point,  d'accord  avec  M.  Guillaume.  Sa  poésie 
même  ne  fut  nullement  proscrite  des  fêtes  données  dans  le 
courant  de  messidor,  pas  plus  qu'elle  ne  l'avait  été  de  la 
fête  du  20  prairial.  Son  hymne  à  l'Élre  suprême  restait 
écarté  des  publications  et  des  programmes  de  l'Institut 
national  de  musique,  qui  s'en  tenait,  même  pour  l'exécution 
du  grand  chœur  composé  d'abord  parGossec,  à  l'hymne  de 

dessus,  n.  2)  était  exprimée  dans  une  des  strophes  de  Chénier,  la  quator- 
zième, disant  à  l'Être  suprême  : 

L'esclave  et  lo  tyran  ne  l'offrent  point  d'hommage, 
Ton  culte  est  la  vertu  ;  ta  loi,  Tégalité  ; 
Sur  l'homme  libre  et  bon,  ton  œuvre  et  ton  image, 
Tu  soufflas  l'immortalité. 
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Desorgues,  seul  recommandé  par  l'approbiation  dfticieltc  (1); 
mais  son  Chant  du  départ  put  être  entendu  dans  les  fêtes 
par  lesquelles  on  célébra  la  victoire  de  Fleurus  et  Tanni- 
vcrsaire  du  li  juillet  ;  il  fut  exécuté,  le  i 6  et  le  26  mes- 
sidor, dans  les  concerts  officiels  donnés  au  jardin  des  Tui- 
leries par  rins.titut  national  de  musique  (2).  —  Il  est  vrai 
que  durant. cette  période  Robespierre  avait  cessé  de  paraître 
au  Comité  de  salut  public  (3)  ;  mais  la  Commission  exécu- 
tive  que  dirigeait  Joseph  Payan  contrôlait  le  programme 
de  ces  concerts  :  pour  celui  du  26  messidor,  en  particulier, 
on  voit,  par  des  pièces  que  cite  M.  Guillaume  (4),  Payan 
apporter,  des  modifications  au  programme  proposé  par 
rinstitut,  sans  en  exclure  ni  le  Chant  du  départ  ni  la 
Marche  de  Châteauvieux,  «  grand  chœur  »  de  Gossec  — 
depuis  longtemps  populaire  —  avec  des  paroles  de  Ché  - 
nier  (3).  Faut-il  penser  que  le  Chant  du  départ  était  alors 
protégé  par  Tanonymat  que  Chénier  prétendit  plus  tard  (6) 
avoir  été  contraint  de  garder  longtemps  pour  cette  compo- 
sition? Son  «  hymne  de  guerre  »  parut  cependant,  sous  son 
nom,  au  Moniteur  du  2  thermidor  (7).  —  Si  d'ailleurs  Ché- 
nier put  réellement  se  croire  menacé  entre  le  22  prairial  et 

(1)  Cf.  ci-dessus,  p.  222,  n.  4. 

(2)  Cf.  le  t.  IV  de  M.  Guillaume,  p.  707  et  812. 

(3)  Cf.  son  discours  du  8  thermidor  (Aulard,  Soc.  des  Jacob. ^  t.  VI, 
p.  270). 

(4)  T.  IV,  p.  812. 

(5)  Le  programme  reproduit  par  M.  Guillaume  porte  simplement  : 
«  marche  de  Chàteauvieux,  grand  chœur  ».  Celte  «  marche  de  Château  vieux», 
composée  pour  la  ft^te  du  15  avril  1792,  avait  passé  dans  une  des  scènes 
du  Camp  de  Grand  Pré,  «  divertissement  lyrique  »,  (par  M.-J.  Chénier  et 
Gossec),  joué  à  l'Opéra  le  27  janvier  1793  (V.  la  se.  5  du  livret  au  t.  H  des 
Œuvres  complètes  de  M.-J.  Chénier). 

(6)  V.  son  Epitre  dédicaloire  de  1802  pour  sa  tragédie  de  Fénelon 
(«  ...  Ignoreot-ils  que  je  fus  contraint  de  laisser  longtemps  anonyme  ce 
Chant  du  départ...  »,  etc.).  —  Le  programme  du  26  messidor  porte  simple- 
ment :  «  le  Chant  du  départ j  hymne  de  guerre  >,  sans  indiquer  le  nom  de 
Chéuier  ni  celui  de  MéhuL 

(7)  On  sait  que  le  Moniteur  était  engagé  à  se  conformer  aux  «  bons 
principes  »  par  un  abonnement  de  six  cents  exemplaires,  souscrit  tous 
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le  9  thermidor  (1),  s'il  put  croire  qu'il  avait  besoin  de  se 
cacher  pour  échapper  à  une  proscription  imminente  (2),  ce 
fut  peut-être  par  Teffet  des  «  insinuations  perfides  »  de  ces 
personnages  contre  lesquels  Robespierre  même,  dans  un 
discours  prononcé  aux  Jacobins,  le  21  messidor  (3),  mettait 
en  garde  «  les  membres  de  la  Convention  »,  et  qui,  «  crai- 
gnant pour  eux,  voulaient  faire  partager  leurs  craintes  »  (4)  : 
étant,  selon  le  témoignage  de  M""*"  de  Staël,  qui  fut  son 
amie,  «  susceptible  de  frayeur»  (5),  il  dut  en  eflfet  céder 
assez  aisément  aux  «  manœuvres  »  de  ces  «  conspirateurs  » 
que  Robespierre  dénonçait  encore  en  ces  termes,  dans  son 
discours  du  8  thermidor  à  la  ^Convention  (6)  :  «...  Est-il 
«  vrai  que  Ton  ait  colporté  des  listes  odieuses,  où  l'on 
«  désignait  pour  victimes  un  certain  nombre  de  membres 
«  de  la  Convention  nationale,  et  qu*on  prétendait  être  l'ou- 
((  vrage  du  Comité  de  salut  public,  et  ensuite  le  mien?... 
«  Est-il  vrai  qu'on  ait  cherché  à  persuader  à  un  certain 

cette  condition  par  le  Comité  de  salut  public  (arrêté  du  23  brumaire  an  11). 
—  M.  Guillaume  (t.  IV,  p.  601,  note)  indique  que  le  Chant  du  départ  fut 
publié,  paroles  et  musique,  dès  le  mois  de  messidor,  dans  la  4«  livraison 
d'un  recueil  périodique  de  cbansons  et  romances  civiques  ;  mais  nous 
n'avons  pas  reconun  ù.  quelle  date  exacte  parut  cette  livraison,  ni  si  elle 
indiquait  le  nom  de  Chénier. 

(1)  Comme  il  le  dit  en  vers  dans  son  Discours  sur  la  calomnie  {àn  V), 
en  prose  dans  son  Epilre  dédicaloire  de  1802  pour  sa  tragédie  de  Fénelon. 

(2)  Comme  Tindiquent  Gabriel  de  Chénier  [ha  vérité  sur  la  famille  de 
Chénier,  18U,  —  et  notice  de  son  édition  d'A.  Chénier,  1874)  et  Labitte 
dans  son  article  sur  M.-J.  Chénier  i  l844).  Y.  aussi  la  note  de  Zimmermann 
(citée  par  M.  Guillaume,  t.  IV,  p.  601)  indiquant  que  «  jusqu'au  9  ther- 
midor, Sarrette,  qui  avait  compris  le  danger  que  courait  son  ami  Chénier, 
lui  donna  asile  chez  lui...,  etc.  » 

(3)  V.  la  Société  des  Jacobins  (par  M.  Aulard),  t.  VI,  p  210  sqq. 

(4)  Un  de  ceux  que  Robespierre  semble  avoir  voulu  désigner  ainsi 
était  Fouché,  déjà  attaqué  par  lui,  indirectement,  aux  Jacobins  (séance  du 
23  prairial,  cf.  ibid,,  t.  VI),  notamment  pour  «  avoir,  à  Ne  vers,  proclamé 
avec  impudence  !e  système  de  <'.haumette.  »  Cf.  l'apostrophe  du  discours 
môme  du  8  thermidor  (Aulard,  Soc.  des  Jacob.,  t.  VI,  p.  280)  :  «  Non,  Chau- 
mette,  non,  Fouché,  la  mort  n'est  pas  un  sommeil  éternel...  » 

(o)  V.  le  portrait  qu'elle  trace  de  lui  dans  fes  Considérations  sur  la  Révo- 
lution française,  psiTiie  IH,  chap.  XXV. 
(6)  Cf.  Aulard,  la  Société  des  Jacobins,  t.  VI,  p.  251. 
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«  nombre  de  représentants  irréprochables  que  leur  perle 
«  était  résolue?  à  lou9  ceux  qui  par  quelque  erreur  avaient 
((  payé  un  tribut  inévitable  à  la  fatalité  des  circonstances 
((  et  à  la  faiblesse  humaine,  qu'ils  étaient  voués  au  sort  des 
«  conjurés?  Est-il  vrai  que  l'imposture  ait  été  répandue 
«  avec  tant  d'art  et  d'audace  qu'un  grand  nombre  de 
«  membres  n'osaient  plus  habiter  la  nuit  leur  domicile  ? 
«  Oui,  les  faits  sont  constants,  et  les  preuves  de  ces  ma- 
«  nœuvres  sont  au  Comité  de  salut  public...  »  — Les  affir- 
mations de  la  famille  et  des  amis  de  Chénier  (i)  sur  le 
péril  dont  l'aurait  sauvé  le  9  thermidor  n'eurent  peut-être 
pas  d'autre  fondement  que  les  «  manœuvres  »  dont  parlait 
ainsi  Robespierre  ;  et  Chénier,  en  tout  cas,  était  bien  de 
ceux  que  le  sentiment  de  «  quelque  erreur  »  commise  avait 
pu  rendre  accessible  à  de  telles  suggestions,  puisque  dans 
l'intervalle  d'un  mois  il  venait  de  voir  frappé  d'interdit  son 
«  hymne  à  l'Être  suprême  »  après  sa  tragédie  de  Timoléon. 

A.  Lieby. 


(1)  Sa  mère,  dans  une  lettre  parue  dans  la  Sentinelle  du  30  frimaire 
an  V,  et  datée  du  26  frimaire;  Gabriel  de  Chénier  (V. ci-dessus  p.  236,  n.  2); 
Daanou,  dans  sa  notice  (t.  Vides  Œuvres  complètes  de  M.-J.  Chénier); 
ArnauU^dans  ses  Mémoires  (t.  II).  —  Cf.  notre  Etude  sur  le  théâtre  de 
âf.-J.  Chénier,  p.  165. 


LES  JACOBINS  DE  COGNAC 

DEPUIS  LEUR  FORMATION 
JUSQU'A  L'ÉTABLISSEMENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

D'APRÈS  LE  REGISTRE  DE  LEURS  DÉLIBÉRATIONS 


Il  existe  aux  Archives  municipales  de  la  ville  de  Cognac 
deux  registres  de  Jacobins.  Le  premier,  qui  porte  en  épi- 
graphe :  Les  corporations  libres  n  existent  que  par  Vunion 
et  le  bon  ordre  qui  y  régnent^  contient  les  délibérations  de 
la  Société  depuis  le  10  avril  1791  jusqu'au  28  messidor 
an  II.  Le  deuxième  contient  les  délibérations  du  30  messi- 
dor an  II  au  16  thermidor  an  III.  Nous  nous  proposons 
dans  cette  étude  de  retracer  l'histoire  du  club  des  Jacobins 
de  Cognac  jusqu'à  rétablissement  de  la  République. 

Le  10  avril  1791,  plusieurs  citoyens  de  Cognac,  assem- 
blés dans  le  couvent  des  ci-devant  religieux  Récollets,  se 
mirent  d'accord  pour  former  une  Société  d'Amis  de  la  Cons- 
titution, et  s'unir  au  club  des  Jacobins  de  Paris  et  aux 
autres  sociétés  patriotiques  du  royaume.  Dans  la  soirée  da 
même  jour,  d'autres  citoyens  demandent  à  entrer  dans  la 
nouvelle  Société  ;  sur  la  consultation  du  président,  ils  sont 
admis  à  Punanimilé,  et  prêtent  individuellement  le  ser- 
ment ((  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de 
maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Constitution  décrétée  par 
l'Assemblée  et  sanctionnée  par  le  roi  ».  Puis  on  procède  à 
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un  appel  nominal  des  sociétaires,  qui  se  trouvent  au 
nombre  de  soixanle-dix-huit.  Le  i2  avril,  on  admet  denou- 
veaux  membres,  et  le  président  est  chargé  de  mettre  la  So- 
ciété en  rapport  avec  les  autres  clubs  du  royaume.  Ce  fut  le 
i8  mars  1792  que  les  Jacobins  de  Paris  envoyèrent  à  ceux 
de  Cognac  une  lettre  d'affiliation. 

Le  19  avril  1791,  l'un  des  membres  de  la  Société,  Albert, 
donna  lecture  d'une  lettre  qu'il  avait  reçue  des  Jacobins 
d'Angoulême.  On  y  combattait  énergiquement  les  scrupules 
d'Albert,  qui  craignait  que  la  nouvelle  Société  ne  devint 
une  occasion  de  troubles,  et  avait  sans  doute  manifesté  ses 
appréhensions  à  ses  confrères  d'Angoulème. 

...  «  Nous  n'appelons  pas  troubler  la  tranquillité,  sur- 
veiller éternellement  les  fonctionnaires  chargés  d'exécuter 
la  loi...  A  quoi  en  effet  nous  aurait  servi  le  recouvrement 
de  nos  droits,  si  on  nous  ôtait  le  plus  important,  celui 
d'avoir  les  yeux  ouverts  sur  les  opérations  de  nos  manda- 
taires ?...  Nous  n'appelons  pas  troubler  la  tranquillité^  res- 
pirer le  patriotisme  ou  (c'est  la  même  chose)  Tamour  des 
lois  et  la  soumission  religieuse  aux  devoirs  qu'elles  impo- 
sent, encourager  le  timide,  échauffer  et  animer  l'indiffé- 
rent, forcer  le  détracteur  à  l'admiration,  le  mécontent  au 
sentiment  général. 

«  Telles  sont  cependant  les  honorables  fonctions  des  Amis 
de  la  Constitution  ;  vous  les  remplirez  avec  autant  d'effica- 
cité que  de  courage,  zèle,  union  et  fraternité.  Vivre  libre 
ou  mourir^  telle  est  la  devise  qui  doit  nous  servir  de  rallie- 
ment  » 

On  régla  ensuite  le  mode  d'admission  dans  la  Société.  Le 
citoyen  Lacomme,  perruquier,  considérait  suffisante  la 
simple  présentation  par  deux  membres  de  la  Société  ;  à  ses 
yeux  le  serment  civique  prononcé  par  les  nouveaux  mem- 
bres serait  un  sûr  garant  de  leur  patriotisme.  Mais  le  ci- 
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toyen  Jean  Lefëvre  développa  les  avantages  du  scrulin. 
Aucun  club,  assura-t-il,  ne  voudrait  s'associer  «  avec  une 
Société  toujours  incertaine,  qui,  admettant  facilement  tout 
le  monde,  pourrait  être  aujourd'hui  composée  de  zélés  pa- 
triotes et  demain  être  infiniment  plus  nombreuse  en  enne- 
mis de  la  Constitution  ]>.  L'avis  de  Jean  Lefèvre  l'emporta^ 
et  la  voie  du  scrutin  fut  adoptée. 

Cependant  la  Société  avait  exposé  ses  principes  et  son 
but,  et  élaboré  son  règlement.  Elle  déclare  professer 
«  rhumanité,  Tégalité,  la  franchise  »  ;  elle  fera  tous  ses 
efforts  <c  pour  instruire  des  vrais  principes  de  la  Constitu- 
tion ceux  qui  les  ignorent  encore,  ou  ceux  que  des  discours 
artificieux  auraient  pu  égarer  ».  Elle  se  propose  «  de  faire 
des  pétitions,  des  motions,  pour  jeter  de  toutes  parts  le 
germe  bienfaisant  de  la  paix,  et  dans  le  but  d'affermir  de 
plus  en  plus  dans  Tâme  des  citoyens  l'inestimable  amour 
de  la  patrie  et  de  la  Constitution  ».  Elle  dénoncera  «  les 
malintentionnés  dont  les  coupables  efforts  troubleraient  la 
tranquillité  publique,  ou  dont  les  perfides  manœuvres  ten- 
draient à  faire  armer  les  citoyens  contre  la  mère  commune» 
la  Patrie  ».  Les  membres  qui,  en  séance,  manqueront  à  la 
décence  et  à  Thonnèteté^  seront  rappelés  à  Tordre  par  le 
président,  et  s'ils  persistent,  seront  exclus  de  la  séance  et 
condamnés  à  trois  livres  d'amende.  Les  peines  sont  plus 
sévères  pour  ceux  qui,  dans  l'assemblée,  parleront  contre 
la  Constitution  :  rappel  à  l'ordre  par  le  président  avec  ins- 
cription au  procès-verbal,  puis  exclusion  des  séances  pour 
huit  jours  et  amende  de  six  livres.  Quant  à  ceux  qui  seront 
convaincus  d'avoir  hautement  médit  de  la  Constitution  hors 
de  l'assemblée,  ils  seront  rayés  du  nombre  des  sociétaires. 

Dès  les  premières  séances,  les  Jacobins  de  Cognac  se 
montrent  très  affectés  de  la  mort  de  Mirabeau.  Lors  de  la 
séance  de  fondation,  le  10  avril  1791,  ils  arrêtent  que  tous 
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les  sociétaires  porteront  le  deuil  «  du  patriote  Mirabeau, 
que  la  France  pleure  »,  et  le  citoyen  Maigncn,  peintre,  offre 
un  portrait  de  Mirabeau,  pour  être  placé  dans  la  salle  des 
séances.  Le  15  avril,  le  citoyen  Dulignon,  président,  an- 
nonce, conformément  aux  intentions  de  la  Société,  que,  dn 
concert  avec  le  citoyen  Coûtant,  curé  de  Cognac^  il  a  fix6 
au  lundi  de  Quasimodo  un  service  funèbre  en  Thonneur  do 
Mirabeau.  Le  26  avril,  le  comité  central  de  l'assemblée 
ayant  observé  que  cette  cérémonie  ne  pouvait  se  célébrer 
le  lundi  de  Quasimodo,  l'assemblée  la  reporte  au  mercredi 
suivant,  et  décide  «  que,  les  dépenses  de  la  cérémonie  no 
devant  pas  avoir  plus  de  bornes  que  nos  regrets  pour  un 
homme  aussi  rare,  elles  seraient  indéterminées,  et  fournies 
par  le  trésorier  ».  Dans  une  séance  du  même  jour,  le  citoyen 
Dulignon  fait  un  discours  à  l'occasion  de  sa  réélection  à  la 
présidence,  et  y  prononce  l'éloge  de  Mirabeau:  «  ...  Le 
génie  de  l'homme  rare  que  la  France  pleure  encore  était 
comme  l'ange  tulélaire  de  la  Révolution.  Sa  destruction 
nous  a  offert  un  vide  immense.  C'est  pour  suppléer,  autant 
qu'il  pouvait  dépendre  de  nous,  à  l'absence  de  ce  vaste  et 
inappréciable  génie,  que  nous  nous  sommes  empressés  de 
réunir  en  un  seul  faisceau  toutes  les  lumières  et  les  forces 
éparses  de  notre  civisme...  »  Ce  Dulignon  était  sans  doule 
protestant  (ou  déiste,  sans  attache  avec  la  religion  catho- 
lique), à  en  juger  par  son  discours  du  1*''  mai  où  il  explique 
qu'il  ne  peut  assister  au  service  en  l'honneur  de  Mirabeau. 
«  ...  Je  manquerais  essentiellement  à  mon  devoir  si  j'assis- 
tais au  service  de  Mirabeau  :  car  ma  conduite  ne  serait  plus 
irréprochable,  puisque  mes  opinions  à  cet  égard  la  condam- 
neraient. Ah  !  vous  suspecteriez  avec  raison  mes  opinions 
politiques^  si  je  trahissais  ainsi  mes  opinions  religieuses... 
Allez,  honorez  suivant  votre  religion  les  mânes  immortels 
du  sublime  Mirabeau...  »  Le  13  juin,  des  soldats  du  16^  ré- 

T.  XLIII,  1902.  \  ■         16      .  ^  - 
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giment  ci-devant  Agenais,  de  passage  à  Cognac,  se  font 
recevoir  membres  de  la  Société,  et,  aux  sons  de  la  musique 
militaire,  des  grenadiers  du  régiment  viennent  déposer  sur 
le  bureau  le  buste  de  Mirabeau.  Le  23  octobre,  la  Société^ 
qui  avait  changé  le  lieu  de  ses  séances,  transporte  en  grande 
pompe  le  buste  de  Mirabeau  dans  la  nouvelle  salle.  A  soti 
entrée,  les  sociétaires  «  prodiguent  »  les  applaudissements  ; 
puis  le  citoyen  Albert  prononce  un  discours  à  la  louange 
de  Mirabeau.  Le  9  novembre,  le  maire  de  Cognac  offre  un 
nouveau  buste  de  Mirabeau,  accueilli  avec  enthousiasme. 

La  Fayette  est  aussi  très  populaire  parmi  la  Société.  Le 
7  mai  1791,  à  Toccasion  de  sa  réélection  au  commandement 
de  la  garde  nationale  parisienne^  la  Société  lui  envoie  une 
lettre  de  félicitations  :  «  ...  Permettez,  Monsieur,  que  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  cette  ville,  vivement 
pénétrée  des  sentiments  que  votre  civisme  lui  a  inspirés, 
vous  exprime  sa  reconnaissance  et  vous  adresse  ses  remer- 
ciments  d'avoir  repris  une  place  que  vous  aviez  déjà  îllus* 
trée  par  votre  sagesse,  votre  prudence  et  votre  bravoure...  » 

On  sait  que  la  fuite  de  Louis  XVI  à  Varennes  détermina 
à  Paris  et  dans  plusieurs  villes  de  province  des  manifes- 
tations républicaines  (1).  A  Cognac,  la  Société  des  Jaco- 
bins continue  d'apparaître  sincèrement  royaliste,  mais  on 
sent  qu'à  ce  zèle  monarchique  se  mêle  quelque  défiance  à 
l'égard  du  roi  fugitif,  signe  précurseur  d'une  adhésion  en- 
tière à  la  forme  républicaine. 

Le  24  juin  1791  a  Heu  une  séance  extraordinaire  pu- 
blique. A  la  première  partie  de  la  séance,  de  deux  à  quatre 
heures,  assistent  seuls  les  membres  de  la  Société  ;  ils  pro- 
noncent «  avec  enthousiasme  »  la  formule  du  serment  à  la 
Constitution  ;  puis  l'un  des  secrétaires  donne  lecture  des 

(1)  Cf.  Aulard,  HisL  polit.,  chap.  V. 
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décrëls  et  mesures  de  la  Constituante  :  «  L'assemblée  n*a 
fait  qu'admirer  et  applaudir.  »  A  quatre  heures,  les  portes 
de  la  salle  sont  ouvertes  :  citoyens  et  citoyennes  entrent  en 
foule.  Quelques  membres  proposent  de  faire  une  adresse 
aux  assemblées  primaires,  relatives  à  «  Tenlèvement  du 
roi  ».  Le  citoyen  Le  (x)cq  lit  alors  à  ce  sujet  un  travail  de 
sa  composition,  qui  est  vivement  applaudi,  et  adopté  ;  l'as- 
semblée ordonne  en  outre  à  son  comité  central  de  joindre 
à  l'adresse  «  une  invitation  à  nos  frères  de  la  campagne  de 
se  tenir  en  garde  contre  tous  ceux  qui  tenteraient  de  les 
porter  à  des  mouvements  de  violence  contre  la  propriété  des 
citoyens  ou  leurs  personnes,  et  d'avertir  les  municipalités  et 
les  corps  administratifs  des  coalitions  ou  rassemblements 
qui  pourraient  leur  donner  des  craintes  ». 

Une  grave  question  se  posa  lors  de  la  séance  du  28  juin. 
Xjes  citoyens  Arnaud  et  Daniaud  s'étaient  présentés  pour 
prononcer  le  serment  de  réception.  Se  serviraient-ils  de  la 
formule  ordinaire,  ou  bien  fallait-il  en  retrancher  «  tout  ce 
qui  a  rapport  au  roi,  à  cause  de  sa  fuite  »  ?  L'assemblée 
décida  «  qu'à  raison  des  circonstances  seulement  on  sup- 
primerait l'article  relatif  au  roi,  et  que  cette  suppression 
ne  pourrait  tirer  à  conséquence  pour  la  suite  ».  Ainsi  les 
Jacobins  de  Cognac,  en  ôtant  du  serment  le  nom  du  roi, 
î  mitaient  la  Constituante  dans  les  innovations  républicaines 
où  celle-ci  s'était  engagée  depuis  la  fuite  à  Varennes  ; 
niais  ils  entendaient  en  même  temps  respecter  le  principe 
monarchique,  en  montrant  clairement  qu'ils  ne  voulaient 
point  la  République. 

D'ailleurs,  —  nouvelle  atteinte  au  prestige  royal,  nou- 
velle marque  de  déroyalisation,  —  les  Jacobins,  dans  cette 
xnème  séance,  votent  deux  adresses  :  Tune  à  la  Consti- 
tuante, l'autre  «  au  sieur  Drouet,  maître  de  poste  de  Sainte- 
^enehould,  et  aux  sieurs  Paul  Le  Blanc  et  Joseph  Poutant, 
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qui  ont  eu  le  courage  d'arrêter  seuls  la  voiture  du  roi  des 
Français,  et  de  sauver  par  ce  moyen  la  patrie  des  mal- 
heurs incalculables  que  cette  disparition  aurait  entraînés  ». 
En  louant  ainsi  d'obscurs  citoyens  d'avoir  fait  leur  devoir, 
tandis  que  le  roi  désertait  le  sien,  l'assemblée  semblait 
remettre  désormais  aux  mains  du  peuple  la  cause  de  la 
Révolution,  abandonnée  par  le  roi. 

Les  intrigues  et  les  menaces  des  ennemis  de  la  Révolu- 
tion fortifient  et  exaltent  le  patriotisme  au  sein  de  la 
Société.  Dans  la  séance  du  18  novembre  1791,  le  président 
adresse  à  des  volontaires  qui  assistaient  à  la  réunion  le 
discours  suivant  : 

Messieurs, 

Je  considère  le  patriotisme,  sans  craindre  d'être  démenti, 
comme  un  flambeau  céleste,  et  je  soutiens  avec  sécurité  que 
c'est  lui  qui,  tous  les  jours,  dirige  les  grandes  actions  des  vrais 
amis  de  la  Constitution;  c'est  le  flambeau  du  patriotisme  qui 
nous  donne  de  la  force,  du  courage  et  de  l'énergie;  c'est  lui  qui, 
en  nous  éclairant,  a  donné  l'être  aux  grandes  idées  que  vous 
avez  manifestées  en  vous  enrôlant  pour  voler  au  secours  de  la 
patrie;  c'est  enfin  ce  flambeau  et  notre  union  qui  rompront  et 
réduiront  à  jamais  en  cendres  les  chaînes  aristocratiques  fabri- 
quées par  les  ennemis  jurés  de  la  Révolution  ;  puisqu'elle  fait 
notre  bonheur,  maintenons-la  donc  de  toutes  nos  forces. 

A  la  date'du  8  décembre  1791,  on  lit  dans  le  registre  de 
la  Société:  «  L'énergique  et  sublime  discours  du  patriote 
Isnard,  relatif  aux  mesures  à  prendre  contre  les  lâches  et 
coupables  transfuges  qui  ont  abandonné  leur  patrie,  a  passé 
dans  l'âme  de  toute  l'assemblée.  »  Le  13  décembre,  sur  la 
proposition  d'un  membre,  la  Société  arrête  d'inviter  par  une 
adresse  les  municipalités  environnantes  à  faire  fabriquer 
des  piques.  La  lecture  des  journaux  occupe  de  plus  en  plus 
les  séances  :  on  s'inquiète  surtout  des  nouvelles  relatives 
à  la  guerre,  qu'on  prévoit  prochaine  et  qu'on  attend  avec 
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confiance.  Le  26  décembre,  la  Société  écoute  les  vers  pa- 
triotiques suivants,  plus  riches  d'intention  que  de  poésie: 

Braves  citoyens,  soldats, 
Allez,  courez  aux  combats, 
Pour  défendre  la  Patrie 
Contre  une  horde  ennemie 
Qui  fuira  devant  vos  pas. 

Refrain. 

Marchez,  volez. 
Au  retour,  vous  trouverez, 
Pour  couronner  votre  victoire, 

L^amour,  la  gloire. 

Mais  surtout,  jeunes  guerriers, 

Obéissez  volontiers 

A  vos  braves  capitaines. 

Qui  vous  conduiront  aux  plaines 

Où  croissent  les  verts  lauriers. 

Marchez,  volez,  etc.. 

Lorsque  enfin  vous  combattrez. 
Songez  que  vous  défendrez 
Vos  sœurs,  vos  mères,  vos  femmes, 
Tout  ce  qui  tient  à  vos  âmes 
Par  les  nœuds  les  plus  sacrés. 

Marchez,  volez,  etc.. 

Soldats  de  la  Liberté, 
Soldats  de  TEgalité, 
Jusques  à  Vienne  et  dans  Rome 
Faites  des  Droits  de  Thomme 
Connaître  la  majesté. 

Marchez,  volez,  etc.. 

Le  46  janvier  1792,  le  citoyen  Laporte  fait  adopter  sa 
motion  d'exclure  désormais  de  la  séance  tous  ceux  qui  ne 
porteraient  pas  la  cocarde  tricolore.  A  partir  du  22  janvier, 
aucun  membre  n*est  admis  aux  réunions  sans  cocarde  :  ce 
jour  même,  le  président  ordonne  aux  membres  qui  n'en 
étaient  point  décorés  de  quitter  rassemblée.  Le  23  mars, 
on  décide  qu'à  l'avenir  le  président  et  le  secrétaire  seraient 
coiffés  du  bonnet  rouge  ;  les  o^embres  qui  prendront  la 
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parole  OU  feront  dés  lectures,  seront  couverts  Ju  ihème 
Sbonnet,  et  comme  plusieurs  membres  se  trouvaient  déjà 
coiffés  de  bonnets,  ils  furent  invités  à  les  remettre  sur-le- 
champ  au  président  et  aux  membres  qui  occupaient  la 
tribune.  Le  40  avril,  le  citoyen  Fèvre  proposa  de  célébrer 
l'anniversaire  de  la  fondation  de  la  Société,  par  le  renou- 
vellement individuel  du  serment  civique  et  du  serment  de 
fidélité  aux  règlements  de  la  Société.  «  L'assemblée  a 
adopté  cette  proposition  à  l'unanimité,  a  prêté  le  serment 
civique  d'un  mouvement  spontané,  et  a  présenté  le  spec- 
tacle attendrissant  d'une  fraternité  parfaite  dans  les  em- 
brassements  mutuels  de  tous  ses  membres  et  des  citoyens 
présents  à  cette  séance  :  et,  de  suite,  M.  le  président  a 
reçu  le  serment  individuel  de  chacun  des  membres...  »  A  la 
nouvelle  de  la.  déclaration  de  guerre  au  roi  de  Bohème  et 
de  Hongrie,  la  satisfaction  de  l'assemblée  éclate  <c  avec 
une  grande  énergie  ».  «  Tous  les  Amis  de  la  Constitution 
n'avaient  en  ce  moment  qu'une  seule  pensée,  et  cette 
pensée  était  que  la  guerre  qui,  sous  le  despotisme,  ne  pro- 
duisait que  des  effets  destructeurs  comme  lui,  nous  vau- 
drait sous  le  règne  de  la  Liberté  le  maintien  de  la  Consti- 
tution et  de  l'Égalité,  sans  laquelle  nous  cesserions  bientôt 
d'être  libres.  »  Une  adresse  de  remerciments  au  roi  est 
votée. 

Les  Jacobins  de  Cognac  ne  tardent  pas  à  s'apercevoir  que 
les  prêtres  rétractaires  comptent  parmi  les  plus  acharnés 
et  les  plus  habiles  adversaires  de  la  Révolution.  On  lit 
dans  leur  registre,  à  la  date  du  27  avril  1792  :  «  ...  Ce 
malheureux  esprit  général  des  prêtres  non-conformistes  et 
réfractaires  voudrait,  au  nom  d'un  Dieu  qui  n'a  jamais 
enseigné  et  pratiqué  que  la  paix,  allumer  les  flambeaux  de 
la  guerre  civile  pour  ravoir  des  honneurs  et  des  richesses 
que  rÉvangile  lui  refuse.  »  Le -20  mai,  le  citoyen  Fèvre 
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dénonce  les  menées  sourdes  d'individus  qui,  «  sous  le  pré- 
texte de  religion  »,  s'introduisent  dans  les  familles,  y 
sèment  la  discorde  entre  la  femme  et  le  mari,  les  enfants 
et  le  père  :  il  réclame  contre  eux  une  enquête  et  un  châti- 
ment. «...  L'assemblée,  en  applaudissant,  a  fait  voir  que 
c'était  aussi  sa  propre  opinion,  et  qu'elle  faisait  des  vœux 
pour  la  découverte  de  ces  perturbateurs  secrets  du  repos 
des  familles,  de  ces  hommes  qui,  sous  le  prétexte  d'une 
religion  dont  ils  méconnaissent  les  saints  principes  d'hu- 
manité et  de  charité,  portent  la  femme  à  s'éloigner  de  son 
mari  contre  les  paroles  précises  de  Jésus-Christ  même,  qui 
n'a  cessé  de  recommander  aux  femmes  de  rester  tmies  à 
leurs  époux.  »  Le  26  juin,  un  secrétaire  lit  une  lettre  en- 
voyée par  la  société  de  Montbron  (Charente).  Dans  cette 
lettre  se  trouvait  la  copie  de  l'adresse  que  les  Jacobins  de 
Monlbron  avaient  envoyée  à  la  Législative  :  ils  y  manifes^ 
taient  «  en  hommes  libres  leur  indignation  sur  l'injuste 
veto  dont  le  roi  a  frappé  le  décret  sur  les  prêtres  réfractaires 
et  séditieux,  sur  celui  relatif  au  camp  de  20.000  hommes 
près  de  Paris,  et  sur  le  renvoi  des  trois  ministres  patriotes  ». 
A  la  séance  du  7  août,  la  Société  entend  lecture  d'un  arrêté 
du  département  de  la  Charente  contenant  des  mesures  ré- 
pressives contre  les  prêtres  insermentés  et  désermenlés. 
A  cette  date,  le  registre  est  particulièrement  instructif  :  le 
zèle  révolutionnaire  s'y  traduit  avec  une  significative 
ardeur  :  «  ...  La  joie  s'est  répandue  dans  tous  les  cœurs  : 
et  c'est,  si  on  peut  le  dire,  avec  enthousiasme  qu'on  a  vu 
les  braves  administrateurs  de  la  Charente  s'élever  au 
niveau  des  circonstances  périlleuses  où  pourrait  être  la 
nation  française,  si  on  ne  sévissait  contre  ses  ennemis;  en 
un  mot,  on  leur  a  entendu  dire  à  l'univers  entier  :  Le 
sahit  du  peuple  est  la  suprême  loi.  » 

Cette  légitime  aversion  à  l'égard  des  prêtres  contre— 
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révolutionnaires  n'empêche  point  les  Jacobins  de  Cognac 
d'e;3timer  et  d'accueillir  parmi  eux  les  prêtres  constitution- 
nels et  patriotes.  Le  citoyen  Coulant,  curé  de  Cognac,  fit 
parlie  de  la  Société  dès  les  premiers  jours.  Le  6  no- 
vembre 1791,  Tabbé  Landreau  fait  applaudir  par  la  Société 
un  discours  où  il  démontrait  «  que  les  nouvelles  lois  con- 
cernant la  Constitution  civile  du  clergé  ne  blessaient  en 
rien  les  dogmes  de  notre  religion  ».  Le  20  novembre  1791, 
c'est  le  citoyen  Maupras,  curé  de  Saint-Trojan  (Charente), 
qui  entretient  l'assemblée  «  de  l'utilité  des  sociétés  patrio- 
tiques »  et  démontre  «  par  des  preuves  sans  nombre  que 
ces  sortes  d'associations  avaient  été  le  plus  ferme  appui  de 
la  Révolution,  et  avaient  beaucoup  coopéré  au  maintien 
du  bon  ordre  et  de  lu  paix  ».  Le  28  mai  1792,  la  Société 
reçoit  dans  son  sein  l'évêque  du  département  de  la  Cha- 
rente, membre  lui-même  des  Jacobins  d'Angouléme.  Plu- 
sieurs Jacobins  de  Cognac  étaient  allés  à  sa  rencontre;  son 
arrivée  est  saluée  de  vifs  applaudissements,  et  le  président 
adresse  «  à  ce  frère,  à  ce  prélat  respectable,  un  discours 
qui  a  peint  avec  force  les  sentiments  d'allégresse  que  l'as- 
semblée éprouvait  en  sa  présence  ».  Le  président  lui  offre 
ensuite  le  fauteuil  ;  l'évêque  refuse  modestement.  Le  citoyen 
Dulignon  monte  ensuite  à  la  tribune,  prononce  un  discours 
sur  l'œuvre  de  la  Constituante,  et  propose  d'offrir  à  l'évêque 
une  couronne.  On  applaudit,  et  les  applaudissements  redou- 
blent, quand  l'évêque, par  une  nouvelle  marque  de  modestie, 
se  dérobe  à  cet  honneur.  Le  citoyen  Marquet  prend  à  son 
tour  la  parole.  «  Son  discours  a  relevé  beaucoup  d'inconsé- 
quences et  d'actes  de  mauvaise  foi  indignes  de  la  part  des 
prêtres  non  assermentés,  et  a  opposé  à  cette  conduite  cou- 
pable les  procédés  des  curés  qui  ont  fait  serment  de  fidélité 
à  la  nation  et  aux  lois,  et  plus  particulièrement  encore  la 
vie  pastorale  de  M.  Tévêque  de  ce  département.  »  Le 
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33  août,  le  citoyen  Loménie,  curé  de  Migron  (Charente), 
est  admis  membre  de  ta  Société;  le  10  septembre,  un  autre 
prêtre,  le  citoyen  Boischatel,  desservant  de  la  paroisse  de 
Saint-Denis  (Charente),  fait  Toffrande  d'un  billet  de  con- 
fiance de  six  livres,  pour  les  frais  de  la  guerre  ;  l'assemblée 
accepte  ce  don,  et  mention  honorable  en  est  faite  au  procès- 
verbal.  L'attachement  à  la  religion  catholique  est  encore 
très  vif  parmi  les  membres  de  la  Société;  évidemment,  la 
plupart  d'entre  eux  la  professent.  Le  juin  1792,  un 
membre  dénonce  «  un  perturbateur  de  Tordre  social  qui 
ne  cesse  de  se  répandre  en  propos,  tant  sur  la  religion 
catholique  que  sur  les  fonctionnaires  publics  qui  exercent 
son  culte,  et  enfin  sur  l'esprit  de  révolte  qu'il  cherche  à 
propager  en  injuriant  la  Constitution  et  en  affichant  des 
idées  aristocratiques  ».  L'assemblée  décide  qu'on  avisera 
«lux  niesures  à  prendre  contre  cet  aristocrate  antichrétienf 
cjui,  sans  doute,  n'avait  pas  encore  fait  alliance  avec  le 
€ilergé  réfractaire. 

A  partir  de  la  déclaration  de  guerre,  le  patriotisme,  rat- 
tachement aux  principes  de  la  Révolution,  redoublent 
parmi  les  membres  de  la  Société.  Le  29  avril  1792,  un 
membre  fait  remarquer  qu'un  ruban  tricolore] a  été  placé 
«u-dessus  du  bonnet  de  la  Liberté,  et  demande  que  la 
Société  cherche  à  connaître  l'auteur  de  cet  «iclc  civique  ;  le 
c^itoyen  Dupuy  s'est  alors  présenté  :  «  Il  a  fait  hommage  à 
Xassemblée  de  cet  heureux  ruban  avec  une  effusion  de 
cœur  qui  a  touché  tout  le  monde.  »  Le  20  mai.  le  jacobin 
Pilhol  entre  dans  la  Société  avec  neuf  citoyens  qui  venaient 
«le  s'enrôler;  le  capitaine  Ch&teau  et  deux  autres  offici^ers 
des  communes  environnantes  les  accompagnaient.  «  Ces 
l)ravt5S  jeunes  gens  voulaient  voir  la  Société,  et  lui  assurer 
<jue  leur  engagement  ne  serait  pas  vain,  et  reconnaître 
devant  elle  Taction  généreuse  de  M.  Château  qui,  après 
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leur'  enrôlement,  les  avait  chacun  gratifiés  d'un  assignat 
de  cinq  livres.  »  Le  7  juin,  le  citoyen  Nivet  prononce  un 
discours  «  rempli  de  chaleur,  de  patriotisme  et  de  traits 
frappants.  Il  a  fait  une  heureuse  comparaison  de  la  conduite 
et  des  principes  de  liberté  dont  était  animé  le  courage  des. 
Athéniens,  avec  celui  que  tous  les  bons  patriotes  emploient 
pour  maintenir  notre  sublime  Constitution  ».  Le  lende-^ 
main,  un  membre  demande  que  la  Société  écrive  à  la 
municipalité  de  Cherves  (Charente)  pour  lui  recommander 
de  détruire  des  armoiries  placées  sur  les  murs  d'un  ancien 
château  et  d'autres  maisons,  en  exécution  du  décret  enjoi- 
gnant cette  mesure.  Le  17  juin,  le  citoyen  Gautier,  homme 
de  loi,  prononce  un  discours  «  plein  de  morale  et  de  vérité 
frappante  »,  où  il  s'élève  vigoureusement  contre  "les  Fran- 
çais qui  se  liguent  avec  les  ennemis  de  leur  patrie.  Il  est 
fréquemment  interrompu  par  des  applaudissements.  Puis,, 
le  citoyen  Fèvre  propose  d'inviter  les  habitants  des  cam* 
pagnes  à  se  munir  de  piques,  et  après  lui  le  citoyen  Cami- 
nade,  représentant  que  rien  n'est  plus  frappant  que 
l'exemple,  exprime  l'avis  que  tous  les  membres  de  la 
Société  soient  eux-mêmes  armés  de  piques,  «  persuadé, 
a-t-il  dit,  que  nous  serions  bientôt  imités  par  tous  ceux  qui 
assistent  à  nos  séances  ».  Le  22  juin,  l'assemblée  arrête 
que  le  président  invitera  tous  les  membres  à  se  munir 
d'une  pique  dans  le  délai  de  quinze  jours;  en  outre,  chaque 
membre  serait  tenu  de  présenter  son  arme  au  bureau,  et 
une  souscription  aurait  lieu  dans  la  Société  pour  subvenir 
aux  frais  de  fabrication.  Le  citoyen  Dédé  aîné,  forgeron, 
ayant  offert  de  fabriquer  des  piques,  la  Société  arrête  le 
15  juillet  que  deux  ouvriers  seraient  employés  à  ce  travail; 
le  18  juillet,  Dédé  ayant  présenté  à  la  Société  deux  piques 
fabriquées  en  sa  présence,  on  arrête  que  les  nouvelles 
piques  qu'il  ferait  faire  auraient  une  lame  plus  rétrécie  et 


LES  JACOBINS  DE  COGNAC 


a5i 


plus  longue,  «  et  que  le  bout  de  fer  qui  entre  dans  le  bois 
serait  également  un  peu  plus  allongé  ». 

L'enthousiasme  patriotique  et  l'impopularité  de  Louis 
XVI,  qui  en  est  la  conséquence,  se  manifestent  de  plus  en 
plus  dans  la  Société,  à  mesure  que  les  événements  de  la 
guerre  se  précipitent.  Le  10  juin,  la  Société  décide  la  for- 
mation d'un  comité  de  surveillance  de  huit  membres,  pris 
dans  son  sein,,  élus  au  scrutin  de  liste,  «  qui  seront  chargés 
de  faire  un  rapport  sur  les  dénonciations  qu'ils  auront 
reçues,  d'exercer  une  surveillance  active  afin  de  prévenir 
le  soulèvement  contre  les  lois,  et  les  préventions  défavo- 
rables que  les  ennemis  de  la  chose  publique  pourraient 
répandre  ».  Le  19  juin,  l'assemblée  manifeste  des  «  regrets  » 
en  apprenant  que,  «  sans  cause  connue  »,  le  roi  a  renvoyé 
Roland,  Servan  et  Clavière,  «  qu*elle  considérait  dignes  de 
l'amour  et  de  la  confiance  dé  tout  bon  Français  »,  et  elle 
ordonne  qu'une  seconde  lecture  de  la  lettre  de  Roland  au 
roi  serait  faite  le  dimanche  suivant.  Le  25  juin,  la  Société 
entend  lecture  d'une  lettre  de  Bellegardo,  député  du  dépar- 
tement, qui  contenait  les  détails  de  la  journée  du  20  juin, - 
on  voit,  par  le  procès-verbal  de  la  séance,  que  la  Société 
approuva  entièrement  la  manifestation  du  peuple  do  Paris. 
Petion  est  fort  populaire  dans  la  Société;  le  28  juin,  elle 
reçoit  avec  joie  du  citoyen  Albert  une  gravure  représentant 
le  maire  de  Paris,  et  le  lendemain,  quand  elle  apprend 
l'entretien  de  Petion  avec  le  roi,  du  21  juin,  elle  arrête  que 
mention  sera  faite  «  de  la  conduite  pleine  de  dignité  et  de 
courage  de  ce  vertueux  magistrat  ».  Pendant  la  même 
séance,  le  citoyen  Albert  présente  une  petite  pierre  prove- 
nant des  ruines  de  la  Bastille,  et  la  Société  reçoit  «  avec 
Fecon naissance  cette  offrande,  symbole  du  despotisme  et 
de  l'arbitraire  »,  et  arrête  qu'elle  sera  placée  en  évidence 
dans  la  salle.  Le  1"  juillet,  la  femme  du  citoyen  Dupin  se 
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présente  portant  une  pique  ornée  d'un  ruban  tricolore,  et 
elle  prononce  un  discours  fort  applaudi.  Le  même  jour 
parait  à  la  séance  le  citoyen  Cassin,  à  la  tète  de  plusieurs 
jeunes  gens,  au  nom  desquels  il  prononce  un  discours  où 
rassemblée  remarque  «  beaucoup  de  vivacité,  d'imagina* 
tion,  et  un  grand  attachement  à  la  Liberté  ».  Le  6  juillet, 
on  ouvre  dans  la  Société  une  souscription  «  pour  l'établis- 
sement d'un  affût  pour  une  pièce  de  canon  ».  Le  10  juillet, 
le  citoyen  Richard  offre  un  exemplaire  de  la  Constitution, 
et  le  citoyen  Hommage  aîné  une  Déclaration  des  Droits  de 
rhomme.  Le  22  juillet,  trois  membres  de  la  Société,  les 
citoyens  Lefëvre,  homme  de  loi,  Fouilleroux  et  Troplong 
déclarent  leur  intention  de  «  voler  aux  frontières  ».  Alors 
se  passe  une  scène  touchante  :  «  Le  frère  Gautier,  en  témoi- 
gnant ses  regrets  de  ne  pouvoir  servir  en  personne  la 
chose  publique,  a  déclaré  qu'il  se  chargerait  de  la  famille 
d'un  de  ceux  qui  partiraient.  Les  offres  de  ce  généreux 
frère  ont  été  couvertes  d'applaudissements.  »  Le  8  août,  le 
jacobin  Dupuy,  volontaire  sur  le  point  de  partir,  prononce 
un  discours  salué  d'applaudissements  «  réitérés  ».  Le 
11  août,  de  nombreux  volontaires  assistent  à  la  séance;  le 
citoyen  Gautier  les  harangue,  et  les  engage  à  éviter  les 
cabales  que  pourrait  susciter  la  nomination  de  leurs  chefs. 

Les  sentiments  de  la  Société  éclatent  avec  une  remar- 
quable intensité  au  sujet  de  la  plantation  d'un  nouvel 
arbre  de  la  Liberté,  réclamée  le  15  juin  1792  et  adoptée  le 
20  juin.  Le  25 juin,  le  président  annonce  qu'on  lui  a  remis 
un  hymne  composé  à  l'occasion  de  cette  fête.  La  Société 
prie  plusieurs  dames  présentes  à  la  séance  de  s'unir  à 
quelques-uns  de  ses  membres  pour  chanter  cet  hymne, 
dont  les  paroles  et  la  musique  sont  accueillies  avec  enthou- 
siasme. Voici  cet  hymne  : 
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Hymne  a  la  Libebté  :  sur  Tair  de  Pauvre  Jacques. 

Peuple  libre,  chantons  la  Liberté, 
Digne  prix  de  notre  courage. 
Et  qu'à  jamais  son  arbre  révéré 
Nous  couvre  de  son  doux  ombrage  (bis). 

Depuis  Tinstant  que  nos  fers  sont  rompus 

Un  feu  nouveau  brûle  notre  &me. 

0  Liberté,  source  de  nos  vertus, 
Tout  dans  ce  jour  ressent  ta  flamme. 

Vive  à  jamais,  vive  la  Liberté, 
Digne  prix  de  notre  courage! 
Et  que  toujours  son  arbre  révéré 
Nous  couvre  de  son  doux  ombrage. 

Ah  !  célébrons  par  les  plus  doux  accords 

La  Fraternité  qui  nous  lie. 
Que  notre  cœur  répète  avec  transports 

Le  nom  sacré  de  la  Patrie. 

Vive  à  jamais,  vive  la  Liberté  (refrain). 

Les  plaisirs  purs,  la  douce  Égalité, 
Viennent  embellir  cette  féte. 
Par  les  méchants  ce  jour  est  détesté, 
Mais  le  Français  joyeux  répète  : 

Vive  à  jamais,  vive  la  Liberté,  (refrain). 

Le  26  juin,  le  citoyen  Camiiiade  lit  un  aperçu  des 
dépenses  nécessitées  par  la  plantation  de  Tarbre  de  la 
Liberté.  Un  membre  propose  aussitôt  d'ouvrir  une  sous- 
cription dans  l'assemblée  :  de  nombreux  citoyens  souscri- 
vent, et  la  première,  une  jeune  fille,  Ar'*  Plantin,  fait  son 
offrande.  Le  29  juin,  le  président  lit  une  lettre  de 
M"*  Albert,  sœur  du  jacobin  Albert,  où  elle  regrettait  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  plantation  de  Tarbre  de  la  Liberté, 
à  cause  du  mauvais  état  de  sa  santé,  cl  annonçait  son  of- 
frande pour  les  frais  de  la  fote.  La  date  de  la  fête  avait  été 
fixée  au  deuxième  dimanche  de  juillet;  mais  elle  dut  être 
célébrée  beaucoup  plus  tard;  car,  le  23  août,  le  citoyen 
Caminade,  rendant  compte  de  l'état  de  la  caisse,  y  constate 


ÉMILB  LB  6ALL0 


un  déficit  considérable,  et  réclame  de  nouveaux  dons  pour 
suffire  aux  dépenses  de  la  fête;  en  conséquence^  on  arrête 
que  le  comité  central  formerait  une  liste  des  membres  de 
la  Société  en  état  de  fournir  un  supplément  de  contribution, 
et  une  liste  de  ceux  qui  n'avaient  pas  encore  souscrit. 

Si,  à  tous  ces  traits  de  zèle  révolutionnaire,  de  patrio- 
tisme ardent  et  pur,  on  ajoute  les  dispositions  de  la  Société 
à  Tégard  des  prêtres  réfractaires  et  le  mécontentement 
provoqué  par  la  conduite  de  Louis  XVI,  il  est  aisé  de 
comprendre  que  les  Jacobins  de  Cognac  applaudissent  à  la 
révolution  du  10  août.  Le  15  août,  ils  apprennent  avec 
«  une  joie  sensible  »  la  suspension  du  pouvoir  exécutif,  et 
«  la  destruction  de  ses  tyranniques  agents  »;  le  même 
jour  ils  entendent  lecture  d'une  lettre  des  députés  Belle- 
garde,  Nivet  etLe  Cocq,  relative  à  la  journée  du  10  Août, 
«  qui  doit  non  seulement  avoir  fait  perdre  aux  ennemis  de 
la  Liberté  et  de  TÉgalilé  tout  espoir  de  réussite,  mais 
encore  tout  désir  d'aucun  complot  contre  notre  bonheur  ». 
Le  lendemain,  on  arrête  Tenvoi  d'une  adresse  aux  sections 
de  Paris,  «  pour  faire  l'éloge  des  vertus  civiques  que  leurs 
citoyens  ne  cessent  de  professer,  et  pour  applaudir  au  cou- 
rage qu'ils  ont  montré  dans  la  journée  du  10  courant  ». 
Le  16  août,  la  Société  délibère  au  sujet  du  nouveau  ser- 
ment à  imposer  aux  récipiendaires  :  après  quelques  débats 
on  adopte  la  forme  suivante  :  <(  Je  jure  d'être  fidèle  à  la 
Nation  et  à  la  Loi,  et  de  soutenir  de  tout  mon  pouvoir  les 
principes  d'Egalité  et  de  Liberté.  »  Puis  tous  les  membres 
se  lèvent,  et  proclament  ensemble  le  nouveau  serment; 
le  lendemain  encore,  membres  et  assistants  jurent  d'une 
commune  voix  «  d'être  fidèles  aux  principes  d'Égalité  et 
de  Liberté,  et  de  mourir  plutôt  que  de  souffrir  qu'il  y  fût 
porté  atteinte  ». 

Ainsi  les  Jacobins  de  Cognac,  complètement  déroyalisés 
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après  le  10  août,  manifestent  dès  lors  un  état  d'esprit 
républicain.  Leur  influence  sur  Tesprit  public  de  la  région, 
et  notamment  sur  les  élections  à  la  Convention  nationale, 
fut  certainement  considérable.  La  municipalité  de  Cognac, 
d'autre  part,  accentue  le  mouvement  vers  la  République  : 
le  18  août  1792,  elle  adresse  aux  électeurs  une  proclama- 
t.ion  où  on  lit  :  «  Sentez  l'importance  des  choix  que  vous 
allez  faire  :  le  sort  de  la  France  est  entre  vos  mains...  Nous 
^ous  invitons,  au  nom  de  la  Patrie,  au  nom  de  tout  ce  que 
"VOUS  avez  de  plus  cher,  à  ne  pas  négliger  de  vous  rendre  à 
1 ''assemblée  primaire.  Le  moment  est  arrivé  où  Tindiffé- 
x*ence  pour  la  chose  publique  devient  un  crime.  »  Rappe- 
]  ons  aussi  que  Carra,  —  dont  les  Jacobins  de  Cognac 
^recevaient  le  journal,  —  et  qui  se  montra  après  le  10  août 
t.rës  hostile  au  rétablissement  de  la  monarchie,  fut  élu 
dans  la  Charente,  ainsi  que  dans  sept  autres  départe- 
ments (1).  Mentionnons  encore  l'adresse  des  administra- 
teurs de  la  Charente,  qui  le  20  septembre  1792,  écrivent 
€]ue  les  citoyens  de  ce  département  «  ont  pour  la  plus 
grande  partie  en  horreur  les  rois  et  la  royauté  »  (2).  Rien 
de  plus  naturel  et  de  plus  logique,  par  conséquent,  que  les 
décisions  prises  par  les  Jacobins  de  Cognac  pendant  leur 
séance  du  30  septembre  1792,  où  ils  arrêtent  l'envoi  à  la 
Convention  nationale  d'une  adresse  d'adhésion  aux  décrets 
d'abolition  de  la  royauté  et  d'institution  delà  République, 
prennent  le  titre  de  «  Société  des  amis  de  la  Liberté,  de 
l'Égalité  et  de  la  République  »,  et  invitent  leur  président  à 
faire  effacer  des  habitations  de  quelques  sociétaires  toutes 
traces  ostensibles  de  royauté. 

Emile  Le  Gallo. 

(1)  Cf.  Aulard,  Hist.  polit.,  p.  250. 

(2)  Ibid.,  p.  243. 


UN 

ARBRE  DE  LA  LIBERTÉ 

A  STRASBOURG 


AU  RÉDACTEUR 

Tous  ceux  qui,  avant  la  guerre  de  1870,  ont  fait  leurs 
études  au  Collège  royal  ou  au  Lycée  national,  devenu 
bientôt  après  Lycée  impérial  de  Strasbourg,  se  souviennent 
d*un  chêne  superbe  qui,  placé  au  milieu  d'appareils  de 
gymnastique,  séparait  la  cour  des  moyens  de  celle  des 
grands.  Mais  bien  peu  d'entre  eux  ont  su  que  ce  chêne 
avait  une  histoire,  qu'il  avait  été  planté  sous  la  Révolution 
comme  arbre  de  la  Liberté. 

Rien  de  plus  vrai  cependant.  M.  Le  Roy  de  Sainte-Croix, 
dans  son  ouvrage  V  Alsace  en  fête  (1),  a  sous  ce  litre  de: 
«  Arbres  de  la  Liberté  plantés  à  Strasbourg  » ,  reproduit 
l'extrait  suivant  de  Y  Indicateur  pour  la  Ville  de  Strasbourg 
et  le  dépai^tement  du  Bas-Rhin^  n*  du  27  septembre  1848. 

«  C'est  le  21  ventôse  an  III  (11  mars  1795)  qu'a  eu  lieu  la 
cérémonie  de  la  plantation  de  ces  arbres,  et  elle  fut  impo- 
sante. 


(1)  Le  Roy  de  Sainte-Croix;  L'Alsace  en  fête  ou  histoire  et  description 
des  féteSj  cérémonies^  solennités^  réjouissances^  réunions^  associations  et 
sociétés  religieuses^  civiles  et  militaires^  publiques  et  privées  de  V Alsace^ 
Strasbourg,  Hagemann  et  C*»,  4  vol.  grand  in-8,  t.      p.  414. 


UN  ARBRB  DB  LA  LIBERTÉ  A  STRASBOURG 


257 


c<  Six  jeunes  chênes,  extraits  des  forêts  de  la  ville,  furent 
plantés  aux  endroits  suivants  (nous  nous  servons  des  dénomi- 
nations de  Tépoque)  :  sur  la  place  d'Armes^  sur  le  Vieux-Marché- 
aux-  Vins,  sur  la  place  des  Canonniers,  devant  la  Maison  com- 
mune (aujourd'hui  Château  ci-devant  royal)^  à  la  même  place 
qu'a  occupée  plus  tard  la  croix  de  la  mission,  devant  le 
J)isir%ct  (préfecture),  et  dans  la  cour  du  Lycée. 

«  Les  quatre  premiers  ont  été  abattus,  par  ordre,  pendant 
une  nuit  de  1804;  le  cinquième  fut  abattu  en  1829,  par  les  soins 
<lu  dernier  préfet  de  la  Restauration  (1). 

i<  Le  sixième  a  échappé  comme  par  miracle  au  vandalisme 
de  l'Empire,  de  la  Restauration  et  de  la  quasi-légitimité.  C'est 
aujourd'hui  un  superbe  chêne,  qui  étend  fièrement  ses  branches 
<3emi-séculaires,  mais  aucune  inscription  ne  rappelle  aux  jeunes 
.républicains  du  Lycée  son  origine  ni  sa  patriotique  destina- 
tion. » 

Ce  n'est  pas  assurément  du  second  Empire  qu'il  fallait 
"Attendre  l'inscription  que  la  République  de  1848  avait  omis 
«le  placer  sur  Tarbre  de  la  Liberté  de  l'an  lU.  Mais  le  chêne 
existait  encore  dans  la  cour  du  Lycée  à  l'époque  de  la 
guerre  de  1870,  et  il  n'eut  pas  à  souffrir  du  bombarde- 
onent. 

Depuis  trente  et  un  ans,  le  Lycée  de  Strasbourg  est 
-devenu  un  établissement  d'enseignement  allemand.  J'ai 
prié  M.  le     Goupil,  de  Levallois-Perret,  Strasbourgeois 
-de  naissance,  et,  comme  moi,  ancien  élève  du  Lycée,  de 
Rassurer,  au  cours  d'un  voyage  qu'il  devait  faire  en  Alsace, 
si  le  chêne  dont  le  feuillage  nous  avait  abrités  autrefois 
4tait  toujours  à  sa  place. 
Voici  ce  qu'il  m'a  écrit  : 

(1)  C'est  sans  doute  i  Ton  de  ces  cinq  chênes  que  fait  allusion  l'abbé 
Grégoire  dans^la  monographie  qu'il  a  consacrée  aux  arbresde  la  Liberté. 
(Voir  V Histoire  patriotique  des  arbres  de  la  Liberté,  par  Grégoire,  membre 
de  la  Convention  nationale,  précédée  d'un  essai  sur  sa  vie  et  ses  ou- 
vrages, par  M.  Charles  Dugast,  et  d'une  introduction,  par  M,  A.  Havard. 
Paris,  Havard,  1833,  i  vol.  in-12,  ch.  VI,  p.  278-279.) 
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LUCIEN  BELABROUSSE 


«  Strasbourg,  5  juillet  1902. 

«  Cher  Monsieur, 

«  J'ai  le  plaisir  de  vous  annoncer  que  le  grand  beau  chêne 
dont  l'existence  vous  intéresse  si  fort  se  trouve  en  pleine  pros- 
périté dans  la  cour  du  Lycée. 

<t  D'  Goupil.  » 

Les  vœux  que  je  pourrais  former  comme  ancien  soldat 
de  la  Défense  nationale  et  comme  Alsacien  resté  Français 
n'ont  point  à  être  exprimés  ici.  Je  me  borne  à  souhaiter 
longue  vie,  bien  longue  vie  au  chêne  plus  que  séculaire 
qui  reste  à  Strasbourg  Tun  des  témoins  de  la  Révolution 
française. 

Les  arbres  de  la  Liberté  de  la  première  Révolution  sont 
rares.  Déjà  en  1833,  lors  de  la  publication  de  la  seconde 
édition  de  VHistoire  patriotique  des  arbres  de  la  Liberté  de 
Grégoire,  l'éditeur  de  cet  opuscule,  M.  Ilavard,  n'en  signa- 
lait que  deux,  l'un  à  Linas,  l'autre  à  Pantin,  tous  deux 
plantés  devant  les  églises  (p.  278,  note).  Il  en  existait, 
parait-il,  un  autre  dans  la  cour  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale, rue  Richelieu,  qui  a  été  enlevé  il  y  a  quelques 
années. 

Bientôt,  peut-être,  on  pourra  dire  que  le  dernier  arbre 
de,  la  Liberté  étend  ses  racines  dans  une  terre  qui,  depuis 
le  funeste  traité  de  Francfort,  a  cessé  d'être  une  terre 
française. 


Lucien  Delabrousse. 


LOUIS-CHARLES  THIERS 


ARCfflVISTE  DE  MARSEILLE 


(1770-1790) 


-  Mademoiselle  Dosne,  nièce  de  feu  M.  Thiers,  a  fait  tout 
récemment  largesse  à  TAcadémie  de  Marseille.  Elle  lui  a 
légué  la  maison  sise  dans  cette  ville,  40,  rue  des  Petits- 
Pères  (vieux  style),  où  naquit  le  premier  Président  de  la 
troisième  République,  agrémentée  d'un  viatique  de  treize 
cents  francs  pour  en  assurer  Tenlretien.  L'Académie,  étant 
de  nature  et  de  raison  personne  discrète,  aurait  volontiers 
gardé  le  silence  sur  cette  libéralité  aussi  bourgeoise  qu'inat- 
tendue; mais  la  presse  veillait,  qui  Ta  répercutée  à  tous  les 
échos,  et  voilà,  bon  gré  mal  gré,  Tattention  ramenée  pour 
quelques  instants  sur  une  personnalité  un  peu  oubliée. 

L'occasion  m'a  tenté.  Le  Président  jouit  d'une  réputation 
suffisante;  mais  sa  famille  est  plutôt  mal  connue.  Ce  n'est 
pas  de  son  père  qu'il  s'agira  pour  le  moment;  il  aura  son 
tour.  S'il  faut  en  croire  quelques  indiscrétions,  le  fils  l'ap- 
préciait de  façon  sévère,  et  ce  que  je  sais  de  lui  me  paraît 
justifier  le  jugement.  Par  contre,  il  ne  tarissait  pas  sur  son 
aïeul  et  disait  de  lui  à  l'accoutumée  que  (c  c'était  un  bravo 
homme  ».  Ce  brave  homme  a  tenu  sa  place  dans  la  vie 
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publique  marseillaise  au  déclin  du  siècle  dernier.  Fonc- 
tionnaire du  roi,  il  a  fait  figure  à  rHôlel  de  ville  dans  les 
vingt  ans  qui  précédèrent  la  Révolution,  dont  il  fut  d'ailleurs 
la  victime.  A  ce  titre  il  nous  appartient,  et  les  très  nom- 
breux documents  qui  restent  de  lui,  soit  aux  Archives  (1), 
soit  à  la  mairie  de  Marseille,  permettent  de  reconstituer 
avec  assez  de  précision  son  portrait  municipal.  On  va  voir 
si  ce  portrait  manque  d'intérêt. 


I 


En  1770,  Louis-Charles  Thiers  comptait  cinquante-six 
ans  (2).  Sa  vie  avait  été  mouvementée.  Fils  de  bourgeois, 
il  avait  d'abord  tàté  du  barreau,  puis  était  passé  derrière 
un  comptoir.  Il  crut  s'apercevoir  assez  à  temps  qu'il  n'était 
point  fait  pour  le  commerce  et  versa  définitivement  dans 
la  chicane.  Il  devint  procureur  en  la  sénéchaussée  de  Mar- 
seille. Sa  charge  lui  permettait  de  vivre,  et  d'élever  sa 
famille,  quand  Joseph  Gapus,  archiviste  de  la  ville,  vint  à 


(1)  H.  1361,  1362. 

(2)  Né  le  20  novembre  1714,  à  A.ix,  paroisse  Saint-Sauveur,  fils  de 
Charles,  bourgeois,  et  de  Marquise  Eyssautier. 

Le  25  avril  1752,  il  épouse  à  Marseille,  paroisse  Saint-Martin,  Marie- 
Marguerite  Bronde,  fille  de  feu  Joseph,  négociant,  et  de  Marguerite  Ger- 
vais,  née  daos  la  même  ville  le  6  juillet  1733,  paroisse  des  Accoules. 

De  ce  mariage  sont  nés  à  Marseille,  paroisse  des  Accoules  : 

10  Marie-Marquise-Julie,  le  20  lévrier  1753,  décédée  le  16  juillet  1760. 

20  Marie-Rose,  le  12  mai  1757. 

30  Marie-Louise -Françoise,  le  1«»*  juillet  1758. 

40  Pierre-Louis-Marie,  le  9  septembre  1759.  C'est  le  père  du  Président 
de  la  République. 

50  Louis-Charles-Fortuné,  le  11  mai  1761,  décédé  rue  Montgrand,  le 
24  décembre  1771. 

60  Marie-Louise- Virginie,  le  17  septembre  1762.  Elle  épousa  Alexandre- 
Jacques  Graffan,  qui  était  en  1788  inspecteur  dans  la  généralité  des  mon- 
naies, en  Provence. 

70  Marie-Marguerite- Victoire,  le  22  décembre  1768. 
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TAOurir.  Tbiers  se  mit  sur  les  rangs  et  brigua  sa  succession. 

La  ville  ayant  payé  au  roi  la  finance  de  cet  office,  il 
semblait  que  ce  fût  à  elle  qu'en  appartint  la  nomination. 
C'était  l'avis  de  l'intendant  de  Provence,  M.  de  ta  Tour.  A 
Versailles  on  pensa  autrement.  Tout  ce  que  Marseille  put 
se  permettre,  tout  ce  qu'on  toléra  d'elle,  ce  fut  qu'elle  pré- 
sentât au  roi  trois  sujets  entre  lesquels  il  fixerait  son 
choix. 

Mais  que  de  difficultés  pour  dresser  cette  liste!  Aucun 
<les  candidats  possibles  ne  réunissait  les  suffrages  una- 
oiimes  des  personnes  en  place.  L'un  plaisait-il  à  La  Tour 
que  le  gouverneur,  duc  de  Villars,  lui  refusait  son  agré- 
ment. Celui-ci,  candidat  de  l'Hôtel  de  ville,  était  écarté  par 
le  contrôleur  général.  Quelques-uns  risquèrent  le  conseil 
de  suivre  l'usage  et  do  présenter  au  bon  plaisir  de  Sa  Ma- 
jesté rhérilier  du  défunt.  C'était  une  bien  autre  affaire. 
Capus  laissait  un  fils  trop  jeune  pour  qu'on  chargeât  ses 
épaules  d'un  aussi  lourd  fardeau.  Puis  il  n'avait  pas  de 
survivance,  la  mort  ayant  surpris  son  père  avant  qu'il  se 
fût  résolu  à  solliciter  celte  grâce. 

Un  moyen  s'offrait  à  l'Hôtel  de  ville  pour  réserver  la 
place  du  jeune  Capus  en  considération  des  services  rendus 
à  la  communauté  depuis  cinquante-trois  ans  par  le  père  et 
l'aïeul  :  c'était  de  proposer  au  roi  le  frère  du  défunt  qui 
dirigerait  les  Archives  en  attendant  que  son  neveu  eût 
atteint  Tâge  requis.  Cette  combinaison  eût  été  du  goût  de 
l'intendant,  qui  favorisait  les  Capus.  Mais  elle  échoua  devant 
l'hostilité  des  échevins.  L'ex-assesseur  Lejeans(i)  mena 

(1)  11  s'agit  ici  de  Guillaume  Lejeans,  fils  de  Jean-Louis  et  de  Thérèse- 
Boumien.  Il  fut  assesseur  de  Marseille  en  1767.  Il  y  mourut,  place  Vivaux, 
le  17  juillet  1771,  à  soixante-treize  ans.  Son  fils,  Louis-Honoré,  fut  élu 
député  aux  États  généraux  par  le  Tiers  de  la  sénéchaussée  de  Marseille. 
Il  avait  épousé  une  demoiselle  Clary  (Voir  la  Révolution  française  d» 
14  mars  1901). 
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sans  doute  Tintrigue.  Disgracié  en  1*766,  exilé  à  Lançon/ 
son  pays  natal,  jusqu'en  1769,  il  avait  soupçonné  Tarchi- 
viste  de  l'avoir  desservi  à  la  Cour,  en  quoi  il  ne  se  trom- 
pait pas.  L'occasion  était  magnifique  de  se  venger.  Stylés 
par  lui,  les  échevins  proposèrent  d'abord  Thiers,  Pasto- 
ret  (1)  et  Gignoux  (2).  On  reprochait  pourtant  au  premier 
d'avoir  fait  plusieurs  métiers,  honorables  sans  doute,  mais 
dont  la  diversité  prêtait  le  flanc  aux  critiques;  au  second, 
de  cumuler  n'importe  quelles  charges,  conseiller  à  l'ami- 
rauté, procureur  du  roi  à  la  police,  de  viser  encore  à  Tas- 
sessorat,  de  vouloir  exercer  partout  sa  verve  brouillonne. 
Gignoux,  plus  efTacé,  aurait  eu  des  chances  plus  cer- 
taines. 

L'intervention  de  l'intendant  vint  déran*ger  l'échafaudage. 
Pour  ne  lui  pas  déplaire  trop  ouvertement,  les  échevins 
acceptèrent  un  compromis.  Le  3  mai  1770,  ils  désignèrent 
officiellement  Pastoret  et  Thiers  à  l'unanimité,  Capus  le 
fils  à  la  pluralité  seulen^nt. 

Thiers  put  se  croire  évincé.  D'ordinaire,  les  bureaux  du 
contrôle  général  écoulaient  l'intendant.  On  le  savait  pru- 
dent, désireux  de  plaire  à  chacun,  au  moins  en  surface,  et 
on  voulait  le  payer  de  retour.  Un  accès  de  mauvaise  humeur 

(1)  Jean-Baptiste  Pastoret,  né  à  Seillans  (Var)  le  15  mai  1729,  fils  de 
Simon-Pierre,  notaire,  et  de  Marguerite  Maubert.  Le  11  mars  1789,  il  fut 
nommé  lieutenant  civil  et  criminel  en  l'amirauté  de  Marseille  (Arch.  nat., 
V*  537).  11  mourut  à  Marseille  le  30  janvier  1806. 

De  son  mariage  avec  Thérèse-Marguerite  Graille,  fille  de  Claude,  archi- 
tecte, et  de  feue  Madeleine  Bellet,  mariage  célébré  à  Marseille,  paroisse 
Saint-Martin,  le  13  avril  1755,  naquit  dans  la  même  ville,  et  le  24  décem- 
bre de  la  même  année,  Claude-Emmanuel-Joseph-Pierre  de  Pastoret,  élec- 
teur de  Paris  en  1790,  député  de  Paris  à  la  Législative,  créé  chevalier 
d'Empire  le  27  juillet  1808,  ministre  de  Louis  XVlll,  membre  de  l'Académie 
française,  décédé  à  Paris  le  28  septembre  1840. 

(2)  Pierre-Simon  Gignoux,  né  à  Avignon,  en  1726,  prit  une  part  active 
à  la  révolte  fédéraliste  de  Marseille,  y  présida  la  section  18.  Condamné  à 
mort  par  le  Tribunal  criminel  révolutionnaire  des  Bouches-du-Rhône,  le 
8  nivôse  an  II,  il  fut  exécuté  le  lendemain,  29  décembre  1793,  à  Tinterteo- 
tion  de  la  Canebiére  et  du  cours  Saint-Louis . 
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qu'il  ne  sul  pas  réprimer,  une  supercherie  donl  il  fut  le 
complice,  je  n'oserais  dire  inconscient,  firent  chavirer  ses 
combinaisons.  Il  avait  trouvé  M.  de  Saint-Florentin  rebelle 
à  la  nomination  d*un  des  Capus,  soit  l'oncle,  soit  le  neveu. 
11  était  en  effet  contraire  à  tout  principe  de  voir  devenir 
dépositaire  des  titres  de  la  ville  et  son  conseil  dans  une 
foule  d'affaires  importantes  un  jeune  homme  incapable  de 
prendre  en  son  nom  quelque  engagement  légal  sans  Tassis- 
lance  d'un  curateur.  Saint-Florentin  eût  préféré  pour  cette 
raison  que  le  frère  succédât  au  frère.  Mais  des  bruits 
fâcheux  couraient  sur  sa  délicatesse^  Le  ministre  fut 
informé  à  temps  qu'il  avait  été  intéressé  dans  les  bouche- 
ries de  la  ville,  qu'une  procédure  avait  même  été  entamée 
de  ce  chef  par-devant  le  parlement  d'Aix.  Quand  La  Tour 
entreprit  de  plaider  sa  cause  auprès  de  Saint-Florentin,  il 
était  trop  tard. 

L'oncle  n'était  pas  défendable.  La  Tour  se  rabattit  sur 
le  neveu.  Seulement  il  s'y  prit  mal.  Pour  arracher  cetle 
nomination  qui  semblait  lui  tenir  tant  au  cœur,  il  ne 
trouva  rien  de  mieux  que  de  déprécier  le  plus  redoutable 
de  ses  concurrents.  Il  reprocha  à  Thiers  d'avoir  fait  agir 
auprès  de  lui  (1).  Lui-même  n'agissait-il  pas  auprès  du 
ministre?  —  De  manquer  de  considération.  C'était  plus 
grave,  mais  un  tout  jeune  homme  comme  son  protégé 
n'en  était-il  pas  quelque  peu  dépourvu? —  Prévenu  que 
l'âge  de  son  candidat  paraissait  aux  yeux  de  Saint-Florentin 
l'obstacle  le  plus  invincible  de  sa  nomination,  il  osa  lui 
affirmer  qu'il  était  très  près  de  sa  majorité.  Le  ministre  se 

(i)  «  ...  Je  trahirais  votre  confiance  si  je  vous  disais  qu'il  (Thiers)  est 
propre  à  cette  place.  C'est  un  très  mince  sujet  qui  n'a  aucune  espèce  de 
considération  et  qui  ne  saurait  y  parvenir  que  par  l'iotrigue.  11  remue  ciel 
et  terre  et  il  a  employé  toutes  sortes  de  personnes  pour  m'engager  à  vous 
écrire  en  sa  faveur...  »  La  Tour  à  Saint-Florentin,  6  juin  1770.  Arch.  des 
Bouches-du-Rh6ne,  C,  312. 
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fit  adresser  son  baplistaire,  découvrit  Timposturc  (1).  Le 
16  septembre  1770,  Thiers  était  nommé  (2). 

II 

Voilà  donc  un  homme  aux  approches  de  la  soixantaine 
qui  éprouve  le  besoin  de  changer  de  carrière  à  Theure  où 
tant  d'autres  soupirent  après  le  repos.  Son  étude  de  pro- 
cureur lui  rapporte  huit  mille  livres;  c'est  dire  qu'il  est 
des  plus  causés  au -palais.  Il  l'abandonne  pour  une  place 
d'un  produit  bien  moindre,  4.000  livres  d'appointements» 
plus  1.000  livres  de  gratification  annuelle,  mais  précaire, 
en  ce  sens  qu'il  les  lui  faudra  solliciter  constamment  et 
qu'il  ne  parviendra  à  les  toucher  qu'après  avoir  essuyé  de  s 
déboires  et  des  humiliations  sans  nombre.  A-t-il  été  poussé 
à  la  brigue  par  le  désir  d'échapper  aux  fluctuations  de  son 
office?  Peut-être.  S'eât-il  dit  qu'il  valait  mieux  tabler  sur 
des  appointements  fixes  et  invariables  que  sur  des  hono- 
raires incertains?  Peut-être  encore.  Il  y  a  une  autre  sup- 
position permise,  et  je  crois  bien  qu'elle  se  rapproche 
davantage  de  la  vérité.  Louis-Charles  Thiers  n'était  point 
une  bête.  On  comprendra  les  mobiles  de  sa  conduite  quand 
on  connaîtra  la  mécanique  du  corps  dont  il  allait  faire 
partie  intégrante. 

(1)  <  ...  J'ai  différé  de  prendre  les  ordres  du  roi  pour  la  place  d'archi- 
vaire  de  la  ville  de  Marseille,  sur  les  assurances  que  vous  m*avez  données 
le  6  juin  dernier  que  le  sieur  Capus  avait  vingt-quatre  ans  et  qu*il  était 
très  près  de  sa  majorité.  Depuis  ce  temps,  son  extrait  de  baptême  m*a 
été  adressé...  J'ai  vu  avec  surprise  qu'où  vous  en  avait  imposé  sur  son 
âge...  Cettelinûdélité  est  très  blâmable...  »  La  Vrilliére  &  la  Tour,  Corn- 
piégne,  19  aoûtTlTO.  Ibid.,.  C,  314. 

(2)  «  ...  J*ai  proposé  à  Sa  Majesté  le  sieur  Thiers,  avocat,  qu'elle  a  bien 
voulu  agréer.  »  Du  même  au  même,  Versailles,  16  septembre  1170.  Ibid,.. 
C,  314. 
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Règlement  sur  règlèment,  Tun  corrigeant  Tautre  sans 
<]|a'ii  soit  tenu  compte  des  corrections,  et  contenant  en 
«^'interminables  articles  des  prescriptions  un  peu  puériles 
parce  que  trop  minutieuses  et  que  personne  n*observe, 
œuvre  de  robins  à  l'esprit  étroit,  de  gouverneurs  de  Pro- 
"vence  nuls  ou  à  peu  près,  d'un  intendant  qui  s^obstine  à 
vrie  pas  voir  clair,  probablement  parce  qu'il  y  trouve  profit, 
«s'esf  avec  ces  apparences  qu'on  gouverne  Marseille  au 
:SkVni*  siècle.  La  noblesse  a  réussi,  en  1767,  à  débusquer  la 
Siourgeoisie  de  la  première  place  :  elle  se  tient  pour  satis- 
f"aile,  Âu-dessous  du  maire,  des  éclievins  étiquetés,  ceux-ci 
iDOurgeois,  ceux-là  commerçants,  tous  tenant  bien  entendu 
^  Técart,  loin,  bien  loin  au-dessous  d'eux,  les  petites  gens 
«r]ui  osent  de  temps  à  autre  lever  les  yeux  sur  le  chaperon, 
"IlcIs  les  avocats  qui  murmurent,  —  ne  sont-ils  pas  plus  qua- 
lifiés que  quiconque  pour  prendre  en  mains  les  aiTaires 
publiques?  Ils  pourraient  au  moins  défendre  la  ville  dans 
1.88  procès  nombreux  qu'elle  entame  et  qu'elle  perd,  — 
^els  les  médecins,  tels  les  marchands  qui  tiennent  boutique. 
XjB  Conseil  de  ville  existe,  pour  mémoire  ;  il  siège  trois  fois 
X^ar  an,  en  moyenne.  Or,  le  Conseil  ne  se  réunissant  pas,  le 
^aire  noble  se  contentant  de  Thonorifique,  —  allez  donc 
^lemander  à  un  Jarente  La  Bruyère  de  nombrer  les  sacs  de 
^lé  qui  entrent  dans  le  port  ou  de  s'entremettre  dans  les 
»ixes  journalières  du  menu  peuple  !  —  en  réalité,  le  pou- 
"^oir  municipal  repose  dans  les  mains  de  quatre  échevins, 
^ous  négociants,  qui  s'occupent  de  leurs  affaires  avant  de 
X^r^ndre  garde  à  celles  de  la  ville,  ce  qui  est  très  humain, 
^ui  souvent  mêlent  les  unes  avec  les  autres,  mais  jamais 
détriment  des  leurs,  soyez-en  convaincu. 
Sans  doute,  il  existe  un  personnage  qui  autorise  les 
séances  du  Conseil,  —  quand  il  y  en  a,  —  qui  les  préside, 
lien  qu*il  lui  soit  défendu  d'y  parler  ou  presque,  je  veux 
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dire  le  capitaine  gouverneur  viguier  {l).  Mais  ce  triple 
nom  ne  sert  qu'à  .dissimuler  le  vide  de  la  fonction.  Quand 
il  est  venu  à  THôtel  de  ville  et  qu'il  en  est  reparti,  après 
avoir  tenu  le  bâton  du  roi  pendant  la  séance,  qu*il  a  fait 
éclat  dans  les  rues  précédé  de  ses  beaux  hallebardiers  à  la 
tunique  bleue,  parfois  un  peu  défraîchie,  il  a  rempli  son 
emploi.  Il  joue  le  rôle  des  muets  dans  la  comédie.  Il  voit 
des  choses,  de  grosses  vilaines  choses  (2)  ;  il  l'écrit  à  Ver- 
sailles, il  gémit,  et  c'est  tout. 

(1)  Les  Fortia  de  Pilles  ont  occupé  cette  charge  de  1660  à  1789  : 
1»  Pierre-Paul,  du  7  mars  1660  au  13  juin  1682,  Jour  de  sa  mort. 

2»  Alphonse,  marquis  de  Korville,  son  fils,  jusqu'au  22  mai  1711.  Mort 
sans  postérité. 

30  Louis-Alphonse,  marquis  de  Pilles,  neveu  du  précédent,  jusqu'au 
8  juin  1729. 

40  Toussaint- Alphonse,  duc  de  For  lia.  Son  fils,  Alphonse  Toussaint, 
comte  de  Pilles,  et  son  petit-fils,  Alphonse-Toussaint-Joseph -André-Marie 
Marseille,  avaient  successivement  obtenu  sa  survivance.  Le  duc  de  Fortia, 
dernier  viguier  en  exercice,  survécut  à  la  suppression  de  sa  charge.  11 
mourut  à  Marseille  le  13  janvier  1801.  Son  fils  était  mort  en  1791.  Avec 
son  petit-fils  décédé  sans  postérité  à  Sisteron  en  février  1826,  s'est  éteinte 
la  branche  des  Pilles. 

(2)  «  ...  11  a  été  pratiqué  à  ce  sujet  (enchères  pour  la  voirie)  des  menées 
indignes  et  contraires  aux  intérêts  de  la  communauté...  »  Pilles  à  Mes- 
nard,  Marseille,  25  avril  1775.  Arch.  nat.,  H.  1361. 

«  ...  Quand  ils  sont  à  Aix,  ils  (les  échevins)  donnent  à  manger  à  leurs 
amis,  à  leurs  connaissances,  aux  Marâeillais  qui  s'y  trouvent.  CTest  la 
communauté  qui  paye.  Us  se  gardent  bien  de  fournir  des  détails,  parce 
qu'il  pourrait  se  trouver  quelque  auditeur  de  compte  à  la  fin  de  Tannée 
qui  les  éplucherait.  »  Du  même  au  même,  4  août  1775.  Ibid.,. 

«...  Les  fermiers  des  boucheries  font  manger  au  peuple  des  animaux  en 
contrebande.  On  a  commencé  contre  eux  une  procédure  criminelle...  Des 
particuliers,  d'accord  avec  les  fontainiers,  ont  capté  les  eaux...  Pour  que 
personne  ne  puisse  s'instruire  de  leurs  relations,  les  fontainiers  ne  se 
servent  que  d'étrangers  pour  les  opérations  souterraines,  et  même  ils  en 
changent  souvent  afin  de  cacher  leurs  manœuvres...  11  y  a  dans  ce  pays 
une  engrenure,  une  suite  de  liaisons...  une  fatalité,  si  l'on  veut,  qui  sauve 
les  délinquants.  »  Du  même  au  même,  14  septembre  1775.  Ibid.., 

«  ...  Il  est  d'usage  que  les  conseillers  municipaux  approuvent  ce  que 
les  administrateurs  font,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  conseiller  qui  n'aspire 
au  chaperon  et  qui  ne  soit  bien  aise  qu'on  en  use  de  même  dans  Tespé- 
rance  d'y  parvenir.  **  Observation  anonyme,  2  mai  1775.  Ibid. 

«(  ...  Il  y  a  des  gens  qui  s'entendent,  soyez-en  certain.  J'en  suis  navré, 
désolé.  Mais  que  puis-je?...  Tant  qu'on  ne  fera  pas  d'exemple,  l'Hôtel  de 
ville  de  Marseille  sera  un  bois  (passez-moi  cette  expression).  >  Pilles  à 
Mesnard,  3  février  1775.  Ibid,.. 
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*  Mai»,  dira-l-on,  l'intendant  de  Pravénoé  a  la  haute  main 
aur  tes  affaires  de  la  ville.  Oui,  mais  il  réside  à  Aix,  où  il 
s'occupe  aussi  du  parlement  qu*il  préside.  H  vient  très 
rarement  à  Marseille,  et,  quand  il  y  vient,  il  a  une  foule  de 
raisons  pour  trouver  que  tout  va  pour  le  mieux  dans  la 
meilleure  des  villes.  Il  est  économe,  d'aucuns  disent  serré, 
sait  le  prix  de  toutes  choses,  vit  chichement  quand  il  s*agit 
de  ses  deniers.  La  ville  a  loué  pour  lui  une  maison  où  il 
puisse  descendre.  Il  se  garde  d'y  jamais  mettre  le  pied,  car 
il  se  trouve  toujours  un  échevin  complaisant  qui  lui  offre 
gîte  et  couvert.  Concluez  (1). 

On  répondra  que  ces  complaisances  ne  peuvent  être  per- 
pétuelles. En  admettant  qu'elles  couvrent  des  friponneries, 
les  conseillers  et  les  échevîns  sont  renouvelables  par  por- 
tions chaque  année.  Que  dix  ou  vingt  aient  été  de  mal- 
honnêtes gens,  passe  encore.  Mais  les  autres?  —  L'état 
civil  de  Marseille  va  répondre.  J'y  ai  cherché  la  filiation 
des  cent  quatre-vingts  échevins  ou  environ  qui  siégèrent  à 
l'Hôtel  de  ville  pendant  le  xvm*  siècle.  J'ai  constaté,  sans 
étonnement  d'ailleurs,  que,  sauf  de  rares  exceptions,  ils 
étaient  presque  tous  parents  les  uns  des  autres.  Il  y  a  eu 
parmi  eux  des  hommes  d'une  haute  valeur  morale,  c'est 
entendu.  Mais  on  peut  affirmer  de  manière  générale  que,  si 
on  n'a  pendu  personne,  c'est  peut-être  parce  qu'il  aurait 
fallu  pendre  trop  de  monde. 

El  ceci  est  tellement  vrai  que  les  scandales  ne  se  comp- 
tent pas  dans  ce  milieu  municipal.  Le  caissier  X...  s'est 
sauvé  un  jour  avec  600.000  livres;  l'échevin  Y...  a  fait 
banqueroute  de  400.000,  entraînant  les  affaires  delà  ville 

(1)  «  ...  Sa  conduite  personnelle  est  aussi  indigne  que  celle  qn*il  tieot 
daos  Texercice  de  ses  fonctions.  Il  mendie  sa  vie,  quoique  la  commu- 
nauté garnisse  son  logement  de  tout  Tustensile  de  table  et  de  cuisine.  • 
Ga[Mi8  à  Mesnardi  février  1164.  Arch.  nat.,  H.  1362.  - 
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dans  sa  déconfiture;  le  conseiller  au  parlement  Z...,  qui 
passe  pour  rigide  cependant,  est  accusé  hautement  et  cod* 
vaincu  de  s'ent^endre  avec  K...,  échevin,  et  de  toucher  en  sa 
compagnie  un  argent  qui  sent  mauvais  et  qui  vient  d'un 
tripot.  On  dit  et  on  écrit  que  THôtel  de  ville  est  un  bois,  et 
pourtant  Bondy  est  loin  de  Marseille.  Que  penser  mainte- 
nant d'un  homme  intelligent,  au  commerce  sûr,  à  la  dis- 
crétion éprouvée,  capable  d'essuyer  les  bourrades  sans  ri- 
poster, au  courant  de  toutes  les  intrigues,  qui  sait  exacte- 
ment à  quoi  s'en  tenir  sur  les  petites  vertus,  qui  tient 
celui-ci  par  un  service  rendu^  cet  autre  par  la  crainte  de 
divulgations  plutôt  fâcheuses?  Cet  homme-là  sera  réelle- 
ment le  maître  de  la  ville.  Il  la  gouvernera  vraiment  à  sa 
guiso.  Thiers  l'a  compris,  et  c'est  pour  cela  que,  malgré 
tout,  il  Ta  gouvernée. 


m 

Ses  débuts  furent  difficiles.  Il  sentit  la  délicatesse  de  sa 
situation.  Le  contrôleur  général  l'avait  imposé  :  il  lui  en 
serait  tenu  rigueur  par  ceux-là  avec  qui  désormais  il  devrait 
vivre.  Dès  le  premier  jour,  Thiers  se  chercha  des  appuis  en 
haut  lieu.  Les  affaires  de  Marseille  se  traitaient  aux  bureaux 
de  Saint-Florentin  :  c'est  là  qu'il  fallait  à  tout  prix  que  l'ar- 
chiviste trouvât  un  protecteur  parce  que  là  s'attaqueraient 
ses  ennemis.  Mais  les  ministres  passent  et  les  commis 
restent.  Le  premier  d'alors  était  un  certain  Mesnard,  qui  se 
faisait  appeler  par  surcroît  de  Conichard.  Thiers  s'adressa 
à  lui. 

Chaperonné  par  une  dame  Brochier,  il  lui  demande  tout 
uniment  son  appui,  le  18  novembre  1770.  Il  succède  «  à 
une  personne  qu'il  avait  honorée  de  sa  protection  ».  Il 
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«spère  qu'il  voudra  bien  reporter  sur  lui  les  mêmes  bons 
offices.  L'entrée  en  matière  est  des  plus  correctes.  Quand 
Mesnard  Ta  payé  do  monnaie  officielle  avec  les  formules 
vagues  qui  disent  tout,  mais  n'engagent  à  rien,  Thiers 
devient  plus  insinuant.  Il  fait  le  tour  de  la  place  qu'il  se 
promet  d'attaquer,  en  cherche  les  côtés  d'abord  vulnérables. 
Chaque  semaine  les  devoirs  de  sa  place  l'obligent  à  adres- 
ser au  Contrôle  général  un  rapport  sur  les  affaires  de  Mar- 
seille ;  c'est  le  moment  d'y  glisser  un  mot  aimable,  un 
compliment  bien  tourné  à  l'adresse  du  commis.  En  quoi  il 
est  vraiment  passé  maître.  Tout  dans  la  suite  lui  est  occa- 
sion propice  et  prétexte  à  se  rappeler  à  son  souvenir.  Un 
personnage  marseillais  fait-il  quelque  voyage  en  cour?  Il 
ne  quitte  point  la  porte  d'Âix  sans  un  place t  en  forme  où 
Tarchiviste  ressasse  mêmes  assurances  de  dévouement  et 
de  respect  à  l'égard  de  qui  de  droit,  le  tout  enveloppant  une 
requête  dissimulée  sous  les  fleurs  avec  la  subtilité  maligne 
d'un  avocat  retors.  Vient-il  le  temps  où  la  municipalité 
dépêche  son  petit  cadeau  annuel  aux  commis  de  toutes 
sortes  dont  la  bouche  est  écoutée  parles  puissants  du  jour? 
On  pense  bien  que  le  paquet  de  Mesnard  sera  surveillé 
avec  un  soin  jaloux.  Ce  sont,  il  est  vrai,  des  épingles  sans 
importance,  fruits  secs,  huile  d'Aix  et  autres  menues 
bagatelles.  Thiers  s'occupe  de  l'emballage  et  de  l'expédi- 
tion :  il  tient  à  ce  que  Mesnard  soit  satisfait.  Voyons  : 
préfère-t-il  quoi  que  ce  soit  à  l'huile?  qu'il  le  dise.  «  Il  est 
iiertain  que  les  administrateurs  de  Marseille  et  moi  surtout 
nous  aurions  bien  du  plaisir  en  vous  offrant  quelque  chose 
que  nous  saurions  vous  être  plus  agréable  ».  Notez  ioi  ce 
«  moi  »,  qui  s'accentue;  il  ne  vient  qu'après  l'échevinat, 
mais  on  sent  bien  que  c'est  lui  qui  domine  la  phrase  comme 
il  domine  déjà  la  mairie,  et  il  y  a  bien  une  année  que  son 
propriétaire  y  est  installé.  Qui  donc  d'ailleurs  verrait  dans 
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ces  politesses  dâs'tefnlalives de  corruptipii'?  C*ôtàU  l'usage, 
et  Thiers  ne  faisait  que  s'y  conformer,  avec  quelque  raffine* 
ment  de  politesse  peut-être,  vis-à-vis  d'un  potentat  dont  il 
sollicitait  les  bonnes  grâces.  Il  lui  est  arrivé  cependant  de 
passer  les  bornes  permises  et  de  manquer  aux  convenances. 
En  1772,  en  deuil  d'un  de  ses  fils,  il  annonce  sa  mort  à 
Mesnard.  Voilà  un  père  bien  affligé  :  Mesnard  attend  des 
doléances,  comme  nous,  tout  disposé  à  y  compatir.  Notre 
homme  qui  ne  perd  pas  la  carte,  tourne  court  au  compli- 
ment funéraire  et.«.  recommande  au  commis  le  fils  qui  lui 
Bsl  resté. 

Mesnard  ne  fut  pas  insensible  à  ces  avances,  pour  dé- 
placées qu'elles  aient  été  parfois.  La  première  glace  rom- 
pue, il  fit  entendre  plusieurs  fois  à  l'archiviste  qu*il  n'avait 
qu'à  faire  son  métier  en  conscience  sans  se  préoccuper  des 
attaques  que  Ton  dirigeait  contre  sa  personne  ;  que  lui  le 
défendrait  envers  et  contre  tous.  Il  tint  parole.  Il  ne  fallait 
rien  moins  que  ces  assurances  formelles  et  réitérées  de 
protection  pour  que  Thiers  ne  perdît  pas  courage  devant 
les  assauts  furibonds  qu'on  livra  à  sa  personne  et  à  sa  place 
pendant  vingt  années,  surtout  quand  ces  assauts  étaient 
menés  par  des  personnages  marquants  de  Provence  ou  par 
ses  chefs  immédiats. 

Le  Blanc  de  Caslillon,  procureur  général  au  parlement 
Kl'Aix,  successeur  du  fameux  Riperl  de  Mouclar,  connais- 
sait Thiers  mieux  que  personne.  Son  père  l'avait  agréé 
comme  secrétaire  particulier  aux  environs  de  1750  et  lui- 
même  lui  accorda  d'abord  sa  confiance  avec  la  même  qua- 
lité. Vers  1753,  il  dut  s'en  séparer,  l'ayant  reconnu  «  fourbe 
et  avantageux  (1)  ».  Avantageux,  Thiers  le  fui  sans  doute, 

i 

(1)  «  ...  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  sieur  Thiers,  homme  suspect  paf 
ses  procédés,  décrié  même  dans  la  société,...  prend  sur  les  affaires  de 
rUûtel  de  vilto  unô  influence  dangereuse  ;  il  se  rend  le  mattre  de  la  toiir- 


LOUIS-CBÂRLES  TUEBS  ARCHIVISTE  DE  MARSEILLE  271 

«nais  comment  lui  en  faire  un  crime  sans  envelopper  dans 
^une  réprobation  identique  la  plupart  de  ses  concitoyens,  y 
«compris  même  Thonorable  magistrat  qui  émettait  sur  sa 
^Ipersonne  une  opinion  aussi  sévère?  N'a-t-on  pas  dit  que 
Me  désir  de  gloire  était  surtout  une  question  de  climat?  — 
JVourbe,  c'est  possible;  mais,  la  preuve?  Dans  ce  cas, 
Thiers aurait  plusieurs  années  durant  caché  son  jeu,  trompé 
Me  père,  trompé  le  fils,  tous  deux  magistrats,  c'est-à-dire 
Siabitués  par  leurs  fonctions  à  pénétrer  les  consciences,  à 
démêler  rapidement  la  vérité  de  l'imposture,  ce  qui  don- 
Kierait  une  haute  idée  des  facultés  du  secrétaire,  mais  auto- 
:MTiserait  par  contre  les  doutes  les  plus  sérieux  sur  la  clair- 
"^oyance  de  ses  patrons  et  frapperait  de  suspicion  la  sùrelé 
^e  leurs  jugements,  tant  en  premier  qu'en  dernier  ressort. 

H.  de  Gaslillon  n'appelait  pas  Thiers  un  voleur;  il  se 
XDornait  à  le  laisser  entendre.  M.  de  Cipieres,  maire  de  Mar- 
-  saille,  le  même  qui  fut  plus  tard  député  de  la  noblesse  aux 
^Klats  généraux,  lâcha  le  mot  tout  cru. 

Elle  est  bizarre  et  pleine  d'enseignements,  cette  lutte 
<dun  homme  qui  appartient  aux  premières  familles  de  la 
V^rovince,  officier  de  marine,  père  d'enfants  qui  ont  entrée 
^ans  l'ordre  de  Malle,  contre  un  pauvre  diable  d'archiviste 
^ui  le  gène  et  dont  il  convoite  la  place  pour  en  faire  pour- 
"%/oirune  créature.  Son  accusation  ne  s'appuie  d'abord  que 

-  «ur  des  présomptions.  —  Thiers  a  laissé  là  son  élude  do 

-  procureur  et  a  recherché  une  place  qui  lui  rapporte  peu  de 

Xiure  des  délibérations^  les  rédige  de  concert  avec  les  chefs  de  la  cabale 
abusant  de  Tineptie  du  sieur  Richard,  as^sesseur,  hors  d  état  de  rédiger 

^ain  acte  quelconque. 

«  ...  Le  sieur  Thiers  a  été  le  secrétaire  de  mon  père  et  le  mien...  II 

«ntra  dans  le  commerce;  il  a  été  ensuite  procureur,  enfin  archivaire;  il 

^'a  inspiré  nulle  part  la  confiance,  il  y  a  plus  de  vingt-cinq  ans  que  je 
m'en  étais  éloigné,  l'ayant  reconnu  fourbe  et  avantageux;  il  est  plus  que 
tout  cela  dans  Topinion  générale  depuis  ipril  a  part  aux  affaires  publi- 
ques. »  Le  Blanc  de  CastiUon  au  contrôleur  général,  Marseille,  23  mars  1778. 
Arch.  nat.,  H.  1314. 
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fixe,  Oa  ne  voil  pas  Irès  bien  que  ce  soil  un  crime.  —  Il  a 
dénfiénagé  du  laudis  de  la  place  Neuve  pour  venir,  dans  les 
quartiers  nouveaux,  habiter,  en  pleine  rue  Grignan,  une 
maison  de  cinquante  mille  écus.  Gela  ne  prouvée  pas  que  la 
■maison  lui  appartienne,  mais  plutôt  que  le  noble  maire  est 
Agacé  par  le  voisinage  de  son  commis.  — >  11  laisse  les  ar- 
chives de  la  ville  dans  un  tel  désordre  qu^aucun  conseiller 
n'a  pu  se  procurer  la  moindre  pièce  sans  une  recherche  de 
plusieurs  jours.  Lorsque  Thiers  veut,  en  pleine  séance  de 
J'Hôtel  de  ville,  se  disculper  comme  il  convient,  le  maire 
lui  ordonne  de  se  taire. 

Un  jour  vint  où  il  le  prit  directement  à  parlie.  Il  lui  re- 
procha ses  relations  avec  les  compagnies  fermières  de  Mar- 
seille. Par  l'entremise  complaisante  de  l'archiviste,  les  fer- 
miers n'ignoraient  rien  des  soi-disant  secrets  de  la  mairie; 
les  délibérations  les  plus  fermées  leur  étaient  aussitôt 
connues;  ils  pouvaient  opérer  à  coup  sûr.  Gertainement, 
des  services  de  cette  nature  ne  se  rendent  pas  gratis.  Seu- 
lement, les  fermiers  avaient  des  amis  dans  les  bureaux  du 
Contrôle  général  et  Cipieres  s'oublia  jusqu'à  mettre  ces 
amis  en  cause.  Le  contrôleur,  averti,  prit  la  chose  de  fort 
haut;  il  se  porta  garant  de  l'honnêteté  de  ses  employés, 
mit  Gipieres  au  pied  du  mur,  et  Gipieres,  humilié,  traité 
avec  une  brutalité  sans  pareille,  dut  faire  des  excuses. 

Si  l'on  cherchait  la  cause  de  l'acharnement  qu'il  déploya 
contre  Thiers,  on  la  trouverait  peut-être  dans  une  question 
toute  personnelle,  ce  qui  ne  rehausse  pas  à  nos  yeux  son 
caractère.  M.  de  Gipieres  ne  jouissait  que  d'une  aisance 
relative,  et  son  séjour  prolongé  sur  les  vaisseaux  du  roi 
avait  développé  en  lui  des  goûts  naturels  de  voyage  que  la 
modicité  de  sa  fortune  ne  lui  permettait  pas  de  satisfaire. 
Il  aimait  encore  l'apparat,  la  représentation,  et  la  Gour  et 
la  capitale  exerçaient  sur  lui  une  attraction  qu'il  ne  pouvait 
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surmonter.  A  peine  entré  en  charge,  il  trouva  le  moyen  de 
se  faire  députer  à  Paris  par  ses  collègues  pour  des  affaires 
soi-disant  muniçipales  qui  exigeaient  sa  présence  :  asser- 
tion manifestement  exagérée,  puisque  la  communauté  de 
Marseille  entretenait  un  avocat-conseil  à  Paris  pour  y  dé- 
fendre ses  intérêts  et  qu*il  lui  en  coûtait,  bon  an  mal  an, 
quinze  mille  livres.  Gipieres  partit  en  janvier  1677  et,  à 
son  retour  six  mois  après,  présenta  une  note  que  d'aucuns 
estimèrent  trop  pansue  :  4.500  livres  pour  frais  de  voi- 
lures, 2.400  livres  pour  «  habits  de  trois  saisons  »,  1.700  li- 
vres pour  voyager  à  Versailles  sans  compter  la  poste  de 
Marseille  à  Paris;  le  reste,  à  Ta  venant.  Les  conseillers  de 
ville  auraient  sans  doule  soldé  le  mémoire  avec  d'autant 
plus  de  facilité  que  l'argent  ne  sortait  pas  de  leur  poche. 
Hais  Necker,  averti,  prit  TafTaire  en  main.  Il  représenta  que 
le  député  de  la  noblesse  de  Provence  à  Paris  touchait 
600  livres  par  mois  et  proposa  de  régler  sur  ce  pied  les 
frais  en  litige.  Gipieres,  mécontent,  eut  l'imprudence  de  vou- 
loir se  faire  payer  un  deuxième  voyage  pour  plaider  sa  cause 
auprès  du  Contrôleur  général.  Cette  fois,  les  conseillers  re- 
fusèrent net  tout  crédit.  Thiers  leur  avait  ouvert  les  yeux, 
eQ  même  temps  qu'il  donnait  l'éveil  au  ministre.  Cipieres 
ne  le  lui  pardonna  jamais. 

Son  exercice  finissait  en  1778.  Thiers  put  se  croire  dé- 
barrassé de  son  plus  dangereux  ennemi.  Mais  un  autre  res- 
l&it  à  Aix,  inamovible  celui-là,  ou  presque,  l'intendant 
de  Provence  en  personne,  des  Gallois  de  la  Tour.  Au  lieu 
se  surveiller  sans  relâche,  l'archiviste  un  jour  s'oublia 
et  commit  une  imprudence  qui  faillit  lui  coûter  cher. 

Le  3  décembre  1781,  après  des  négociations  laborieuses 
*ûenées  par  Malouet,  le  roi  vendait  à  Marseille  l'arsenal  de 
galères  moyennant  dix  millions.  Si  l'on  veut  bien  se 
^^ppeler  que,  cent  ans  auparavant  ou  environ,  Louis  XIV 
T.  xLin,  1902.  18 
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s*étail  emparé  purement  et  simplement  de  cet  arsenal  qui 
appartenait  à  la  ville  et  l'avait  déclaré  sien,  on  sera  obligé 
de  convenir  que  Louis  XVI  ne  faisait  pas  une  mauvaise 
affaire.  Louis  XYI  exigea  sept  millions  comptant.  Marseille 
n'avait  pas  pareille  somme  dans  ses  coffres  :  elle  l'em- 
prunta à  Gênes,  moyennant  un  courtage  qui  n'eut  rien 
d'honnête.  Elle  emprunta  sept  millions  et  dut  en  rendre 
neuf. 

Les  opérations  multiples  qui  résultèrent  de  ce  double 
marché  furent  faites  en  grande  partie,  pour  ne  pas  dire  en 
totalité,  par  Thiers  et  son  fils.  Lorsque,  quatre  ans  plus 
tard,  on  voulut  apurer  les  comptes,  il  s'y  trouva  un  déficit 
de  sept  mille  livres.  La  Tour  crut  tenir  sa  vengeance  et 
celle  de  Cipieres  et  celle  de  Castillon.  11  pesa  sur  le  conseil 
municipal  qui,  le  18  août  1785,  contre  l'avis  des  maire  et 
échevins,  vota  le  renvoi  de  l'affaire  au  parlement  d'Aix.  La 
Tour,  intendant  de  Provence,  était  aussi  premier  président 
de  ce  parlement.  La  Tour  triomphait. 

Il  marqua  aussitôt  à  Versailles  que  les  auditeurs  de 
comptes  de  la  communauté  avaient  cru  y  reconnaître 
diverses  omissions,  que  même  il  pouvait  y  en  avoir  de  plus 
considérables.  D'où  la  nécessité  d'une  enquête.  Lui,  La 
Tour  l'avait  ordonnée  :  son  subdélégné  à  Marseille,  Vitalis, 
ennemi  personnel  de  Thiers  et  qui  convoitait  sa  place» 
recevait  déjà  les  dépositions.  De  l'ensemble  des  faits  il 
semblait  résulter  que  Thiers  s'était  de  sa  propre  autorité 
constitué  trésorier  des  loyers  à  courir  dans  l'arsenal  jusqu^à 
sa  démolition,  et  qu'il  n'avait  point  d'abord  remis  le 
journal  des  sommes  encaissées  de  ce  chef,  soit  par  son  fils, 
soit  par  lui.  C'était  une  maladresse  compromettante.  Lors- 
qu'il l'eut  remis,  le  subdélégué  y  remarqua  des  transposi- 
tions de  dates  et  des  contradictions  avec  quelques  quit- 
tances délivrés  par  Thiers.  L'affaire  s'aggravait. 
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La  Tour  soufflait  sur  le  feu  de  tout  son  pouvoir.  II 
ir43ulait  mener  rondement  les  choses  (1).  Un  bon  décret  de 
p  vi^ise  de  corps  eût  perdu  sans  retour  l'archiviste  et  son  fils. 

contrôleur  général  résista  à  sa  pression,  Il  lui  prêcha 
la.  prudence,  lui  fit  entendre  que,  si  des  charges  pesaient 
s.mji.r  les  deux  inculpés,  il  convenait  de  s'entourer  de  tous 
nseignements  avant  de  les  flétrir,  avant  surtout  de  ruiner 
1  a.  réputation  d'un  homme  dont  la  conduite  avait  paru  jus- 
c^ue-làsans  reproche  et  qui  avait  rendu  des  services  signalés 
ëL  la  ville  et  au  roi.  Le  vote  du  conseil  municipal  fut  cassé, 
e  t.  La  Tour  commis  pour  procéder  à  l'instruction  et  au 
î  ugement  de  cette  affaire.  Pendant  une  année  il  fit  compa- 
r-allre  tous  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  avaient  pu  y  être 
intéressés,  et  il  dut  se  déclarer  impuissant  à  échafauder  une 
réquisition  avouable.  Ce  qui  parait  ressortir  de  cette  pro- 
cédure dont  les  papiers  nous  sont  restés,  c'est  la  légèreté 
du  fils,  peut-être,  mais  Tinnocence  complète  du  père.  Le 
fils  a  pu  s'approprier  quelque  argent  ;  les  détournements 

0)  «  •..  Je  vous  parle  ici  dans  toute  la  sincérité  de  mon  cœur  et  par  une 
suite  démon  entière  confiance.  Je  dois  vous  direqu'eo  faisant  mon  devoir 
en  tout  et  partout,  je  me  vois  souvent  contrarié  et  quelquefois  mAmc 
înquiété,  non  pas  par  nos  écbevins  qui  tons  me  témoignent  la  plus  grande 
^tisfaction  de  mon  travail  et  de  mon  zèle,  mais  par  des  voies  qui  me 
•ont  inconnues,  et  j'ai  lieu  de  croire  que  je  suis  desservi  auprès  de 
H.  rintendant,  auprès  de  qui  je  n'ai  point  d'accueil  favorable.  Je  vous  dirai 
Blême  que  quelques-uns  des  écbevins  s'en  sont  aperçus,  qu'ils  ont  eu  la 
^nté  de  me  le  dire  et  de  me  faire  entendre  qu'on  voudrait  me  dégoûter 
<t6  ma  place.  Je  vous  avouerai.  Monsieur,  que,  si  je  pouvais  m'en  passer, 
l'abandonnerais  sans  peine  à  ceux  qui  peuvent  la  convoiter,  car  il  est 
^ien  triste  pour  moi  que  plus  je  fais  mon  devoir  et  beaucoup  au  delà  et 
Dïoins  j'avance  ;  et  vous  n'ignorez  peut-t'trc  pas  que  depuis  que  je  suis 
place,  je  ne  suis  soulagé  par  personne,  pas  mAme  par  les  assesseurs. 
Cependant,  malgré  l'excès  de  mon  travail,  je  ne  me  rebute  en  rien.  Je  vas 
*w  devant  de  tout,  rien  n'est  laissé  en  arrière.  Je  suis  le  notaire,  le  pio- 
Tavocat,  Tbomme  d'affaires  de  la  communauté,  le  secrétaire  con- 
tinuel, et  plût  à  Dieu  que  vous  fussiez  à  portée  de  connaître  et  de  voir  par 
▼oas-in^me  tout  ce  que  je  fais.  Vous  seriez,  j'ose  le  dire,  surpris  comme 
moi  d'avoir  si  peu  gagné  sur  l'esprit  de  la  personne  qui  est  le  plus  à  uiôme 
^^uie  rendre  justice.  Souffrez,  Monsieur,  ces  élans  de  ma  juste  sensibilité 
*t  veuillez  bien,  je  vous  conjure,  y  remédier  s'il  est  possible.  »  Thiers  au 
premier  commis  des  finances.  Marseille,  2G  février  1786.  Arch.nat.,  H.  1361. 
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qu'il  commit  étaient  amplement  couverts  par  une  somme 
de  6.000  livres  attribuée  à  Thiers  en  récompense  de  son 
surcroit  de  besogne  et  laissée  par  lui  dans  les  caisses  de  la 
ville;  les  finances  du  roi  n'eu  étaient  aucunement  lésées. 
La  Tour  dut  le  reconnaître;  il  déclara  l'enquête  close  et 
Thiers  ne  fut  pas  inquiété. 

IV 

Un  autre  se  fût  terré  après  cette  aventure.  Lui  rebondit 
de  plus  belle.  On  l'avait  accusé  injustement;  on  lui  avait 
cauvsé  le  plus  grave  des  préjudices.  Il  songea  à  s'en  préva- 
loir, en  battit  monnaie  dans  le  vrai  sens  du  mot,  ce  qui  le 
diminue  dans  notre  estime.  Il  alla  plus  loin,  il  taxa  lui- 
même  le  ministre  qui  avait  contribué  à  le  sauver  (1). 
Chaque  année,  régulièrement^  il  tendait  la  main  à  la  Cour 
ot  la  Cour  y  laissait  tomber  une  gratification  de  mille  livres, 
que  payait  la  communauté,  bien  entendu.  Cette  fois,  l'ou- 
trage fait  à  sa  réputation  vaut  un  peu  plus  cher.  Son  trai- 
tement est  de  4.000  livres.  Il  demande  qu'à  titre  de  dédom- 

(1)  «  ...  J'ai  tenu  (aaoa  fils)  peadant  cinq  ans  auprès  de  moi  auxarcbives 
et  sans  aucun  émolument.  J'ai  tâché  de  le  former  sur  bien  des  choses,  et, 
puisqu'il  a  eu  Thonoeur  de  vous  voir  et  de  vous  entretenir,  vous  pouvez 
juger  de  ce  qu'il  est  en  état  de  faire  et  de  ce  qu'il  fera  sous  ma  direction. 
Il  est  juste  que  s'il  obtient  la  survivance...  il  obtienne  un  appointement 
de  1.200  livres. 

«  Après  vous  avoir  parlé  pour  mon  fils,  il  est  juste  que  je  parle  pour 
moi...  Quand  je  suis  entré  aux  archives,  la  communauté  n'avait  qu'environ 
i. 200.000  livres  de  revenus.  Elle  a  aujourd'hui  près  de  deux  millions  et  les 
affaires  se  sont  multipliées  à  l'infini...  Il  m'est  permis  de  vous  observer 
que  mon  traitement  est  à  4.000  livres  comme  en  1749.  11  serait  convenable 
de  m'accorder  une  pension  viagère  de  4.000  dont  la  demi  réversible  à  ma 
femme  après  ma  mort,  et  après  elle  1.000  livres  à  chacune  de  mes  deux 
filles...  il  est  juste  que  ma  famille  partage  le  fruit  de  mes  sueurs  et  de 
mes  peines,  il  me  parait.  Monsieur,  que  cet  arrangement  concilie  toute 
chose.  Le  gouvernement  n'a  rien  à  débourser...  »  Marseille,  12  décem- 
bre 1786.  Arch.  nat.,  H.  1362. 
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magement  et  aussi  en  récompense  de  seize  années  de  dur 
travail,  on  lui  accorde  cette  même  somme  à  titre  de  pension 
viagère,  réversible  par  moitié  à  sa  veuve  et  après  la  mort 
de  sa  veuve  à  chacune  de  ses  deux  filles.  Voilà,  si  je  ne  me 
trompe,  le  travail  de  seize  années  convenablement  rétribué. 
Ce  n'est  pas  tout.  Le  léger  discrédit  dont  soufTre  le  père  a 
éclaboussé  le  fils  :  le  fils  mérite  donc  qu'on  compatisse  à 
ses  tribulations.  Le  moyen  le  plus  efficace  de  panser  ses 
blessures  d'amour-propre,  s'il  en  eût,  c'est  de  lui  accorder 
la  survivance  de  son  père;  «  c'est  de  toute  justice  ». 

Les  échos  de  Versailles  restèrent  sourds  à  ces  doléances. 
Thiers  eut  alors  l'idée  de  faire  intervenir  sa  femme.  Peut- 
être  aurait-elle  plus  de  succès  que  lui.  En  septembre  1788, 
elle  reprit  à  son  compte  les  lamentations  maritales.  On  ne 
lui  fit  même  pas  Thonneur  d^une  réponse. 

C'est  qu'il  agaçait  ses  protecteurs,  depuis  longtemps  fixés 
aur  son  compte.  Sa  prétendue  détresse  ne  touchait  per- 
sonne. Les  bureaux  du  contrôle  général  savaient  des 
choses,  et  leur  correspondant  attitré,  le  noble  comte  de 
JPilles,  ne  cachait  rien  des  opérations  plus  ou  moins 
M  icites  de  l'échevinat  marseillais.  Thiers  fut  surpris,  dit-on, 
«în  délicate  posture  à  propos  de  certains  approvisionne- 
-Ksients  de  blé,  de  connivence  avec  un  vilain  homme  dont  il 
"^aut  mieux  ne  pas  dire  le  nom,  et  qui  trouva  moyen 
^3'arrondir  son  patrimoine  de  plusieurs  centaines  de  mille 
^  ivres.  L'archiviste  aurait  quelque  peu  grappillé  en  sa 
^:^mpagnie. 

Je  dois  ajouter,  d'ailleurs,  qu'en  dehors  de  la  question 
^ile  l'arsenal,  je  n'ai  trouvé  contre  sa  probité  que  des  asser- 
tions et  pas  une  preuve.  Il  a  dù  gagner  quelque  argent 
^aus  sa  place.  Faut-il  pour  cela  lui  jeter  la  pierre?  11  vivait 
clans  une  atmosphère  particulière,  au  milieu  de  tentations 
4ie  toutes  sortes  (je  ne  prétends  pas  légitimer  les  larcins 
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présumés,  mais  en  donner  une  explication),  chichement 
appointé  pour  un  labeur  écrasant.  Combien  d^autrea 
auraient  failli,  sans  pouvoir  invoquer  mémo  excuse  ! 

Car  ce  vieillard  besogna  durement  vingt  années.  A 
soixante-dix-sept  ans,  il  témoignait  encore  d'une  puis^ 
sance  de  travail  qui  étonne.  Plusieurs  fois  par  semaine, 
il  écrivait  à  Mesnard  des  lettres  merveilleuses  d'abondance 
et  de  clarté.  Elles  nous  sont  restées,  de  huit  à  douze  pages 
chacune,  d^une  écriture  large,  sans  rature.  On  pourrait 
aisément  en  faire  des  volumes,  et  ce  serait  la  meilleure 
source  de  Thistoire  municipale  de  Marseille  de  1770 
à  4790.  Je  passe  sous  silence  les  mémoires  détaillés  qui 
lui  étaient  demandés  de  Versailles  pour  les  plus  minces 
affaires.  Où  prenait-il  le  temps  indispensable,  seulement 
pour  écrire?  Il  fallait,  de  toute  évidence,  qu'il  menât  la  vie 
d'un  bénédictin,  allant,  comme  il  l'écrit  lui-même,  «  de  sa 
maison  à  l'Hôtel  de  ville,  et  de  l'Hôtel  de  ville  à  sa 
maison  ». 

V 

On  paya  ce  dévouement  d'une  parfaite  ingratitude. 
Le  24  avril  1790,  le  Conseil  municipal  supprimait  son 
emploi,  mais  pour  le  recréer  Tinstant  d'après  au  profit  de 
Pellenc.  Il  lui  était  alloué  une  pension  viagère  de 
1.000  livres,  sans  réversibilité  sur  sa  femme  ni  sur  ses 
filles. 

La  pension  lui  fut  payée  deux  ans.  Puis  vinrent  des 
temps  de  plus  en  plus  difficiles.  Mourraille,  le  terrible 
Mourraille,  gouvernait  Marseille  à  sa  guise.  Il  s'appuya 
sur  une  prétendue  émigration  du  vieillard,  pai;ti  en  hâte 
pour  Menton  auprès  de  sa  fille  en  couches,  et  lui  appli-* 
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quant  «  les  peines  portées  par  la  loi  contre  ceux  qui  oni 
déserlé  leur  pairie  »,  fil  prononcer  la  radiation  de  sa 
relraile  le  11  septembre  1792. 

Que  devint  Thicrs  dans  la  suite?  Je  l'ignore.  Pendant 
un  an,  je  perds  sa  trace.  C'est  l'époque  de  la  crise  fédérât 
liste  dénouée  par  la  venue  de  Carleaux.  Le  Comité  de 
surveillance  d'Aix  a  jeté  le  filet  sur  les  aristocrates,  et 
voici  qu'il  le  ramène  dans  ses  mailles  en  compagnie  de  sa 
femme.  On  les  conduit  à  la  maison  d'arrêt  (1).  Ils  y  étaient 
encore  le  17  prairial  an  II  :  cruauté  inutile.  L'homme 
avait  quatre-vingts  ans,  la  femme  plus  de  soixante-dix;  ni 
l'un  ni  l'autre  ne  songeaient  à  conspirer  (2).  On  finit  par 
les  mettre  dehors.  Ils  se  retirèrent  à  Menton  pour  y  vivre 
des  épaves  de  leur  fortune.  Thiers  s'y  éteignit  le  30  no- 
vembre 1795  (3). 

Intelligence  vive  et  claire  au  service  d'un  tempérament 

(1)  Le  citoyen  Thiers,  âgé  de  quatre-vingts  ans,  privé  de  la  vue,  et  la 
citoyenne  son  épouse  âgée  de  soixante-dix  ans,  Vnn  et  l'autre  détenus  dans 
la  maison  d'arrêt  de  celte  ville  d'Aix,  déclare  (sic)  que  leur  revenu  con- 
siste à  2.000  livres  de  rente,  sur  quoi  ils  sont  obligés  de  prendre  leur 
entretien  et  de  fournir  à  mille  petits  besoins  que  leur  âge  et  leurs  infir- 
mités leur  rendent  indispenseJ[)les. 

Fait  à  Aix  dans  la  maison  d'arrêt  le  22  pluviôse  Tan  II  de  la  République 
française. 

Bronde  Thiers, 
tant  pour  lui  que  pour  son  épouse,  attendu  sa  cécité. 
(Archives  des  Bouches-du-Rhône,  district  d'Aix,  liasse  218.) 

(2)  Aux  citoyens  formant  le  Comité  de  surveillance  (d'Aix). 

«t  Vous  venez  de  nous  procurer  les  secours  nécessaires  à  notre  âge  et  à 
nos  infirmités.  Deux  gardes  à  soudoyer  seraient  une  charge  trop  pesante 
pour  nous  et  même  de  toute  impossibilité  à  remplir,  le  peu  de  revenu  qui 
nous  restait  pour  notre  subsistance  est  accroché  et  nous  ne  retirons  pas 
le  sol.  Depuis  prés  de  deux  ans  nous  vivons  sur  les  crochets  de  notre  fille 
qui  a  uoe  famille  de  quatre  enfants  à  nourrir.  11  nous  faut  de  plus  un 
médecin  et  un  chirurgien  et  les  remèdes  nécessaires  à  dos  maux.  Votre 
justice  et  votre  humanité  viendront  sans  doute  à  notre  secours  et  nous 
soulageront  d'upe  dépense  à  laquelle  notre  misère  ne  peut  fournir.  » 

Brondb  Thiers,  pour  son  mari. 

Du  17  prairial,  second  de  la  République  une  et  indivisible. 

(Archives  des  Bouches-du-Rhône,  série  départementale.  Prisons.) 

(3)  Sa  femme  mourut  à  Marseille  le  14  décembre  1806. 
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combatif  et  qui  rendit  coup  pour  coup  à  ses  adversaires  ; 
puissance  de  travail  incontestable,  malheureusement  gâtée 
par  un  esprit  trop  porté  à  Tintrigue  :  telles  furent  les  qua- 
lités de  rhomme.  Ajoutez-y  une  avidité  d'argent  qu'on 
regrette  de  voir  aussi  fort  accentuée  ;  et  demandez-vous  si 
à  cette  esquisse  du  grand-père  on  ne  serait  pas  tenté,  par 
instants,  de  reconnaître  celle  du  petit-fils. 


Jules  Yiguier. 
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Au  cours  de  ses  études  sur  la  couvocation  des  États 
généraux,  M.  Brelte  avait  souvent  consulté  et  utilisé  deux 
plans  manuscrits  coloriés,  conservés  aux  Archives  natio- 
nales, Tun  de  l'hôtel  des  Menus-Plaisirs,  à  Versailles, 
l'autre  de  la  salle  dite  du  Manège^  à  Paris,  où  siégèrent  les 
États  généraux  et  TAssemblée  constituante.  Ces  plans  lui 
parurent  intéressants,  et  il  eut  Tidéc  de  faire  des 
recherches  sur  tous  les  locaux  qu'occupèrent  les  diverses 
assemblées  de  la  Révolution.  Cette  idée,  soumise  au 
Conseil  municipal  par  M.  Lampué,  fut  acceptée,  et  c'est 
ainsi  que  les  collections  de  la  ville  de  Paris  relatives  à  la 
Révolution  française  se  sont  enrichies  d'un  bel  et  monu- 
mental ouvrage,  intitulé  :  Histoire  des  édifices  où  ont  siégé 
les  Assemblées  parlementaires  de  la  Révolution  française  et 
de  la  première  République^  par  M.  Armand  Brette  (1).  Il  y 
aura  deux  volumes.  Le  premier,  qui  vient  de  paraître, 
nous  mène  jusqu'au  9  mai  1793,  époque  où  la  Convention 
quitta  la  salle  du  Manège  pour  se  transporter  aux  Tuileries. 

C'est  à  la  fois  un  recueil  de  plans,  d'images  diverses,  et 
un  récit. 

11  y  a  des  planches  hors  texte,  dont  les  plus  instructives 
sont  les  plans  des  Menus  et  du  Manège,  œuvre  de  Tarchi- 
tecte  Pàris,  qui  ont  donné  à  M.  Brette  l'idée  de  son  travail. 

(1)  Paris,  Imprimerie  nationale  et  librairie  II.  Champioa,  iQ-4  de  xcii- 
359  pages. 
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Co  sont  des  chefs-d'œuvre  de  photogravure.  Il  n*en  est  pas 
de  même  des  illustrations  dans  le  texte,  qui,  variées  et 
instructives,  sont  très  mal  venues,  parce  que  le  papier  ne 
convenait  pas  à  ces  reproductions.  Dans  un  ouvrage  d'un 
tel  luxe,  fait  à  Tlmprimerie  nationale,  on  ne  comprend 
vraiment  pas  une  négligence  matérielle  qui  contraste  avec 
la  méthode  si  exacte  de  l'auteur  et  aussi  avec  Texcellence 
du  reste  de  Texécution. 

Le  texte  du  volume  se  divise  ainsi  : 

Introduction  (p.  i  à  xcii).  Après  avoir  exposé  son  dessein 
et  parlé  en  détail  de  l'architecte  Pâris,  M.  Brelte  donne 
quelques  détails  sur  les  locaux  où  siégèrent  les  États  géné- 
raux aniérieurs  à  ceux  de  1789,  en  insistant  sur  ceux  de 
1614-1615,  et  il  dresse  une  bibliographie  des  ouvrages 
utilisés. 

Chapitre  i.  Les  Etats  généraux  et  l'Assemblée  consti- 
tuante à  Versailles,  5  mai-15  octobre  1789  (p.  1  à  88). 

Chapitre  ii.  L'Assemblée  constituante  à  l'archevêché, 
19  octobre-7  novembre  1789  (p.  89  à  144). 

Chapitre  m.  La  salle  du  Manège.  Constituante  du  9  no* 
vembre  1789  à  la  fin  de  la  session.  Législative,  Conven* 
tion  jusqu'au  9  mai  1793  (p.  145  à  298). 

Le  volume  se  termine  par  des  notes  et  appendices 
(p.  299  à  354). 

Histoire  des  édifices,  histoire  extérieure  des  assemblées^ 
notions  de  toute  sorte,  éléments  variés  se  rapportant 
plus  ou  moins  directement  au  sujet,  telle  est  la  matière, 
riche  et  complexe,  de  ces  trois  chapitres,  dontil  estimpos^ 
sible  de  donner  en  quelques  mots  une  idée  complète.  Pour 
faire  voir  combien  de  curiosités  diverses  sont  satisfaites 
par  les  recherches  de  notrç  érudit  ami,  je  transcrirai  ce 
sous-titre  du  4®  paragraphe  du  chapitre  relatif  à  l'arche- 
vêché. Voici  ce  sous-titre  :  «  LWchevéché  après  Tinstallie^r 
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lion  de  TAsseinblée  nationale  àu  Manège (9 novembre  1789). 

—  Les  assemblées  qui  s'y  réunissent.  —  Les  électeurs  du 
tiers  état  de  Paris.  — Les  assemblées  électorales  du  dépar- 
tement do  Paris  en  1790  et  en  1791.  —  Le  club  do  révêché. 

—  Assemblée  électorale  de  1791-1792.  —  Infirmerie 
annexe  de  la  Conciergerie  à  l'évêché,  dite  aussi  «  hospice 
national  du  Tribunal  révolutionnaire  ».  —  L'école  clinique 
de  chirurgie.  —  Les  journées  des  14,  15  et  16  février  1831  : 
pillage  de  Févêché.  —  La  loi  du  8  juin  1837  en  ordonne 
la  démolition.  » 

On  peut  donc  dire  qu'il  n'est  presque  aucun  historien  de 
la  France  moderne  et  contemporaine  qui  ne  puisse  avoir 
profit  à  consulter  ce  précieux  et  riche  recueil,  dont  le 
contenu  dépasse  de  beaucoup  les  promesses  du  titre.  Le 
public  lettré  accueillera  avec  gratitude  ce  nouveau  service 
si  magistralement  rendu  à  nos  études  par  le  savant  his«* 
torien  de  la  convocation  des  États  généraux.    A.  Aulard. 

—  M.  A.  Tuetey  vient  de  publier  le  tome  VI  de  son 
excellent  Répertoire^  que  je  recommanderai  suffisamment 
à  nos  lecteurs  en  disant  qu'il  est  aussi  bien  fait  que  les 
volumes  précédents.  A  quand  le  tome  VII,  qui  achèvera 
la  Législative?  A  quand  le  tome  de  la  Convention? 
Voilà  deux  questions  auxquelles  M.  Tuetey  n'est  pas, 
hélas!  en  état  de  faire  une  réponse  précise,  ne  pouvant 
obtenir  du  Conseil  municipal  les  votes  nécessaires.  A  ce 
propos,  j'ai  cru  devoir  adresser  à  notre  ami  M.  Sigis- 
mond  Lacroix  la  lettre  qu'on  va  lire  : 

Cher  monsieur  et  ami, 

Vous  savez  quels  services  rend  aux  historiens  le  Répertoire  des 
sources  manuscrites  de  C histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution^ 
que  M.  A.  Tuetey  publie  dans  la  collection  de  la  ville  de  Paris. 

Ce  n'est  pas  seulement  un  chef-d'œuvre  d'érudition  patiente 
etprécisQ  :  c'est  un  instrument  «de  travail  commode  et  indis^ 
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pensable.  Quiconque  s'occupe  d'histoire  moderne  et  contempo- 
raine, à  quelque  point  de  vue  que  ce  soit,  cherclieur  impartial 
ou  polémiste,  écrivain  de  gauche  ou  écrivain  de  droite,  répu- 
blicain ou  chouan,  s'il  a  une  fois  ouvert  le  Répertoire,  sera 
impatient  d'en  voir  Tachèvement. 

Car  ce  Répertoire  n'est  pas  achevé.  L'auteur  a  publié  tout  ce 
qui  se  rapporte  à  la  période  de  la  Constituante  et  presque  tout 
ce  qui  se  rapporte  à  la  période  de  la  Législative.  Il  lui  manque 
un  volume  pour  terminer  la  Législative,  et  il  ne  peut  entre- 
prendre rimpression  de  ce  volume  faute  d'une  formalité  :  un 
vote  du  Conseil  municipal  qui,  consacrant  les  votes  de  principe 
antérieurs,  ordonne  l'impression  de  ce  tome  final,  et  aussi  per- 
mette à  l'auteur  de  commencer  la  Convention. 

Ce  vote  devrait  être  émis  depuis  longtemps,  et  sans  opposi- 
tion, puisqu'il  n'y  a  aucune  question  politique  enjeu. 

Pourquoi  ces  retards? 

Je  vois  nôtre  ami  Tuetey  qui  se  décourage,  qui  parle  de 
passer  à  d'autres  travaux  moins  écrasants,  et  de  renoncer  à 
finir  le  Répertoire.  Ce  serait  désastreux. 

Ne  pourriez-vous  pas,  vous  qui  avez  comme  moi  proflté  du 
Répertoire,  dire  tout  haut,  au  public,  tout  le  bien  que  vous  en 
pensez?  Je  suis  convaincu  qu'un  article  de  vous  ferait  cesser 
toutes  ces  lenteurs  et  toutes  ces  hésitations.  La  ville  de  Paris  a 
entrepris  d'illustrer  ses  origines  modernes;  il  serait  inconce- 
vable qu'elle  arrêtât  en  cours  de  publication  la  partie  la  plus 
érudite  et  la  plus  généralement  utile  de  cette  illustration. 

Votre  cordialement  dévoué,  A.  âulard. 

En  reproduisant  cette  lettre  dans  le  Radical  du 
17  août  1902,  M.  Sîgismond  Lacroix  a  bien  voulu  la  com- 
menter en  ces  termes  : 

11  n'y  a  rien  à  ajouter  à  cette  lettre,  M.  Aulard  ayant  dit,  avec 
plus  d'autorité  que  je  n'aurais  pu  le  faire,  ce  qu'il  y  avait  à 
dire.  Il  est  certain  que  le  Répertoire  de  H.  Tuetey,  impartial 
autant  qu'il  est  possible  de  l'être,  puisqu'il  se  borne  à  signaler 
et  à  analyser,  sans  l'ombre  d'une  appréciation,  les  documents 
retrouvés  par  lui  dans  les  cartons  des  Archives,  ne  peut  cho- 
quer aucune  opinion,  et  que  la  politique  n'a  rien  à  voir  là- 
dedans.  Il  est  certain  aussi  que  le  Répertoire  de  M.  Tuetey  est, 
tout  comme  la  Bibliographie  des  imprimés  de  M.  Maurice  Tour- 
neux,  le  guide  indispensable  de  tous  ceux  qui  étudient  l'histoire 
de  la  Révolution  dans  les  documents  originaux.  11  faut  donc  que 
cet  ouvrage  soit  terminé,  et  H.  Tuetey  est  le  seul  en  état  de  le 
mener  à  bien. 

Si  le  vote  nécessaire  n'a  pas  été  sollicité  avant  les  vacances, 
ce  ne  peut  être  que  par  l'efiet  d'une  négligence.  Mais  il  importe 
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que,  dès  la  rentrée,  la  quatrième  Commission  explique  la 
situation  au  Conseil  et  fasse  inscrire  le  crédit  représentant  les 
frais  de  la  publication  du  volume  qui  doit  terminer  la  période 
de  l'Assemblée  législative.  En  même  temps,  un  vote  de  prin- 
cipe autorisant  la  continuation  du  même  travail  pour  la  période 

—  si  passionnante  —  de  la  Convention  permettrait  à  M.  Tuetey 
de  préparer  ses  matériaux  et  d'en  commencer  le  classement. 

Je  me  joins  donc  à  M.  Aulard  pour  signaler  cette  petite  alfaire 

—  petite  au  point  de  vue  administratif,  mais  importante  pour 
les  historiens  —  à  la  vigilance  de  nos  amis  républicains  du 
Conseil  municipal  :  l'intérêt  qu'ils  ont  toujours  témoigné  à  l'his- 
toire de  Paris  en  général  et  à  celle  de  la  Révolution  en  parti- 
culier ne  permet  pas  de  douter  de  leur  bonne  volonté  à  l'égard 
d'un  ouvrage  aussi  précieux  que  celui  de  M.  Alexandre  Tuetey. 

SiGiSMOND  Lacroix. 

—  La  famille  de  Taine  a  entrepris  de  publier,  non  pas 
toute  sa  correspondance,  mais  celles  de  ses  lettres  qui 
«  traitent  de  matières  purement  générales  ou  spéculatives  », 
en  n'y  laissant,  comme  faits  d'ordre  privé,  «  que  ce  qui  a  été 
jugé  indispensable  pour  l'histoire  de  ses  idées  et  pour 
montrer  dans  quel  milieu  elles  se  sont  développées  », 
conformément  aux  dispositions  testamentaires  de  Tainc 
lui-même.  Celle  correspondance,  encadrée  dans  un  sobre 
récit  biographique,  avec  des  notes  et  des  pièces  juslifica- 
tives,  est  éditée  avec  beaucoup  de  clarté,  beaucoup  de 
goût,  et  une  louable  discrétion  dans  l'expression,  si  aga- 
çante d'ordinaire,  des  sentiments  de  piété  familiale,  —  à 
en  juger  du  moins  par  le  premier  volume,  qui  vient  de 
paraître  (i),  et  qui  va  de  Tannée  1847  à  Tannée  1853,  c'est- 
à-dire  de  Tépoquc  où  Taine,  élève  de  rhétorique  au  lycée 
Bonaparte,  obtient  le  prix  d'honneur  au  concours  général, 
jusqu'à  celle  oii,  docteur  ès  lettres  avec  une  thèse  si  origi- 
nale sur  La  Fontaine,  il  est  à  la  veille  de  devenir  célèbre. 

C'est  Thistoire  de  sa  formation  intellectuelle  que  racon- 
tent ces  lettres.  Celle  formation  ne  fut  ni  joyeuse,  ni  facile, 

(i)  B.  Taine,  sa  vie  et  sa  correspondance.  Correspondance  de  jeunesse, 
i8n-1853.  Paris,  Hachette,  1902,  in-16  de  372  pages. 
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et  c*est  laborieusement,  tristement,  après  de  longs  tàton- 
nenients,  que  Taine  se  fit  une  originalité  en  philosophie. 
Aussi  pédant  à  vingt  et  un  ans  qu'il  le  sera  à  cinquante,  il 
parle  avec  emphase  (p.  61)  de  «  la  chaîne  de  ses  doctrines  » 
dans  une  lettre  à  un  ami  du  20  mars  1849.  Il  ne  rit  jamais. 
Il  ne  se  laisse  jamais  aller.  Il  fait  tout  «  pour  se  pacifier  » 
(p.  96).  Quoique  capable  d'amitié  tendre  (voir,  p.  195, 
comme  il  aime  Edmond  de  Suckau),  il  est  incapable  de 
camaraderie.  Il  vit  à  part,  et  déjà  il  voit  mal  la  réalité,  il 
ne  sait  pas  la  regarder,  il  ne  la  regarde  que  dans  son  cer- 
veau ou  dans  son  écritoire.  Solitaire  obstiné,  il  surexcite  à 
plaisir  son  imagination,  qui  s'exprime  déjà  en  formules, 
tantôt  systématiques,  tantôt  romantiques.  Le  styliste 
effréné  qui  déformera  l'histoire  de  la  Révolution  se  laissait 
prévoir  dès  l'École  normale,  où  un  de  ses  professeurs, 
M.  Vacherol,  lui  donnait  cette  note  (p.  123)  :  «  Aime  trop 
les  formules  et  les  définitions,  auxquelles  il  sacrifie  trop 
souvent  la  réalité,  sans  s'en  douter,  il  est  vrai,  car  il  est 
d'une  parfaite  sincérité.  »  Et  lui-même  (p.  231)  écrira  à  sa 
mère,  de  Poitiers,  le  26  mai  18S2  :  «  Je  comprends  en  ce 
moment  ceux  qui  ont  vécu  sur  leur  chaise  regardant  dans 
leur  cerveau,  ne  daignant  pas  même  mettre  la  tète  à  la 
fenêtre  pour  regarder  ce  qui  se  passe.  » 

Sa  politique  se  dessine  déjà.  C'est  un  bourgeois  conser- 
vateur :  il  a  l'amour  de  la  propriété  (p.  83  et  103).  Il  a  de 
l'aversion  pour  le  despotisme  et  pour  la  démagogie  (p.  170), 
mais  le  peuple  déchaîne  lui  fait  plus  peur  que  le  tyran 
triomphant.  On  devine  déjà  en  lui  ce  trac  si  amusant  que 
lui  inspirera  la  Révolution  vue  à  travers  ses  souvenirs  de 
la  Commune.  Cependant  il  parle  parfois  en  démocrate,  et, 
au  lendemain  du  2  décembre,  il  croit  «  qu'en  fait  la  solution 
serait  Tinstruction  du  peuple  »  (p.  193). 

Ce  bourgeois  ne  manque  pas  de  courage.  Professeur  sup- 
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^léant  au  collège  de  Nevers,  il  écrit  à  sa  sœur,  le  18  décembre 
1851  :  «  Le  recteur  (un  prêtre)  nous  a  envoyé,  il  y  a  deux 
y>urSf  la  circulaire  suivante  :  «  Les  soussignés,  fonction- 
«  naires  de  renseignement  public  à  Nevers,  déclarent 
«  adhérer  aux  mesures  prises  le  2  décembre  par  M.  le  Pré- 
«  sident  de  la  République,  et  lui  offrent  l'expression  de 
«  leur  reconnaissance  et  de  leur  respectueux  dévouement.  » 
Mes  collègues,  même  les  plus  libéraux,  ont  eu  Timpudence 
de  signer.  J*ai  refusé.  Je  n'ai  pas  voulu  commencer  ma 
carrière  de  professeur  par  une  lâcheté  et  un  mensonge. 
Chargé  d'enseigner  le  respect  de  la  loi,  la  fidélité  aux  ser- 
ments, le  culte  du  droit  éternel,  j'aurais  eu  honte  d'ap- 
prouver un  parjure,  une  usurpation,  des  assassinats.  »  Le 
recteur,  qui  «  quoique  faible,  était  bon  »,  sauva  Taino  en 
faisant  signer  le  professeur  titulaire  et  en  ne  mentionnant 
pas  le  refus  du  suppléant  (p.  176). 

Quand  un  plébiscite  eut  ratifié  le  coup  d'État,  Taine  ne 
crut  pas  devoir  refuser  le  serment  qu'on  exigea  alors  de 
tous  les  fonctionnaires  (p.  236,  265).  Mais  il  avait  voté  non 
au  plébiscite,  et  se  serait  résigné  à  la  destitution,  si  le  vote 
avait  été  public,  comme  on  crut  d'abord  qu'il  le  serait 
(p.  166,  171). 

Il  sait  résister  à  l'aumônier,  qui  lui  demande  des  actes  de 
platitude  (p.  138  et  169).  Mais  il  est  obligé  de  faire  la  prière 
eu  classe  (p.  259),  d'assister  à  la  cérémonie  de  la  confirma- 
tion (p.  269),  de  se  justifier  de  l'accusation  d'avoir  loué 
Danton  (p.  229),  d'interdire  à  ses  élèves  la  lecture  de 
Tartufe  et  des  Provincialrs  (p.  236,  237,  244,  259). 
«  Païen  »  dans  l'Ame  (p.  3i2),  il  est  obligé,  soit  comme 
professeur,  soit  comme  candidat  au  doctorat,  de  prendre 
Une  attitude  qu'il  appelle  «  serpentine  »,  et  de  se  masquer 
oii  chrétien,  en  spirilualiste.  On  n'est  pas  dupe  de  ce 
masque;  le  ministre  lui  écrit  une  lettre  sévère  (231).  Tout 
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cela  est  très  intéressant  pour  Thistoire  de  la  réaction  uni- 
versitaire en  1851  et  en  1852.  Il  faut  lire  aussi,  à  ce  point 
de  vue,  la  lettre  où  Taine  raconte  sa  soutenance  en  Sor- 
bonne(p.  334). 

Il  y  a  aussi,  dans  cette  correspondance,  quelques  contri- 
butions à  rhistoire  politique.  Ainsi  nous  y  voyons  (p.  186) 
qu*au  lendemain  du  coup  d'État,  le  préfet  de  la  Nièvre  fit 
effacer  la  devise  :  Liberté^  Égalité^  Fraternité^  et  couper  les 
arbres  de  la  liberté,  pour  en  distribuer  le  bois  aux  pauvres. 
Après  la  répression  de  l'insurrection  légale  et  républicaine 
de  Clamecy,  Taine  eut  à  aller,  avec  les  autres  fonction- 
naires, faire  les  visites  officielles  au  préfet  et  au  général 
(p.  189)  :  «  Le  général  nous  a  dit,  au  sujet  des  gens  de  Cla- 
mecy :  «  S*ils  n'avaient  fui,  j'en  aurais  pavé  les  rues.  Dieu 
«  aurait  choisi  les  bons.  »  C'est  le  mot  de  l'abbé  de  Citeaux, 
lors  de  la  guerre  des  Albigeois  :  «  Tuez  tout.  Dieu  con- 
«  nait  les  siens.  »  Assassins  mitrés,  égorgeurs  en  plaques, 
ils  se  valent.  Le  préfet  a  ajouté  :  m  Je  les  tiendrai  en  prison 
((  le  plus  possible,  et  j'eu  enverrai  à  Cayenne  autant  que  je 
«  pourrai.  »  Gouvernement  paternel  !  Cela  m'attendrit...  » 

Taine  quitta  bientôt  l'Université,  et  se  prépara,  comme 
il  l'écrivit  à  sa  sœur  le  10  août  1852,  à  «  éclabousser  la 
figure  de  la  vérité  officielle  »  (p.  304).  C'est  là  le  grand  ser- 
vice qu'il  rendit,  surtout  par  son  livre  des  Philosophes^ 
jusqu^au  jour  où  il  créa  à  son  tour,  en  histoire,  une 
«  vérité  officielle  »,  faite  de  légendes  conservatrices  et  de 
fantaisies  romantiques,  sortie  en  système  de  ce  cerveau 
raisonnant  et  imaginant,  et  accueillie  avec  joie  par  les 
snobs,  les  pédants  et  tous  les  ennemis  de  la  pensée  libre. 

A.  AULARD. 
Le  Gérant  :  Noël  CHARAVAY. 


Pftrit.  —  L.  MAaBTHSUX,  imprimeur,  1,  rae  Cassette. 


M.  JAURÈS 

HISTORIEN  DE  LA  RÉVOLUTION 


Plusieurs  écrivains  socialistes  se  sont  associés  pour 
raconter  au  peuple,  aux  ouvriers,  aux  paysans,  l'histoire 
de  France  et  d'Europe  de  1789  à  la  fin  du  xix*  siècle. 
Co  mme  ils  se  placent  au  point  de  vue  socialiste,  ils  ont  cru 
devoir  intituler  ce  récit  :  Histoire  f^ocialisle.  Cette  histoire 
paraît  par  livraisons.  La  Révolution  française,  jusqu'au 
9  thermidor,  y  est  racontée  par  M.  Jaurès;  la  période  du 
9  thermidor  au  18  brumaire  y  sera  racontée  par  M.  (labriel 
D«^ville;  celle  du  18  brumaire  à  léna,  par  M.  Brousse;  celle 
al  iéna  à  la  Restauration,  par  M.  Turot;  la  Restauralion,  par 
M-  Yiviani;  le  règne  de  Louis-Philippe,  par  MM.  Fournicrc 
et  Rouanet;  la  République  de  18i8,  par  MM.  Millerand  et 
Georges  Renard;  le  second  empire,  par  MM.  Andler  et 
Herr;  la  guerre  franco-allemande,  par  M.  Jaurès;  la  Com- 
"'^^ïne,  par  M.  Dubreuilh;  la  troisième  République,  1871- 
1883,  par  M.  John  Labusquière;  la  troisième  République, 
1883-1900,  par  M.  Gérault-llichard  ;  conclusion  :  le  bilan 
social  du  xix*  siècle,  par  M.  Jaurès. 

La  publication  de  la  partie  dont  M.  Jaurès  s'est  chargé 
est  déjà  fort  avancée.  La  Constituante  et  la  Législative  ont 
P^ru  en  un  volume  in-4°  de  1.316  pages,  broché  en  deux 
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lomes  (1),  el  nous  avons  reçu  les  20  premières  «  séries  »  de 
la  Convention,  p.  1  à  804.  Après  y  avoir  mené  son  récit  des 
événements  français  jusqu'au  mois  de  décembre  1792, 
Tauteur  a  commencé  à  tracer  le  tableau  des  idées  et  des 
partis  en  Allemagne  et  en  Angleterre. 

On  peut  donc  déjà  porter  un  jugement  d'ensemble,  du 
moins  provisoire,  sur  cette  œuvre  considérable. 

Malgré  le  pédantisme  et  Tétroitesse  du  titre,  c'est  une 
histoire  de  la  Révolution  nullement  pédante  ni  étroite,  c'est 
une  histoire  générale,  où  on  insiste  beaucoup  sur  le  coté 
économique  et  social. 

M.  Jaurès  s'étant  fait  connaître  jusqu'ici  comme  philo- 
sophe, comme  orateur,  comme  polémiste,  on  pouvait 
craindre  qu'abordant  pour  la  première  fois  les  études  his- 
toriques, il  ne  s'y  montrât  que  philosophe,  qu'orateur,  que 
polémiste.  Il  s'y  est  montré  historien,  dans  toute  Taccep- 
tion  du  terme,  et  il  a  fait,  autant  que  c'est  possible  en  his- 
toire, une  œuvre  de  vérité,  une  œuvre  d'inspiration  scien- 
tifique, de  tendances  scientifiques. 

Je  devrais  parler  d'abord  de  sa  documentation.  J'aime 
mieux,  puisqu'il  s'agit  d'un  homme  politique,  d'un  homme 
de  parti  et  de  combat,  signaler  tout  de  suite  son  impartia- 
lité. Elle  est  merveilleuse,  et  nul  historien  de  la  Révolution 
n'en  a  approché,  même  de  loin.  Elle  n'est  pas  guindée, 
elle  ne  sent  jamais  l'effort  :  ce  noble  esprit  n'a  qu'à  se 
laisser  aller  pour  voir  et  juger  le  passé  sans  haine  ut  saus 
passion,  même  quand  de  ce  passé  il  tire  toute  sa  doctrine 
politique.  Cette  histoire  socialiste^  c'est  de  l'histoire,  Asd 
Thistoire  sans  épithète^  l'histoire  la  plus  haute  et  la  plus 
sereine. 

Cet  historien  impartial  n'est  jamais  (ou  presque  jamais) 


(1)  Paris,  Jules  Rouff  et  C'«,  éditeurs,  rae  du  Cloltre-Saint-Honoré. 
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la  dupe  de  son  imagination.  Tout  modecne,  instruit  des 
méthodes  ou  les  devinant,  il  a,  renoncé  à  ce  qu'il  y  a  de 
-mauvais-dans  le  genre  Michelet^  je  veux  dire  qu'il  n'essaie 
pas  de  ressusciter  le  passé,  de  faire  revivre  les  hommes  de  la 
.Révolution,  de  deviner,  de  reconstruire. par  des  hypothèses, 
de  s'inspirer  des  textes  pour  créer  avec  des  éléments,  les 
^uns  réels,  les  autres  inventés,  une  vérité  moraiisatirice.  Il 
réunit  de  son  mieux  les  textes  qui  lui  semblent  les  plus 
'authentiques,  les  plus  contemporains,  les  plus  croyables, 
les  plus  importants,  il  en  cite  Tessentiel,  tout  resseniiol, 
que  cet  essentiel  soit  long  ou  qu'il  soit  court,  cédant  le 
plus  souvent  possible  la  parole  aux  contemporains,  et, 
quand  il  interprète  ou  résume,  ne  forçant  jamais  la  pensée 
'du  texte,  restant  plutôt  en  deçà  (1).   Nulle  préoccu- 
pation littéraire  :  des  chiffres,  beaucoup  de  chiffres,  :des 
éléments  tout  bruts  de  statistique,  à  côté  d'une  belle  page 
d'Isnard  ou  de  Yergniaud.  Le  document  tout  nu,  mais  placé 
dans  la  juste  lumière. 

Ni  partial  ni  fantaisiste,  ce  large  récit  n'est  pas  impas- 
sible, et  c'est  ici  la  grande  originalité  de  M.  Jaurès  his- 
torien. Il  juge,  il  s'émeut,  il  est  éloquent,  il  est  spirituel, 
et  ses  jugements,  ses  émotions,  ses  éloquences,  ses  ironies 
sortent,  si  je  puis  dire,  des  faits  alléguésjet  des  textes  cités, 
ils  en  sortent  si  naturellement,  si  simplement,  que  jamais  il 
n^en  résulte  la  plus  petite  altération  de  la  réalité  (2).  Par 

({)  Voir  par  exemple  dans  le  récit  des  préparatifs  de  la  déclaration  de 
-guerre,  les  citations  des  débats  aux  Jacobins  et  à  la  Législative  sur  eette 
qatstion. 

(2)  Voici  quelques  exemples  de  ces  jugements  «plrituels  ou  éloquents. 
T.  I,  p.  874  :  «  Mm«  de  Staël...,  qui  dépensait  avec  les  hommes  politiques 

Me  jeu  de -son  «sprit  et  avec  les  hommes  d'épée  le  feu  de  son  tempéra- 
ment... ».  P.  1105  :  «  Robespierre  était  sincère,  mais  son  tempérament 

•était  aride  et  sa  pensée  était  courte.  »  P.  1S43  :  «  La  voix  stridente  et  un 
pau  frêle  de  'Morat  se  p«rd  dans  le  tumulte  gmadissatit  de  «la  révolution 
pTOCbaine,  comme  le  ori  aigu  d'on  oiseau  de  mer  dans  -la  ofomeur  crois- 
aante  des  flots  soulevés.  »  T.  II,  p.  432,  à  propos  de  Garât  accusé  d'avoir 
loué  les  massacres  de  septembre  :  «  L^infortuaé  Garât  se  éfend  désaspé- 
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exemple,  il  aime  à  juger  le  jeu  des  partis,  à  blâmer  les 
Girondins,  à  louer  Dantoni  mais  c'est  après  avoir  fait  con- 
naître intelligemment  les  Girondins,  après  avoir  fait  con- 
naître intelligemment  Danton,  en  toute  probité,  sans  nulle 
déformation  tendancieuse,  et  si  minime  qu'elle  puisse  être, 
ni  des  actes  ni  des  personnes. 

J'ai  dit  :  nulle  préoccupation  littéraire.  C'est  évident  aux 
pages  où  il  est  question  de  subsistances  par  exemple,  et 
où  il  n'y  a  que  des  chiffres  et  des  faits.  En  est-il  de  même 
dans  les  considérations  générales?  Si  j'ouvre  au  hasard  ce 
livre,  par  exemple  t.  I,  p.  770,  je  lis  ceci  :  <i  Et  voilà  les 
paysans  condamnés  à  porter  éternellement  la  chaîne,  parce 
qu'ils  n'auront  pu  en  retrouver  le  premier  anneau,  analyser 
de  quel  métal  il  était  fait  et  dessiner,  pour  ainsi  dire,  le 
marteau  dont  il  fut  forgé.  »  Je  vois  les  pédants  sourire  de 
cette  littérature.  Ce  sont  gens  qui  parcourent  et  qui  ne 
lisent  pas.  S'ils  lisaient,  ils  verraient  que  cette  métaphore 
n'est  que  le  strict,  littéral  et  merveilleusement  clair  con^ 
mentaire  de  la  loi  qui,  au  lieu  de  libérer  en  bloc  la  classe 
paysanne,  voulait  que  chaque  paysan  fît  la  preuve  directe 
que  des  actes  particuliers  d'oppression  et  d'extorsion 
étaient  l'origine  de  ses  charges.  Ce  n'est  pas  pour  éblouir, 
mais  pour  éclairer  que  l'écrivain  écrit  ainsi.  C'est  ainsi  qu'il 
voit,  c'est  ainsi  qu'il  montre,  par  des  métaphores  (1)  aussi 
bien  que  par  des  statistiques,  et,  en  fait,  jamais  une  lumière 

rément,  dans  ses  Mémoires^  contre  cette  inculpation.  Toute  chose  grande 
a  en  ce  monde  sa  parodie.  La  haute  et  ferme  raison  de  Danton,  dominant 
les  factions  et  les  haines,  a  sa  caricature  dans  l'impartialité  débile  du 
philosophe  effaré.  »  —  H  .faudrait  citer  aussi  les  jugements,  tous  exquis, 
sur  M™o  Roland  et  surtout  sur  Marat,  dont  M.  Jaurès  a,  mieux  que  per- 
sonne, indiqué  la  politique. 

^1)  Je  dois  reconnaître  cependant  qu'en  un  ou  deux  cas,  il  y  a  des  méta- 
phores inutiles,  par  exemple  t.  î,  p.  912  :  «  Ainsi  le  torrent  éblouissant 
et  trouble  où  la  Gironde  a  mêlé  les  Ilots  de  la  Révolution  et  les  flots  de 
la  guf  rre  s'est  creusé  un  lit  jusque  dans  la  conscience  de  roc  des  monta- 
gnards et  de  leurs  héritiers.  » 
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aussi  vive  n'a  été  projetée  sur  l'évolution  sociale  de  la 
France  révolutionnaire. 

Ce  n'est  pas  que  M.  Jaurès  croie  qu'il  soit  possible,  en 
l'état  actuel  de  nos  connaissances,  de  tracer  un  tableau 
complet  de  cette  évolution.  On  peut  du  moins,  dit-il  (1), 
«  dégager  quelques  grandes  et  claires  perspectives  ».  C'est 
ce  qu'il  a  fait  excellemment,  soit  qu'il  reprenne  avec  am- 
pleur la  question  de  l'abolition  progressive  de  la  féodalité, 
soit  que,  le  premier,  il  signale  le  mouvement  d'augmenta- 
tion des  salaires  à  la  fin  de  1792.  Ces  résultats  et  d'autres, 
les  uns  partiels  et  définitifs,  les  autres  généraux  et  provi- 
soires, me  semblent  tous  infiniment  précieux  (2). 

J'arrive  à  la  documentation. 

Elle  est  très  érudite,  originale,  intelligente.  L'auteur  a 
bien  senti  l'importance  des  journaux  considérés  comme 
sources,  et  il  a  tiré  un  remarquable  parti  des  Révolutions 
de  Paris,  de  la  Chronique  de  Paris,  des  feuilles  de  Marat. 
N'utilisant  guère,  parmi  les  Mémoires,  que  ceux  qui  sont 
presque  contemporains  des  événements  (comme  les  mé- 
moires de  Buzot  et  de  M"**  Roland),  il  a  cité  abondamment 
les  correspondances,  surtout  celle  de  Fersen.  Il  a  fait  quel- 
ques recherches  aux  Archives  nationales.  Il  s'est  beaucoup 
servi  du  Moniteur.  Parmi  les  ouvrages  de  seconde  main,  il 
s'est  servi  de  quelques  histoires  provinciales,  comme  celle 
du  Gard,  par  feu  F.  Rouvière,  de  quelques  monographies, 
comme  celle  de  Jeanbon  Saint-André,  par  M.  Lévy- 
Schneider,  celle  de  Robert  Lindet,  par  M.  Montier.  Il  connaît 
les  publications  de  notre  Société,  —  sauf  les  Conventionnels 

(1)  Constituante,  appendice,  p.  VI. 

(2)  Quelques  fautes  d'impression  et  quelques  lapsus  seront  faciles  à 
corriger,  par  ex.  t.  I,  p.  Tïl,  direction  pour  directoire;  p.  192  et  794, 
Vannée  1792  au  lieu  de  l'année  1791  \  p.  807  et  pass.,  empereur  A' Autriche 
(c'est  le  lapsus  le  plus  grave);  p.  1075,  est-ce  qu'Épernon  est  bien  dans  le 
Loir-et-Cher? 
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de  Mi  tiuiff^ey,  qui  lui  eussent  évité  de  défigurer  parfois 
des  noms  propres  (1).  Il  a  des  trouvailles  curieuses  :  une- 
phrase  vague  de  Michelet  lui  a  permis  d'exhumer  Tim- 
portante  œuvre  écrite  du*  socialistô  lyonnais  L'ange  (voir 
t.  II,  p.  329rà  348V  H  rencontre  et  il  produit  une  foule  de 
textes  instructif»,  que  j'ignorais,  que  nous  ignorions  tous. 
Je  suis  émerveillé  de  son  flair  d'érudit,  de  sa  dextérité'  de 
metteur  en  œuvre» 

Gependant,  je  n-élonnerai  pas  M.  Jaurès  en  lui  disant 
que  cette  documentation,  cette  ingénieuse  documentation-, 
quoique  inspirée  par  un*  sens  scientifique  de  l'histoire,  esl 
la  partie  la  plus  critiquable  dë  son  œuvre.  Et,  d'abord,  ce 
qu'en  dit  l'auteur  dans  l'appendice  du  volume  sur  la-  Cons- 
tituante n'indique  aucun  plan,  aucun  dessein  visible  dans  la 
recherche  et  là  réunion  des  sources. 

On  a^  travaillé  aux  Archives  nationales.  Dans  quellès 
séries?  Qu'y  a-t-on  cherché?  On  a,  pour  l'histoire  politique 
générale,  consulté  quelques  journaux.  Lesquels?  On  cite 
les  uns  (comme  les  Révolutions  de  Paris)^  on  ne  cite  pas 
les  autres.  D'après  quelle  version  cite-t*-on  les  discours? 
D'après  celle  du  Mùnitew*  ou  d'après  celle  des  Débuts?  On 
ne  le  dit  pas.  On  avoue  s'être  servi  des  Archives  parle*- 
meniaires,  et  on  s'en  excuse  en  ces  termes  (p.  II  de  Tàp- 
pendice)  :  «  Il  s'y  est  glissé  beaucoup  de  fautes  d^impres- 
sion  et  parfois  l'indication  des  sources  n^est  pas  assez 
précise.  Mais,  par 'lé  rapprochement  de  textes  empruntés 
aux  recuei4s  de  lois  et  décrets,  au  Moniteur^  à  la  collec- 
tion Portiez  de  TOise,  elles  fournissent  un  instrument 
de  travail  très  commode.  »  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ? 
Je  mets  amicalement  M.  Jaurès  au  défi  de  prouver  que 
les  Archives  parlementaires  aient  reproduit,  wn^  seule  fois 

(1)  Ainsi  il  écrit  Rewbell  pour  Reubell^  Jean-Bon  pour  Jeanbon^  Clootz 
pour  Cloots,  etc. 
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ufv  texte  de  loi  d'après  un  recueil  de  loU  ;  et  je  ne  sais^ 
pas  s'il  y  a  dans  les  Archives  une  seule  loi  dont  le  texte' 
soit  exactement  reproduit,  et  j'ai  pu  constater  que  H.  Jau- 
rès a.  été  plus  d'une  fois  égaré  par  \es  Archives  ou  parlé 
Moniteur  (qui^  lui  aussi,  défigure  les  lois).  Ainsi  la  loi 
si  importante  du  20  avril  1792,  par  laquelle  la  Franco 
déclara  la  guerre  à  TAutnche,  et  on  M.  Jaunès  a  raison  dë 
voir  un.  événement  qui  a  influé  sur  toute  l'histoire  de^ 
France  jusqu'à  nos  jours,  je  prie  SI'.  Jaurès  de  vouloir 
bien  en  vérifier  le  texte,  tel  qu'il  le  donne,  avec  le  texte* 
officiel,  celui  du  procès-verbal  ou  celui  de  Baudouin  ou' 
simplement  celui  de  la  collection  Duvergier.  J'écris  ceci 
loin  de  Paris  et  de  mes  livres,  et  ne  puis  faire  cette  véri- 
fication, mais  je  serais  bien  surpris  si,  ayant  vérifié, 
Jaurès  n*était.pas  un  peu  inquiet  d'avoir*  été  si  crédule 
aux  Archives  parlementaires  ou  au  Moniteur, 

Ce  qui  est  plus  grave  encore,  c'est  de  croire  que  les* 
comptes  rendus  «  parlementaires  »  des 'i4rcÂ/t*esnepèchent 
que  par  des  fautes  d'impression  ou  d'insuffisantes  indi- 
cations de  sources.  Ce  n'est  pas^  cela  :  les  auteurs  des 
Archives  ont  donné  un  compte  rendu-  fantaisiste,  où  il 
y  a  jusqu'àtde  faux  discours  de  Mirabeau,  et  oti  il  est 
impossible  de  démêler  ce  qui  est  inventé  par  les  au- 
teurs des  Archives  de  ce  qu'ils  ont  emprunté,  soit  au  Mo- 
niteur, soit  hxx  Jotirnal  des  Débats,  Dans  ces  conditions, 
est-il  permis  de  se  servir,  à  un  degré  quelconque,  des 
comptes  rendus  des  Archives^  parlementaires?  C'est  un' 
sujet  sur  lequel  je  vois  bien  qu'il  faudra'  que  je  revienne 
encore. 

Pour  la  suite  des  débals,  pour  le  texte  des  lois  et  décrets, 
il  n'y  a  que  le  procès- verbal  qui  soit  sûr.  Ce  procès-verbal 
est  imprimé,  il  est  à  la  Bibliothèque  nationale,  aux. 
Archives,  à  la  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés:  je 
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me  permets  d'engager  M.  Jaurès  à  s'en  servir  pour  la  suite 
de  son  histoire  de  la  Convention. 

Quant  aux  discours,  que  le  procès-verbal  ne  reproduit 
presque  jamais,  on  n'en  a  un  texte  authentique  que  quand 
il  se  trouve  (et  c'est  l'exception)  que  les  orateurs  les  ont 
fait  imprimer  à  part.  La  plupart  du  temps,  il  faut  se  con- 
tenter des  comptes  rendus,  nullement  officiels,  des  jour- 
naux comme  le  Moniteur,  le  Journal  des  Débats  et  (pour  la 
Convention)  le  Républicain  français.  Ces  comptes  rendus 
diffèrent  :  donc  nécessité,  quand  on  donne  un  extrait  de 
discours,  d'indiquer  la  source,  ce  que  M.  Jaurès  ne  fait 
presque  jamais  (1). 

Cette  absence  de  notes  et  de  références  (que  n'excuse  pas 
du  tout  la  destination  populaire  de  ce  livre)  pourra,  j'es- 
père, être  réparée  dans  une  prochaine  édition,  et  c'est  alors 
seulement,  quand  M.  Jaurès  aura  indiqué  ses  sources  au 
bas  des  pages,  et  quand,  dans  une  introduction,  il  aura  au 
moins  esquissé  les  grandes  lignes  de  sa  bibliographie, 
c'est  alors  seulement  que  nous  serons  édifiés  pleinement 
sur  la  valeur  de  sa  documentation.  Dès  à  présent,  je  la 
vois  curieuse  et  neuve,  je  ne  la  vois  pas  méthodique,  et  je 
la  critique  moins  comme  incomplète  que  comme  un  peu 
fantaisiste  et  improvisée  selon  le  hasard,  intelligemment 
provoqué,  de  rencontres  heureuses. 

Si  la  documentation  est  incertaine,  on  peut  dirè  que  le 
plan  est  parfois  un  peu  incertain  aussi.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment une  histoire  sociale,  c'est  aussi  une  histoire  politique, 
et  M.  Jaurès  a  bien  raison  de  ne  pas  vouloir  séparer  celle-là 
de  celle-ci.  Mais  j'avoue  ne  pas  bien  voir  toujours  quelles 

(1)  Ce  n'est  pas  seulement  pour  les  discours  que  M.  Jaurès  nlndique 
pas  ses  sources.  J'aurais  bien  aimé  savoir  où  il  a  trouvé  certains  docu- 
ments curieux,  par  exemple  t.  II,  p.  117,  la  proclamation  de  TAssemblée 
électorale  du  Lot  en  1792  et,  p.  280,  la  statistique  du  prix  du  blé  par  dé- 
partement du  8  au  16  octobre  1792. 
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sont  les  limites  de  celte  histoire  polilique  dans  laquelle 
l'auteur  encadre  son  histoire  sociale.  11  y  a  des  lacunes 
que  je  no  m'explique  pas  et  qui,  cependapt,  doivent  être 
voulues,  puisqu'il  s'agit  de  faits  récemment  publiés  :  par 
exemple,  dans  Thistoire  du  mouvement  républicain  après 
la  fuite  à  Varennes,  comment  se  fait-il  qu'on  passe  si  légè- 
rement sur  les  initiatives  républicaines  de  la  province,  sur 
ce  fait  que  le  sud-est  est  le  foyer  du  mouvement  républi- 
cain provincial,  sur  Timportance  de  la  grande  consultation 
républicaine  proposée  par  les  Jacobins  de  Montpellier  à 
toute  la  France?  Les  incertitudes  sur  les  pétitions  du 
Champ-de-Mars  et  sur  toute  l'affaire  du  17  juillet  1791 
m*étonncnt  aussi,  quand  tant  d'autres  points,  moins  im- 
portants, se  trouvent  creusés  à  fond.  Et,  parlant  de  la 
représentation  ouvrière  à  la  Convention,  comment  se  fait-il 
qu'on  ne  cite  que  Noël  Pointe  (1),  et  qu'on  ne  parle  pas  du 
très  authentique  et  presque  célèbre  ouvrier  tisseur  Armon- 
ville? 

Ces  incertitudes  et  ces  lacunes  proviennent  des  condi- 
tions où  M.  Jaurès  a  travaillé.  Il  a  dû,  en  quatre  ou  cinq 
ans,  faire  un  travail  qu'un  autre,  moins  bien  doué,  n'au- 
rait pu  faire  qu'après  vingt  ans  de  préparation.  Ce  qui 
est  surprenant,  ce  ne  sont  pas  les  quelques  imperfections 
qu'on  y  remarque,  c'est  qu'en  si  peu  de  temps  Tauteur 
ait  pu,  non  pas  ébaucher  une  esquisse,  mais  élever  un 
monument,  et  un  monument  qui,  improvisé,  se  trouve, 
malgré  quelques  erreurs  dans  le  choix  des  matériaux,  être 
le  plus  ample^  le  plus  solide,  le  plus  beau,  si  je  ne 
m'abuse,  de  tous  les  monuments  historiques  élevés  jus- 
qu'ici à  la  Révolution  française.  Oui,  dans  cette  histoire 

(1)  Même  sur  Noël  Pointe,  on  ne  semble  pas  sufflsaminent  documenté, 
et  un  n*fi  évidemment  pas  lu  sa  correspondance  dans  mon  Recueil  des 
actes  du  Comité  de  salut  public. 
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socialiste  de  M.  Jaurès,  il  y  a  plus  de  vérité  que  dailB 
Louis.  Blanc  et  dans  Itfichelet(i).  Elle  se  recommandé 
d'elle-même  aux  socialistes  :  nous  la  recommandbns^  nous-, 
non  seulement  à  lous  les  curieux,  mais  aux  étudiants^  qoi 
veulent  s'initier  aux  éludes  historiques  et  à  ceux  qui,. déjà 
initiés,  se  préparent  à  faire  à  leur  tour  œuvre  d'histo- 
riens. 

M.  Jaurès  excusera,  j'espère,  le  caractère  tout  extérieur 
et  vraiment  superficiel  de  cette  description  d'un  livre  qui', 
bien  qu'inachevé,  devrait  être  dès  maintenant  analysé  et 
discuté  en  son  contenu.  Mais  j'avais  hâte  de  signaler*  au 
public  rimportance  d'une  œuvre  qui  a  contre  elle  et  son 
titre  anti-scientifique  et  l'apparence  matérielle  de  vulgari- 
sation  polémique  et  celte  typogi^phie  compacte  sans  divi- 
sions visibles,  sans  aucun  repos  pour  Tœil  ni  pour  l'es- 
prit, et  ce  format  peu  maniable.  Ces  préjugés  se  dissipent 
vite  :  mais  encore  faut-il  qu'on  se  décide  à  lire,  et  l'éditeur 
n'a  pas  fait  tout  ce  qui  était  possible  pour  nous  y  inviter. 

Et  cependant  il  y  a  dans  cette  publication  un  admirable 
élément  d'intérêt  dont  je  n'ai  encore  rien  dit  :  ce  sont  les' 
illustrations.  Ne  les  jugez  pas  sur  leur  médiocre  mine. 
iVesi  la  faute  du  papier,  si  la  plupart  sont  mal  venues-. 
Regardez-y  de  près  :  toutes  contemporaines,  presque  toutes 
inédiles,  choisies  parmi  les  plus  instructives,  voilà  une. 
iconographie  exquise  et  variée,  comme  je  n'en  connais 
pas  d'autre.  C'est  à  Carnavalet  surtout  que  M*  Jaurès  a 

(1)  Ett  bien  entendu,  que  dans  ce  Taine  dont  M.  Jaurès  critique  si  finement 
les  fantaisies,  quand  il  dit,  1. 1,  p.  1062  :  «  Taine  ne  parait  pas  se  doatér. 
qu'en  1192,  précisément,  il  y  ait  eu  une  grande  activité  manufacturière. 
Contrairement  à  la  loi  même  de  Thistoire,  il  ne  suit  pas  révolution  des. 
faits,  et,  au  lieu  de  noter  les  teintes  successives  et  les  combinaisons  chan- 
geantes du  métal  en  fusion,  il  mêle  dams  le  plus  bizarre  amalgame  les 
premières  flammée  jaillissantes  et  les  dernières  cendres  refroidies.  »  Et, 
p.  1069  :  •  ...  M.  Taine,  uniquement  soucieux  d'accumuler  les  détails  d*ua- 
caractère  pittoresque  et  enfantin.  » 
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trouvé  ces  estampes,  que  je  ne  me  lasse  pas  de  regarder  et 
dont  les  légendes  m'ont  révélé  plus  d'un  fait  important, 
notamment  la  date  de  la  fondation  de  la  première  société 
populaire.  Pourquoi  n'est-ce  pas  M.  Jaurès  qui,  les  ayant 
choisies,  s'est  réservé  le  soin  de  les  placer  dans  le  texte  ? 
L'éditeur  les  y  a  disposées  au  hasard,  sans  rapport  aucun 
avec  le  récit  (voir  par  exemple  t.  II,  p.  61,  93,  141,  621). 
Ces  anachronismes,  ces  négligences,  non.de  l'auteur,  mais 
de  réditeur,  me  choquent  encore  plus  dans  un  ouvrage 
destiné  au  peuple  que  dans  un  ouvrage  destiné  aux  gens 
du  monde.  Qu'il  me  tarde  que  M.  Jaurès  fasse  une  nou- 
velle édition,  où  il  veillera  lui-même  à  ces  détails  maté- 
riels et  où,  par  quelques  corrections  et  aussi  par  quelques 
retranchements,  il  donnera  toute  leur  valeur  à  sa  pensée  et 
à  ses  découvertes  ! 


A..  AULABD. 


LES  DÉLÉGUÉS 
DU  REPRÉSENTANT  LAPLANGHE 

EN  MISSION  DANS  LE  CHER  (1) 


I 


Les  représenlants  du  peuple  envoyés  dans  les  départe- 
ments par  la  Convention,  d'ordinaire  dans  plusieurs 
départements,  n'avaient  point  le  temps  de  visiter  toute 
la  région  qu'ils  devaient  administrer  ou  réorganiser.  Aussi 
déléguaient-ils  souvent  leurs  pouvoirs  ou  des  pouvoirs 
plus  ou  moins  étendus  à  des  citoyens  investis  de  leur  con- 
fiance et  chargés  de  les  aider  dans  leur  tâche. 

L'article  18  du  décret  du  30  avril  1793  qui  organise 
une  mission  générale  auprès  des  armées,  les  y  autorisait. 
Cet  article  18  était  ainsi  conçu  :  «  Les  représentants  du 
peuple  envoyés  près  les  armées  sont  investis  de  pouvoirs 
illimités  pour  l'exercice  des  fonctions  qui  leur  sont  délé- 
guées; ils  pourront  requérir  les  corps  administratifs  et  les 
agents  civils  et  militaires;  ils  pourront  agir  au  nombre  de 

(1)  Extrait  d'un  mémoire  pour  le  diplôme  d'études  supérieures  d'histoire 
sur  le  sujet  suivant  :  Le  représentant  Laplanche  et  ses  collaborateurs  dans 
le  Cher.  Ses  délégués.  Les  envoyés  des  assemblées  primaires.  Le  comité  révo- 
lutionnaire de  surveillance  de  Bourges  (août  n93-frimaire  an  II). 
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deux  et  employer  tel  nombre  d'agents  qui  leur  seront  néces- 
saires... » 

Ces  délégués  agirent  au  nom  des  représentants;  comme 
eux,  ils  épurèrent  les  administrations  locales,  taxèrent  ré- 
volutionnairement  et  firent  arrêter  les  suspects.  Le  repré- 
sentant en  mission  s'étant  éloigné,  certains  continuèrent 
néanmoins  à  exercer  leurs  fonctions,  et  il  arriva  souvent 
qu'ils  soulevèrent  contre  eux  de  vives  récriminations.  On 
leur  reprocha  d'agir  en  vertu  d'un  pouvoir  arbitraire. 
Parfois  ils  furent  considérés  comme  des  «  tyranneaux 
locaux  (1)  ». 

A  Melun,  le  représentant  du  peuple  Duboucliet,  envoyé 
en  Seine-et-Marne  et  dans  les  départements  adjacents 
(décret  du  23  août  1793),  a  pour  délégué  un  ex-prêtre,  le 
citoyen  Métier.  Celui-ci,  plein  d'audace  et  d'énergie,  en 
brumaire  an  II,  casse  la  municipalité  de  Melun,  dissout 
le  comité  de  surveillance  et  établit  ses  amis  politiques  à 
la  place  des  fonctionnaires  déchus.  Dans  l'espace  de 
vingt  jours  environ,  il  fait  arrêter  près  de  100  contre-révo- 
lutionnaires. Ses  ennemis  le  dénoncent  à  la  Convention  ; 
il  est  alors  appelé  devant  le  Comité  de  sûreté  générale  et 
ses  pouvoirs  lui  sont  retirés  (2). 

Le  représentant  Laplanche,  en  mission  dans  le  Loiret  et 
dans  le  Cher  pour  y  faire  exécuter  les  opérations  de  la 
levée  en  masse  (décret  du  23  août)  se  servit  aussi  d'agents 
spéciaux  auquels  il  conféra  des  pouvoirs  très  étendus. 

Le  27  septembre  1793,  il  tint  à  Bourges  une  grande 
séance  publique.  Dans  cette  séance,  il  annonça  au  peuple 
qu'il  ne  pouvait  lui-même  visiter  tous  les  districts  du 

(1)  Aulard,  Histoire  politique  de  la  Révolution  française^  p.  3i5. 

(2)  V.  Th.  Lhuillier,  Recherches  s  ir  l  Histoire  de  la  Révolution  dans  la 
Brie.  Les  députés  à  la  Convention  en  mis.>ion  dans  le  département  de  Seine- 
et-Marne.  Mcaux,  J.  Garro,  imprimeur,  1876,  in-8.  (Y  voir  le  chapitre  sur 
Dubouchet.) 
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^. département,  mais  qu'il  voulait  néanmoins  que  la  parole 
montagnarde  fût  entendue  même  dans  les  campagnes. 
Pour  cela  il  allait  déléguer  dans  chaque  district. un  membre 
de  la  Société  populaire  de  Bourges  et  il  allait  en  môme 

.  temps  conférer  des  pouvoirs  très  étendus  aux  envoyés  des 
assemblées  primaires  du  Char.  Chaque  envoyé  «  éleciri- 
serait  »  le  canton  qui  Tavait  élu  et  y, prendrait  les 
mesures  révolutionnaires  que  les  circonstances  exigeaient. 
Laplanche  prit  à  cet  effet  un  arrêté  général  que  nous  ana- 
lyserons plus  loin  (1). 

Nous  nous  sommes  proposés  d'étudier  les  opérations  de 
ces  délégués  et  de  ces  envoyés  des  assemblées  .primaires. 
Étudions  d'abord  les  opérations  des  délégués  du  repré- 
sentant du  peuple. 

Les  citoyens  délégués  dans  les  districts  du  Cher  par  Le 
représentant  Laplanche  étaient  : 

Labouvrie,  administrateur  du  district  de  Bourges,  envoyé 
dans  le  district  de  Tierzon  ; 

Chedin  fils,  professeur,  dans  le  district  de  SKncoîns  ; 

Bonnaire,  vice-président  de  l'administration  départementale 
du  Cher,  dans  le  district  de  Sancerre  ; 

Regnault  d'Orval,  administrateur  du  département,  dans  le 
district  de  Saint-Âmand: 

Carré,  médecin,  dans  le  district  de  Chàteaumeillant; 

Rayoal,  professeur,  dans  le  district  d'Âubigny. 

Les  pouvoirs  dont  usèrent  ces  délégués  furent  des  pou- 
voirs presque  illimités.  Voici  le  te.^tc  de  l'arrêté  de 
Laplanche,  article  31  : 

«  Les  délégués  sont,  respectivement  pour  le  district  qui 
leur  est  désigné,  revêtus  des  pouvoirs  suffisants  pour  y 
opérer  les  mêmes  changements  que  le  représentant  du 

(l)  Archives  du  Cber.  Série  L.  L.  126*,  i27,  128.  Arrêté  dn  représeatant 
du  peuple  du  27  septembre,  imprimé. 
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peuple  dans  tout  le  département  du  Cher;  ils  prélèveront 
lenrs  dépenses  sur  la  taxe  révolutionnaire  qu'ils  impo- 
seront aux  riches  et  aux  aristocrates.  »  • 

Remarquons  bien  ces  mots  :  «  Ils  seront  revêtus  des 
pouvoirs  suffisants  pour  opérer  les  mêmes  changements 
que  le  représentant  du  peuple  »  (1);  mais  Tarticle  33  de 
l'arrêté  spécifiait  qu'ils  devraient  rendre  des  comptes  très 
exacts.  Ils  étaient  porteurs  du  «  pouvoir  »  suivant  : 

Au  nom  de  la  République  Française  une   et  indivisible, 
liberté,  égalité. 

Nous  représentant  du  peuple,  délégué  par  la  Conventron 
nationale  dans  le  département  du  Cher  et  autres, 

Considérant  Timpossibilité  dans  laquelle  nous  sommes  de 
parcourir  tous  les  districts  de  ce  département, 

Considérant  néanmoins  le  besoin  pressant  dans  lequel  se 
trouvent  les  patriotes  d'être  secondés  avec  une  énergie  révoUi- 
tionnaire, 

Considérant  que  Tesprit  public  dans  les  districts  du  dépar- 
tement ne  peut  être  tiré  de  sa  léthargie  que  par  un  secours 
vigoureux, 

Nous,  en  vertu  des  pouvoirs  illimités  dont  nous  sommes 
investis  par  la  Convention  Nationale,  nommons  le  citoyen..., 
à  reflet  de  se  transporter  sans  délai  dans  le  district  de...  et 
lui  déléguons  les  pouvoirs  pour  destituer  les  administrateurs 
civils  et  militaires,  faibles,  négligents  ou  prévaricateurs,  pour 
les  remplacer  provisoirement; 

L'autorisons  à  taxer révolutionnairement  les  riches,  à  sévir 
contre  les  mauvais  prêtres  et  à  mettre  en  force  partout  les 
patriotes  et  les  républicains  contre  l'oppression  de  Tégoïsme, 
du  modérantisme,  du  fanatisme  et  de  l'aristocratie. 

Sans  entrer  dans  des  détails  plus  particuliers  sur  la  mission 
du  dit  citoyen,  nous  lui  confions  l'exécution  de  toutes  les 
mesures  de  sûreté  générale  indiquées  dans  notre  proclamation 
et  le  règlement  qui  l'accompagne  en  date  du  27  du  courant. 

Fait  à  Bourges  sous  le  sceau  des  représentants  du  peuple,  le 

(1)  Laplanche,  dans  une  lettre  au  district  de  Saint-^mand,  dans  laquelle 
U  lui  annonce  l'arrivée  de  «on  délégué,  Regnaolt  'd'Orval,  s'exprime  en  ces 
termes  :  «  Mon  délégué  est  inTesti  de  tous  ines  pouvoirs.  »  L.  397.  Registre 
du  district  de  Saint-Amand.  Délib.  du  octobre. 
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28  septembre  1793,  l'an  II  de  la  République  Française  une  et 
indivisible. 

Signé  :  La  planche  (1). 

Il 

Nous  étudierons  les  actes  des  délégués  du  représentant 
Laplanche  d'après  les  rapports  qu'ils  ont  rédigés  sur  leur 
mission.  Trois  de  ces  rapports  nous  sont  conservés  aux 
Archives  du  Cher  :  ceux  de  Labouvrie,  de  Bonnaire  et  de 
Chedin.  Quant  aux  autres,  ils  ont  été  perdus,  et  nous  ne 
pourrons  donner  sur  trois  délégations  que  des  détails 
incomplets,  pris  çà  et  là  dans  les  registres  du  comité  révo- 
lutionnaire de  surveillance  de  Bourges  et  de  diverses 
sociétés  populaires. 

Nous  étudierons  en  premier  lieu  la  mission  de  Labou- 
vrie parce  qu'elle  est  caraclérislique  entre  toutes  (2). 

Le  citoyen  Labouvrie,  administrateur  du  district  de 
Bourges,  membre  inQuent  de  la  Société  populaire  de 
Bourg^os,  commence  son  rapport  par  ces  mots  :  «  Si  la 
Société  populaire,  <lont  je  suis  membre,  m'a  indiqué  au 
représentant  du  peuple  conime  digne  de  sa  confiance,  si  le 
représentant  du  peuple  m'a  investi  de  ses  grands  pouvoirs 
pour  électriser  le  district  de  Yicrzun,  y  renforcer  les 
patriotes,  terrasser  Thydre  dn  fanatisme  et  de  la  supersti- 
tion, réduire  l'aristocratie  à  l'impuissance  de  nuire,  punir 
les  mauvais  prêtres,  destituer  les  fonctionnaires  infidèles 
ou  faibles,  les  remplacer  par  dos  hommes  dévoués  à  la 

(0  L.  9i5.  Municipalité  de  Châteauiurâllant. 

(2)  M.  Auianl,  citant  im»^  lettre  de  Lal»ouvrie,  dit  ceci  :  «  Nous  trans- 
crivons cette  lettre  in  extenso  pnrce  qu'elle  est  important»'  pour  faire  con- 
naître la  nature  et  l'élendue  des  puuvoiis  que  certains  repn'^sentants  en 
mission  croyaient  avoir  le  droit  de  donner  à  leurs  délégués.  »  Aulard, 
Becueil  des^Acies  du  Comité  de  salut  public^  t.  VII,  p.  2tt  . 
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cause  de  la  liberté,  soulager  la  misère  du  pauvre,  relever 
les  familles  indigentes,  terminer  révolulionnairement  des 
procès  noyés  depuis  des  années  dans  les  formes  judi- 
ciaires.... c'est  que  j'étais  digne  de  cette  confiance;  je  me 
suis  efforcé  de  la  mériter  »  (1). 

Le  octobre,  Labouvrie  était  à  Vierzon.  Dès  son 
arrivée,  il  s'entourait  des  principaux  membres  dejla  Société 
populaire  et  leur  demandait  conseil;  il  conférait  aussi  de 
grands  pouvoirs  au  Comité  révolutionnaire  composé  de 
cinq  citoyens  choisis  par  la  Société  populaire. 

Le  2  octobre,  il  tenait  une  séance  de  district.  Labouvrie 
ouvrit  cette  séance  par  un  discours  dans  lequel  il  s'efforça 
de  justifier  les  grands  actes  de  la  Convention  et  notamment 
de  la  Montagne.  Parlant  de  la  mort  de  Louis  XVI,  il  dit  : 
«  Le  crime  était  inouï;  il  fallait  un  exemple  terrible,  qui 
apporte  à  tous  les  peuples  leurs  droits  et  leurs  devoirs.  La 
Montagne  tutélaire  en  prononça  Tarrèt  et  le  tigre  cou- 
ronné subit  sur  l'échafaud  la  juste  vengeance  «  du  peuple 
outragé...  (2).  » 

A  propos  de  ce  discours  de  Labouvrie,  le  comtejde  Toul- 
goët  dans  son  Histoire  de  Vierzon  fait  les  réflexions  sui- 
vantes :  «  On  y  trouve,  dit-il,  d'abord^  la  tirade  obligée 
dans  le  style  prétentieux  de  l'époque,  mélange  singulier  de 
violence  sanguinaire  et  cynique,  de  sensiblerie  à  la  Jean- 
Jacques  et  de  trivialité  sans-culotte,  le  tout  «  éclairé  par  le 
flambeau  de  la  raison  ».  Ces  quelques  lignes  suffisent  à 
prouver  que  le  comte  de  Toulgoët  a  oublié  d'être  impar- 
tial. 

(1)  L.  126.  Carton  dts  représentants.  Rapport  du  citoyen  Labouvrie.  Les 
reoseignenients  que  nous  donnons  sur  la  mission  de  Labouvrie  sont  pris 
dans  son  rapport  et  dans  la  liasse  909,  registre  du  comité  révolutionnaire 
de  Vierzon. 

(2)  Comte  de  Toulgoët-Tréauna,  Histoire  de  Vierzon  et  de  Vabbaye  de 
Saint-Pierre.  Paris,  Picard,  iu-S,  p.  403-409. 
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Dans  celle  séance  de  districl  du  2  oclobre,  Labouvrie  se 
préoccupa  d'abord  des  subsistances.  Il  recommande  à  l'ad- 
minislralion  de  prendre  des  mesures  pour  que  les  réquisi- 
lions  soient  observées  el  que  les  distributions  de  blé  soient 
faites  avec  justice.  Sur  le  marché,  dit-il  dans  son  rapport, 
K  le  plus  fort  ou  le  plus  entreprenant  obtenait  les  plus 
beàux  blés  »  et  ne  laissait  rien  au  «  timide  ».  Pour  mettre 
un  terme  à  cet  état  de  choses,  le  délégué  de  Laplaoche 
ordonna  de  fonder  des  greniers  publics  (i),  où  chaque 
citoyen  viendrait  chercher  le  blé  qui  lui  serait  nécessaire. 

Il  recommande  encore  au  district  d'activer  la  vente  des 
biens  des  émigrés,  «  considérant  que  la  vente  devient  de 
plus  en  plus  nécessaire  pour  consolider  la  Révolution,  eu 
enlevant  à  ses  ennemis  tout  espoir  de  retour  dans  leurs 
biens  et  en  attachant  au  contraire  par  intérêt  les  citoyens 
au  succès  de  la  chose  publique  »  (2). 

Le  même  jour,  Labouvrie  tint  une  séance  publique  devant 
quatre  à  cinq  mille  citoyens.  Dans  son  rapport  il  résume 
ainsi  le  discours  qu'il  y  prononça  :  «  J'ai  parlé  au  peuple, 
dit-il,  le  langage  d'un  montagnard,  celui  de  la  vérité  et  de 
la  justice;  je  lui  ai  fait  connaître  ses  ennemis;  je  lui  ai  dit 
de  se  méfier  de  tous  ces  prêtres  orgueilleux,  qui  ne  les 
entreliennent  journellement  dans  des  préjugés  que  pour 
conserver  un  empire  qui  leur  échappe.  Secouez  le  joug, 
leur  ai-je  dit,  et  apprenez  à  voir  l'Être  Suprême  sans 
l'intermédiaire  de  tous  ces  êtres  à  soutane  et  à  rabat.  Cet 
Être  Suprême  ne  reconnaît  qu'un  culle  :  c'est  celui  qu'on 
rend  à  la  Liberté  el  à  l'Égalité.  Son  seul  Temple  doit  être 
l'Univers.  » 

Nous  voyons  que  Labouvrie  propose  dans  ce  discours 

(I  !  Greniers  d'abondance  établis  par  la  loi  du  9  août  1793. 
i^2)  L.  909,  reg.  du  comité  rév».lutionnaire  de  Vierzon.  Procès-yerbal  de 
la  séance  de  district  du  28  octobre. 
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aux  citoyens  de  Yierzon  le  culte  de  l'Être  Suprême. 
Robespierre  ne  devait  répandre  ce  culle  que  plus  tard  (fri- 
maire-thermidor an  II).  Mais  le  peuple  confondit  toujours 
le  culte  de  la  Raison  et  le  culte  de  l'Être  Suprême.  Le  mou- 
vement déchristianisateur  ne  fut  pas  dans  le  peuple  un 
mouvement  athée,  mais  déiste. 

Labouvrie  conseilla  aux  prêtres  de  ne  plus  porter  la 
tonsure  et  d'abandonner  Thabit  ecclésiastique  de  semaine, 
s'ils  ne  voulaient  point  être  arrêtés.  Il  devançait  le  repré- 
sentant Fouché.  Celui-ci,  dans  son  fameux  arrêté  du 
40  octobre  pris  à  Nevers,  devait  aussi  défendre  sous  peine 
de  réclusion  à  tous  les  ministres,  à  tous  les  prêtres,  de 
paraître  ailleurs  que  dans  leurs  temples  avec  leurs  cos- 
tumes (1). 

Le  même  jour,  le  délégué  de  Laplancho  faisait  arrêter 
deux  prêtres  qui  lui  parurent  suspects.  Expliquant  sa 
conduite,  il  dira  au  représentant  du  peuple,  le  7  octobre  : 
«  J'ai  parlé  du  culte  et  de  toutes  ses  mômeries;  j'ai  tonné 
contre  les  mauvais  prêtres;  j'ai  écrasé  le  fenatisme  et  la 
superstition,  et  à  ma  voix  toutes  les  chapelles,  toutes  les 
croix  sont  tombées;  tout  est  démoli.  J'ai  supprimé  une 
paroisse,  interdit  l'église...  » 

Le  11  octobre,  il  ordonnera  la  démolition  de  celte  église, 
l'église  Saint- Vincent,  pour  procurer  du  travail  aux 
ouvriers  (2). 

11  y  avait  aussi  des  suspects  à  Vierzon;  il  fallait  les 
arrêter  sans  tarder.  Labouvrie  ordonna  l'arrestation  du 
citoyen  Romanet,  ci-devant  garde  du  corps,  et  il  prenait  en 

(1)  Les  actes  de  Fouché  dans  la  Nièvre  eureot  quelque  répercussion  sur 
le  Cher.  Le  15  brumaire,  le  citoyen  Aubert,  membre  de  Tadministration 
départementale,  écrit  an  ConseU  «  qu'il  a  fait  adopter  par  la  Société  popu- 
laire de  Châteauneuf  l'arrêté  que  le  représentant  du  peuple  Fouché  a 
rendu  dans  la  Nièvre,  portant  suppression  de  tout  costume  religieux  ». 
L.  61.  Registre  du  département. 

(2)  L.  909.  Ib.  Procès -verbal  de  la  séance  du  11  octobre. 
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même  temps  une  mesure  que  tous  les  délégués  prendront, 
il  supprimait  tous  les  certificais  de  civisme  accordés  jusqu'à 
ce  jour. 

Comme  Laplancheà  Bourges,  Labouvrie  laxe  les  contre- 
révolutionnaires.  Seuls  les  riches  suspects  sont  taxés  et  les 
riches  patriotes  sont  simplement  invités  à  oiïrir  des  dons 
volontaires  à  la  patrie;  mais  presque  tous  les  citoyens 
riches  sont  soupçonnés  d'incivisme,  Les  ennemis  de  la 
Révolution,  en  effet,  se  trouvaient  généralement  dans  la 
classe  aisée.  Us  étaient  effrayés  de  la  marche  des  évé- 
nements, craignaient  une  loi  agraire  ou  du  moins  redou- 
taient que  Ton  ne  touchât  à  leur  propriété,  et  en  consé- 
quence faisaient  des  vœux  pour  que  la  contre-révolution 
fût  victorieuse.  «  La  propriété  des  riches,  dit  M.  Lichten- 
berger,  est  attaquée,  non  parce  qu'elle  est  injuste,  mais 
parce  qu'ils  sont  contre-révolutionnaires  et  les  pauvres  sont 
enrichis,  non  seulement  parce  qu'ils  ont  le  droit  de  sub- 
sister, mais  parce  qu'ils  sont  patriotes  (i).  » 

Les  citoyens  devant  être  taxés  furent  divisés  en  quatre 
classes  par  Labouvrie. 

1**  Les  aristocrates  qui  doivent  rendre  compte  à  la 
République  du  sang  que  lui  coûte  la  guerre; 

2^"  Les  modérés  qui  par  leur  pusillanimité  ont  laissé 
commencer  la  guerre  civile; 

3°  Les  riches  égoïstes  qui,  trop  occupés  d'eux,  n'ont 
jamais  écouté  le  cri  de  l'humanité; 

4°  Les  citoyens  patriotes  froids  qui  n'ont  point  fait  de 
sacrifices  et  que  leur  aisance  met  à  portée  d'en  faire  (2). 

(1)  Lichtenberger,  le  Socialisme  et  la  Révolution  française ^  p.  27. 

(2)  Lichtenberger,  Id.  «  L'agent  républicain  dans  le  district  de  Vierzon 
établit  cinq  catégories  de  riches,  qu'il  taxe  suivant  leurs  facultés  ;  les 
sans-culottes  aisés  sont  placés  dans  la  dernière.  »  P.  273.  —  Ceci  n'est 
pas  tout  à  fait  exact.  C'est  quatre  classes  de  citoyens  qui  furent  établies 
par  Labouvrie  et  non  cinq  classes.  L.  126.  Rapport  du  citoyen  Labouvrie. 
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Toutes  les  taxes  établies  par  Labouvrie  dans  le  district 
de  Vierzon  s'élevèrent  à  249.000  livres  (1). 

Voici  les  motifs  pour  lesquels  quelques  citoyens  furent 
taxés  : 


Gourdon  Gigougnol,  riche  avare   10.000  livres. 

Fouquet,  père,  modéré   4.000  — 

Les  citoyens  présents  trouvent  ce  chiffre  trop  faible 

et  on  ajoute   2.000  — 

Gromet  père,  démissionnaire  (présideut  du  dis- 
trict)   10.000  — 

Du  Blosset,  propriétaire,  ci-devant  noble   20.000  — 

Villantroys  Ferrandeau,  aristocrate,  agioteur,  fa- 
natique  2.000  —  (2) 


Ces  taxes  révolutionnaires  devaient  servir  avant  tout  à 
secourir  les  pauvres.  Le  6  octobre,  Labouvrie  ordonnait  à 
la  municipalité  de  Vierzon  de  dresser  la  liste  de  tous  les 
malheureux  et  il  décidait  que  chaque  chef  de  famille 
pauvre  recevrait  20  livres  pour  toute  personne  à  sa  charge. 
Dans  la  séance  publique  de  ce  même  jour  6  octobre,  il 
déclarait  publiquement  «  qu'il  ne  doit  pas  se  trouver  de 
pauvres  tant  qu'il  existe  des  riches,  que  cette  monstruosité 
d'hommes  nageant  dans  l'opulence  et  regorgeant  de 
superflu,  à  côté  d'hommes  accablés  du  poids  de  la  misère 
et  manquant  du  plus  strict  nécessaire  doit  disparaître  sous 

(1)  L.  126.  —  Rapport  du  citoyen  Labouvrie. 

(2)  Extrait  de  la  liste  de  tous  les  habitants  taxés  par  Labouvrie.  Comte 
de  TouIgoët^Tréanna,  cit.,  p.  403-409.  Le  citoyen  ,Barré,  receveur  de  la 
caisse  des  taxes  révolutionnaires,  rendit  des  comptes  très  exacts. 


Le  produit  réel  des  taxes  s*éleva  à   234.685  livres. 

Les  dons  volontaires  en  assignats  s'élevè- 
rent à   58.908  livres. 

Les  dons  volontaires  en  numéraire  s'élevè- 
rent à   359  1.  14  s. 

Les  amendes  contre  ceux  qui  n'avaient  pas 
obéi  aux  réquisitions  de  blé  s'élevèrent  à  .         485  livres. 

Total  294.437  L  14  s. 


Bibliothèque  municipale  de  Bourges.  F,  1421.  Rapport  imprimé  du 
citoyea  Barré. 
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le  régime  de  Tégalilé;  que  le  temps  du  sacrifice,  de 
rhumanité  et  de  la  justice  est  arrivé  pour  le  riche  et  qu'il 
doit  fournir  au  besoin  de  ses  frères  ».  M.  Lichlenberger 
voit  dans  ces  paroles  des  représentants  en  mission  ou  de 
leurs  délégués  plutôt  des  aphorismes  sans  grande  portée; 
mais  peut-on  dire  que  ce  sont  des  aphorismes,  quand  les 
actes  suivent  les  préceptes  comme  dans  le  Cher  (1)? 

M.  Lichtcnberger  dit  encore  que  ces  taxes  «  avaient  pour 
but  de  punir  Taristocrale  beaucoup  plus  que  de  remédier 
d'une  façon  permanente  aux  maux  de  la  société  (2)  »..  Oui, 
nous  l'avons  déjà  vu,  le  but  immédiat  de  ces  taxes  est  de 
punir  le  riche  suspect;  mais,  par  contre,  lorsqu'on  voit  tous 
les  secours  donnés  aux  pauvres,  lorsqu'on  voit  le  comité 
révolutionnaire  de  Bourges  élablir  des  ateliers  de  travail 
dans  tous  les  coins  du  département  pour  assurer  leur  pain 
aux  miséreux,  n'a-t-on  pas  le  droit  de  dire  que,  dans  le 
Cher,  les  taxes  révolutionnaires  avaient  aussi  pour  but 
immédiat  de  venir  en  aide  aux  pauvres  et  même  de  leur 
venir  en  aide  d'une  façon  permanente  (autant  que  les  Jaco- 
bins eurent  le  pouvoir)  ? 

Dans  cette  même  séance  publique  du  2  octobre,  Labou- 
vrie  épurait  lès  autorités  constituées,  en  partie  l'adminis- 
tration du  district  et  entièrement  le  tribunal  judiciaire. 
«  J'ai  renouvelé,  disait-il  à  Laplanche  le  7  octobre,  le 
tribunal  judiciaire  ;  il  était  composé  de  vieilles  tètes  à 
perruque  qui  regrettaient  trop  Barthole  et  Cujas.  J'ai 
remplacé  ce  vieux  régime  par  des  hommes  éclairés  et  des 
sans-culottes;  un  vigneron,  un  cordonnier,  un  menuisier 
ont  été  nommés  aux  cris  mille  fois  répétés  de  :  Vive  la 
République  !  » 

Il  conservait  la  municipalité  animée  de  bons  principes, 

(1^  Lichlenberger,  p.  417. 
(2)  Ibid.,  p.  205. 
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se  conlenlant  de  nommer  le  maire  de  Yierzon,  le  citoyen 
Desbans,  lieutenant  de  gendarmerie  et  de  choisir  pour  le 
remplacer  le  citoyen  Lepouce  fils.  Le  citoyen  Desbans  lui- 
même  offrit  à  son  ami  i'écharpe  municipale.  «  Ils  ont 
présenté,  dit  le  rapport  de  Labouvrie,  un  spectacle  atten- 
drissant, digne  des  plus  beaux  jours  de  la  liberté.  » 

Le  délégué  de  Laplanche  confirmait  ensuite  le  comité 
révolutionnaire  nommé  par  la  Société  populaire.  Dans  ce 
comité  était  un  prêtre,  le  curé  Pyat.  Labouvrie  le  signala 
aux  autorités  constituées,  avec  deux  de  ses  collègues, 
comme  étant  dans  Texlrême  gêne;  «  tout  leur  manque, 
sauf  le  patriotisme  »,  déclarail-il. 

Et  cette  séance  du  2  octobre  se  termine  après  que  le 
peuple  a  ratifié  les  décisions  du  citoyen  Labouvrie. 

A  Bourges,  le  représentant  Laplanche  avait  donné  à  ses 
délégués  Texemple  de  la  plus  grande  activité.  Ceux-ci  dans 
leurs  missions  s'efforcèrent  de  l'imiter.  Yoici  une  journée 
du  citoyen  Labouvrie. 

Le  6  octobre  au  matin,  il  commence  par  visiter  les  établis- 
sements de  Vierzon,  entouré  de  plusieurs  membres  de  la 
municipalité,  chargés,  dit-il,  «  de  nous  fournir  des  rensei- 
gnements sur  les  secours  à  tendre  à  Thumanité  souffrante 
et  à  l'indigence,  partie  importante  de  notre  mission  dont  le 
principal  but  est  de  faire  Jouir  le  pauvre  des  avantages  de 
la  liberté  et  de  régalité  par  des  actes  de  bienfaisance^ 
qui  lui  en  fassent  sentir  le  prix  en  le  dédommageant  des 
duretés  de  T Ancien  Régime  (1)  ». 

Nous  citons  toutes  ces  paroles  caractéristiques  pour  bien 
montrer  dans  quel  esprit  ces  délégués  agissent.  D'après  ces 
paroles  n'est-il  pas  évident  que  Labouvrie  met  au  premier 
plan  les  secours  à  donner  aux  pauvres?  Il  faut  attacher  les 


(1)  L.  909.  Procès-verbal  de  la  séance  du  6  octobre. 
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pauvres  à  la  Révolution,  en  leur  donnant  des  salisfaclions 
matérielles;  et  en  leur  donnant  ces  satisfactions  matérielles 
au  détriment  du  riche,  le  résultat  n'est-il  pas  un  nivelle- 
ment de  fortune?  Si  Tintenlion  n'est  pas  socialiste,  les 
résultats  ne  le  sont-ils  pas? 

Labouvrie  visite  d'abord  l'Hôtel-Dieu  de  Vierzon.  Il  y 
trouve  une  mauvaise  organisation;  les  salles  sont  mal 
aérées,  les  malades  mal  soignés.  Il  donne  20.000  livres  à 
la  municipalité  pour  l'amélioration  de  cet  établissement. 

Il  visite  les  prisons;  l'installation  en  est  misérable. 
Accusés  et  coupables  y  sont  pèle-mèle.  «  Un  four  public 
placé  sous  les  chambres  fait  souffrir  les  plus  affreux  sup- 
plices pendant  l'été  )>  aux  malheureux  détenus  (1).  Le 
délégué  de  Laplanche  ordonne  à  la  municipalité  de  pré- 
parer sans  tarder  une  meilleure  organisation  et  lui  reoiet 
un  secours  à  cet  effet. 

Il  y  a  un  bureau  de  charité.  Labouvrie  lui  fait  remettre 
8.000  livres,  et  la  visite  de  tous  les  autres  établissements 
publics  continue. 

Labouvrie  se  rend  ensuite  sur  la  place  d'armes  pour 
passer  la  revue  de  la  garde  nationale.  Il  est  reçu  par  les 
cris  de  «  Vive  la  Montagne  !  vivent  les  commissaires  mon- 
tagnards et  leurs  délégués  !  » 

Il  prononce  une  harangue,  il  parle  aux  gardes  nationaux 
de  la  liberté,  ^e  ses  avantages  précieux  et  leur  prêche  «  la 
haine  des  despotes  et  une  guerre  à  outrance  aux  ennemis 
de  la  Révolution  ».  Il  parcourt  ensuite  les  rangs  et  «  parle 
à  chaque  citoyen  de  vertus  républicaines  »  (1). 

Il  accorde  100  livres  «  au  citoyen  Brunet,  vieux  militaire 
conducteur  de  recrues,  revenu  de  la  Vendée  nouvellement, 
où,  malgré  son  grand  âge,  l'avaient  conduit  le  courage 

(1)  L.  909.  Procèa-yerbal  de  la  séance  du  6  octobre. 
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républicain  et  Tamour  de  la  pairie  »  (i).  Il  donne  encore 
plusieurs  gralificalions  à  d'aulres  vieux  mililaires  conduc- 
teurs de  recrues. 

Après  cette  revue,  a  lieu  une  séance  publique  à  la  Société 
populaire,  séance  qui  dure  «  plus  de  quatre  heures  ». 

Labouvrie  y  proclame  les  sommes  qu'il  a  données  aux 
différents  établissements.  Il  est  bienlôl  interrompu  par  des 
cris  de  joie.  C'est  un  détachement  des  jeunes  gens  de  la 
première  réquisition,  qui  vient  jurer  au  délégué  du  repré- 
sentant du  peuple  la  liberté  ou  la  mort. 

L'un  d'eux,  le  citoyen  Legay  (ils,  fait  au  nom  de  tous 
ses  camarades  un  discours  plein  d'enthousiasme  républi- 
c^ain.  Labouvrie  en  ordonne  l'impression  et,  en  remettant 
au  jeune  orateur  un  fusil  oiïert  par  un  citoyen  de  Tassem- 
l^lée,  il  lui  dit  :  «  Brave  républicain^  il  te  manque  une 
sirntie;  reçois  celle-ci  de  mes  mains;  tu  viens  de  jurer  haine 
aux  tyrans;  eh  bien,  donne-leur  la  mort  et  ne  reviens  que 
«couvert  de  leur  sang  impur.  » 

Une  couronne  de  chône  est  présentée  au  délégué  du 
^représentant  du  peuple.  Il  la  refuse  modestement  en  disant 
toujours  sur  le  même  ton  solennel  :  «  Arrêtez,  que  cette 
«ouronne  soit  déposée  dans  le  sein  de  la  Société  populaire 
^our  orner  à  votre  retour  vos  fronts  vainqueurs;  vous  le 
«erez  sans  doute,  vous  venez  de  le  jurer.  » 

Déjà,  dans  la  séance  du  28  octobre,  Labouvrie  avait 
])arlé  au  peuple  de  la  levée  en  masse,  et  des  cris  mille 
lois  répétés  :  «  Nous  partirons  tous  »,  s'étaient  fait  en- 
tendre. 

Dans  cette  même  séance  du  6  novembre,  Labouvrie 
arrête  qu'une  salpêtrerie  sera  établie  à  Vierzon  et  il  donne 
5.000  livres  pour  cette  entreprise  (2).  Notez  que  toutes  ces 

(1)  L.  909.  Procès- verbal  de  la  séance  du  6  octobre. 

(2)  L.  909,  /(/.,  H  octobre. 
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alJocalions  sont  prises  sur  la  caisse  des  taxes  révolution-* 
naires. 

8.000  livres  sont  accordées  à  la  Société  populaire  pour  se 
procurer  un  nouveau  local,  et  la  réunion  se  termine  aiix 
cris  de  «  Vive  la  République  !  vive  la  Montagne  !  vive  La- 
planche  !  » 

Ces  cris  sont  à  celte  époque  caractéristiques;  c'est  Tes» 
prit  montagnard  qui  pénètre  le  peuple. 

Labouvrie,  le  7  octobre,  tenait  une  séance  publique  (1), 
lorsque  la  nouvelle  de  Tarrivée  de  Laplanche  se  répandit 
dans  Vierzon.  Celui-ci  devait  s'arrêter  quelques  heures 
disins  cette  ville.  Aussitôt  la  garde  nationale  et  les  citoyens 
de  Vierzon  précédés  de  Labouvrie  vont  à  la  rencontre  d© 
Laplanche.  Dès  que  Ton  arrive  auprès  de  lui,  la  joie  la 
plus  grande  est  manifestée  par  le  peuple.  «  Tous  les 
citoyens  se  pressent  autour  de  lui  et  quantité  d'entre  eux 
se  jettent  dans  ses  bras,  pour  y  déposer  l'amour  brûlant 
qui  anime  tous  les  cœurs  pour  la  Convention  nationale.  » 

Labouvrie  souhaite  la  bienvenue  au  représentant  et  lui 
exprime  le  bonheur  de  tous.  Puis  le  cortège  se  reforme  au 
milieu  des  cris  de  «  Vive  la  République  I  vive  la  Montagne  I  » 
et  Ton  se  rend  à  la  salle  des  séances. 

Laplanche  prend  la  parole.  Il  se  félicite  de  cette  joie 
populaire.  Elle  est  une  «  douce  récompense  »  pour  les 
représentants  en  mission.  Le  peuple  s'est  levé  contre  ses 
ennemis  extérieurs,  mais  ce  n'est  pas  assez;  «  il  faut 
terrasser  et  punir  les  aristocrates,  éloigner  les  intrigants, 
s'assurer  des  gens  suspects,  surveiller  les  modérés  et  les 
prêtres...  Vengeance,  s'écrie-t-il,  contre  les  aristocrates  et 

(1)  Le  procès- verbal  de  cette  séance  particulière  fut  imprimé.  Biblio- 
thèque nationale  de  Bourges.  E.  1421.  —  V.  Lemas,  Éludes  sur  le  Cher 
pendant  la  Révolution  (chapitre  :  Laplanche  à  Vierzon,  p.  271-284V  Paris, 
Fischbacher,  1887,  in-12. 
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les  riches  avares  ;  ils  nous  ont  déclaré  une  guerre  insensée 
qui  fait  couler  le  sang  de  nos  frères;  il  faut  qu'ils  en 
payent  les  frais;  il  faut  qu'ils  soient  punis,  et  ils  le 
seront...  d  II  a  été  envoyé  par  la  Convention  nationale 
pour  punir  les  contre-révolutionnaires  et  «  pour  faire  jouir 
le  pauvre  des  avantages  précieux  de  la  liberté  et  de  Téga- 
lité  ».  Comme  il  n'a  pu  lui-même  exécuter  partout  sa  mis- 
sion, il  a  envoyé  des  délégués  dans  tous  les  districts.  Il 
veut  savoir  quelles  ont  été  les  opérations  du  citoyen 
envoyé  à  Vierzon. 

Labouvrie  a  alors  la  parole  pour  passer  en  revue  tous 
ses  actes  des  jours  précédents.  «  Je  n'ai  pas  fini,  repré- 
sentant, dit-il  en  terminant,  je  parcourrai  le  district;  j'y 
extirperai  le  fanatisme;  j'écraserai  Taristocratie;  je  ferai 
triompher  la  Montagne;  je  taxerai  les  riches  et  ferai  jouir 
le  pauvre  des  avantages  de  la  liberté  et  de  Tégalité.  » 

Ce  rapport  est  salué  par  des  applaudissements.  Laplan- 
che  se  réjouit  de  cet  enthousiasme  républicain  et  s'écrie 
«  ...  On  peut  dire  que  la  France  est  sauvée.  »  Il  ordonne 
que  le  rapport  de  son  délégué  soit  imprimé,  distribué  dans 
tout  le  district,  et  fait  encore  quelques  recommandations  à 
Labouvrie.  Il  lui  recommande  d'alimenter  la  caisse  de 
bienfaisance,  car  «  l'homme  ne  doit  jamais  souffrir  partout 
où  se  trouvent  des  riches  »;  et  il  se  retire  en  disant  ces 
mots  :  «  Délégué,  n'oubliez  jamais  que  nous  sommes  les 
pères  de  la  patrie  et  que  ce  sont  les  pauvres  qui  sont  nos 
enfants.  » 

Toute  la  foule  accompagna  Laplanchc  à  sa  voiture,  aux 
cris  de  «  Vive  la  République  !  vive  la  Montagne  !  »  ;  et  au 
moment  de  quitter  le  Cher  (1),  le  représentant  du  peuple 
donna  l'accolade  à  Labouvrie  et  à  plusieurs  vieillards,  «  en 

(1)  Le  représentant  Laplonche  se  rendait  de  Bourges  à  Orléans  lorsqu'il 
s'arrêta  à  Vierzoo. 
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les  chargeant  de  la  donner  en  son  nom  à  tous  les 
citoyens  ». 

Le  9  octobre,  Labouvrie  était  encore  à  Vierzon;  il  y 
prenait  un  arrêté  contre  tous  les  signes  extérieurs  du 
royalisme  ou  du  fanatisme.  Cet  arrêté  le  voici  : 

Le  délégué  du  représentant  du  peuple,  considérant  qu'il  ne 
doit  rester  aucune  trace  de  l'Ancien  Régime,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  et  qu'enfm  il  faut  que  tous  les  signes 
soient  conformes  à  l'esprit  révolutionnaire, 

Arrête  ce  qui  suil  : 

La  Municipalité  de  Vierzon  est  chargée  spécialement  de 
changer  tous  les  noms  des  rues  et  des  auberges  et  de  les  rem- 
placer par  d'autres  analogues  à  la  Révolution  et  à  Tesprit  de  la 
liberté  et  de  Tégalité  qui  en  est  la  base,  de  donner  particulière- 
ment à  la  rue,  dite  aujourd'hui  Mirabeau  (1),  ci-devant  des 
Capucins,  celui  de  rue  de  la  Montagne  »  (2)... 

Cet  arrêté  était  conçu  dans  le  même  esprit  que  le  décret 
du  5  octobre  établissant  le  calendrier  révolulionnaire.  Les 
Montagnards  comprenaient  que  pour  faire  une  révolution 
radicale,  il  fallait  changer  la  vie  du  peuple,  changer  ses 
habitudes  qui  avaient  été  établies  par  le  christianisme  et 
qui  lui  rappelaient  à  chaque  instant  sa  religion  ;  il  fallait 
chasser  jusqu'au  souvenir  de  TAncien  Régime,  faire  dis- 
paraître croix,  inscriptions,  monuments;  il  fallait  pour 
ainsi  dire  arracher  la  royauté  et  le  christianisme  de  l'es- 
prit public.  C'est  parce  qu'on  n'y  réussit  pas,  que  le  culte 
de  la  Raison  en  particulier  et  la  Révolution  en  général 
échouèrent. 

Prendre  de  telles  mesures,  dit  M.  Aulard,  «  c'était  Tex- 

(1)  Le  buste  de  Mirabeau  se  trouvait  à  Bourges  dans  la  salle  de  Tadmi- 
Distration  départemealale.  Le  1  septembre  1793,  après  la  lecture  du  bulle- 
tin de  la  Convention,  il  est  jeté  par  la  fenêtre  et  remplacé  par  celui  de 
Marat,  «  i*amy  du  peuple  ».  L.  61.  Reg.  du  dép. 

(2)  L.  909.  Procès-verbal  du  9  octobre. 
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puiser  violemmcnl  (le  catholicisme)  de  Thabitude  nalio- 
nale  »  (i). 

III 

Le  citoyen  Labouvrie  se  rendit  ensuite  dans  les  com- 
munes du  district  de  Vierzon,  accompagné  de  son  secré- 
taire, Louis  Gandois. 

Le  n*  jour  du  i**"  mois  (10  octobre),  il  était  dans  la  com- 
mune de  Graçay  et  y  tenait  une  séance  publique  dans 
]*église  paroissiale.  Comme  lui,  les  délégués  de  Laplanche 
tiendront  souvent  dans  des  églises  leurs  séances  publiques, 
«-c  Le  sanctuaire  a  perdu  de  son  prestige,  dit  M.  Aulard, 
d  epuis  que  le  peuple  y  est  entré  pour  Texécution  des  décrets 
de  la  Constituante  et  de  la  Législative  (29  septembre  1789, 
-4  0-12  septembre  1792),  qui  envoyaient  à  la  Monnaie  l'ar- 
genterie des  églises  non  indispensable  à  la  célébration  du 
oulle...  (2)  ». 

Il  y  avait  deux  paroisses  à  Graçay,  Labouvrie  en  sup- 
prima une,  toujours  fidèle  à  ce  principe  de  Laplancbe  : 
xnoins  il  y  aura  de  temples,  moins  le  peuple  aura  de 
ohances  d'être  fanatisé. 

Il  donne  des  allocations  à  rEôtel-Dieu,  au  Bureau  de 
charité,  à  la  Société  Populaire  naissante.  Il  gratifie  do 
600  livres  un  envoyé  des  assemblées  primaires,  le  citoyen 
Lamartinière,  un  excellent  patriote  qui  est  pauvre. 

Il  épure  la  municipalité  de  Graçay  ;  puis  ordonne  l'arres- 
tation d'un  mauvais  prêtre  et  d'un  noble.  Dans  les  papiers 
de  ce  noble,  on  ne  trouve  rien  de  suspect;  Labouvrie  le 
fait  alors  mettre  en  liberté,  à  condition  qu'il  habitera  la 


{{)  Aulard,  Rist.  polit.,  p.  470. 
(2)  Ibid.,  p.  369. 
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ville  el  non  la  campagne,  «  où  la  neutralité  même  de  ces 
hommes  est  dangereuse  ». 

Le  délégué  du  représentant  du  peuple  taxe  les  suspects 
et  le  produit  des  taxes  révolutionnaires  s'élève  à  Graçay  à 
6.000  livres. 

Il  ordonne  que  les  cloches  soient  descendues  des  clochers 
et  que  tous  les  signes  extérieurs  du  culte  catholique  soient 
détruits. 

Après  la  séance  publique,  il  va  lui-même  visiter  les 
familles  indigentes;  leur  apporter  des  secours,  tout  en  leur 
parlant  de  la  République.  C'est  ainsi,  en  pénétrant  dans  le 
peuple,  en  ne  craignant  pas  de  se  mêler  à  lui,  que  les  Mon- 
tagnards s'attirèrent  l'appui  des  sans-culottes. 

—  «  L'esprit  est  excellent  dans  cette  petite  ville,  dit  le 
rapport  de  Labouvrie,  des  fêtes  y  ont  terminé  mes  opéra- 
lions.  » 

Labouvrie  est  à  Mehun  le  13  octobre.  Dès  son  arrivée,  il 
demande  aide  et  conseil  à  la  Société  populaire.  Âssislé  de 
ses  membres,  il  va  visiter  les  miséreux.  «  J'ai  eu  la  satis- 
faction, dit-il  dans  son  rapport,  de  donner  300  livres  à 
un  vieillard  vénérable  que  j'ai  Irouvé  couché  à  côté  de  son 
âne  sur  trois  planches  recouvertes  d'un  mauvais  drap;  il 
n'avait  pas  d'autres  meubles.  J'ai  embrassé  ce  bon  vieillard, 
des  larmes  de  sensibilité  ont  été  versées  par  les  specta- 
teurs. » 

Les  malades  de  l'Hôpital  manquent  de  linge;  mais  le 
délégué  du  représentant  du  peuple  est  instruit  qu'il  y  a 
dans  la  maison  d'un  riche  propriétaire,  habitant  Paris, 
«  quantité  de  matelas,  lits  de  plumes,  couvertures  de  drap 
et  autres  linges  qui  n'ont  pas  servi  depuis  plus  de 
quinze  ans  ».  Aussitôt  il  autorise  la  municipalité  à  faire 
enlever  tous  ces  effets  pour  les  transporter  à  l'Hôtel-Dieu. 

Dans  la  séance  publique,  Labouvrie  parle  au  peuple 
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«  des  grands  et  sublimes  travaux  de  la  Convention  natio- 
nale pour  sauver  la  République  ».  II  donne  800  livres  pour 
la  célébration  de  fêles  civiques,  qui  donneront  «  Tessor  au 
patriotisme  ».  De  même  tous  les  délégués  ne  ménageront 
pas  l'argent  destiné  aux  fêtes  civiques,  car  dans  ces  fêtes 
s'exaltait  Tesprit  révolutionnaire. 

Labouvrie  recommande  aux  ecclésiastiques  «  d'aban- 
donner la  chevelure  ronde  ».  Il  reçoit  la  démission  du 
citoyen  Dupré,  curé  de  Mehun,  «  motivée  sur  sa  répugnance 
pour  l'état  ecclésiastique  et  ses  goûts  pour  Tétat  militaire  ». 
A  sa  place,  il  nomme  le  prêtre  Coulon,  curé  de  Crécy. 

Mais  ici  allait  se  produire  un  incident.  Après  la  séance 
publique,  la  municipalité  mécontente  se  réunit  pour  pro- 
tester contre  les  mesures  de  Labouvrie  et  particulièrement 
contre  la  démission  du  curé. 

Le  délégué,  instruit  de  ces  menées,  s'entoure  aussitôt  des 
membres  du  comité  de  surveillance  de  Mehun  et  des 
membres  du  comité  de  surveillance  de  Vierzon,  qui 
rayaient  accompagné  dans  ses  visites  à  travers  le  district. 

La  municipalité  vient  lui  apporter  une  pétition.  Aussitôt 
il  la  consigne  dans  une  salle  et,  malgré  Theure  avancée  de 
la  nuit,  fait  une  enquête  minutieuse,  interroge  chaque 
offlcier  municipal  en  particulier.  Il  ressort  de  celte  enquête 
que  le  maire,  un  officier  municipal  et  le  secrétaire  de  la 
mairie  ont  été  les  principaux  meneurs  de  cette  affaire.  Il 
est  probable  que  le  curé  (sans  doute  celui  qui  venait  d'être 
nommé,  le  procès-verbal  est  obscur  sur  ce  point)  avait  aussi 
contribué  à  provoquer  la  pétition.  Les  coupables  sont 
arrêtés. 

Le  lendemain,  Labouvrie  tient  une  séance  publique.  Il 
dévoile  au  peuple  ce  qui  s'est  passé  et  annonce  qu'il  des- 
titue les  meneurs.  Devant  son  énergie,  le  peuple  applaudit 
à  ses  mesures.  Quant  au  curé,  il  ne  peut  lui  faire  avouer 


320 


E.  GAMPAGNAG 


sa  culpabilité,  il  le  met  donc  en  liberté,  «  mais,  dit-il, 
toujours  est-il  que  la  race  des  prêtres  est  maudite  ;  s'ils 
n'agissent  pas  par  eux-mêmes,  leur  esprit  est  le  mobile  de 
bien  de  mauvaises  actions  ». 

Dans  la  commune  de  Neuvy,  Labouvrie  remplace  le 
curé,  homme  âgé  de  quatre-vingts  ans,  par  le  citoyen  Pyal, 
prêlre  marié.  Il  donne  diverses  gratifications,  notamment 
300  livres  au  citoyen  Berthomier,  commissaire  des 
Assemblées  primaires. 

A  Neuvy,  il  joue  le  rôle  d'arbitre.  Les  citoyens  Braut, 
propriétaire,  et  Pomis,  chirurgien,  étaient  divisés  par  un 
procès,  qui  mettait  aussi  la  division  parmi  les  habitants.  Il 
le  termine  <(  comme  médiateur  à  la  satisfaction  des 
parties  ». 

A  Nauçay,  il  donne  5.000  livres  à  rHôtel-Dieu.  N'ou- 
bliant pas  Texemple  donné  par  Laplanche,  il  destitue  une 
sœur  de  charité  aristocrate  qui  avait  refusé  le  serment  et 
laisse  à  son  poste  une  autre  sœur  qui  Ta  prêté.  En  vertu 
de  la  loi  du  28  vendémiaire,  il  ordonne  la  démolition  du 
château  de  Nauçay,  qui  a  des  parties  fortifiées. 

A  Livry,  il  fait  aussi  démolir  deux  tours,  qui  formaient 
les  portes  de  la  ville.  Il  destitue  le  curé  de  la  commune, 
donne  des  avertissements  ^  ceux  des  paroisses  voisines  et 
les  met  sous  la  surveillance  des  envoyés  des  assemblées 
primaires.  Mais  trois  d'entre  eux,  ceux  de  Quincy,  Chéry 
et  Précilly,  reçoivent  des  éloges  pour  leur  civisme. 

Labouvrie  supprime  une  des  paroisses  de  la  commune 
de  Livry,  celle  de  Cerbois,  et  fait  aussitôt  enlever  l'argen- 
terie de  l'église  supprimée. 

Il  fait  ensuite  arrêter  un  propriétaire,  qui  avait  refusé 
d'amener  du  blé  au  marché,  et  taxe  révolutionnairement 
plusieurs  cultivateurs  qui  l'avaient  imité.  Un  ci-devant 
fermier  général  est  taxé  à  20.000  livres. 
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Labouvrie  quille  Livry,  en  décidanl  qu'un  atelier  de 
charilé  sera  formé,  pour  donner  du  travail  aux  ouvriers.  Il 
accorde  1.200  livres  pour  le  créer. 

De  retour  à  Vierzon,  le  délégué  du  représenlanl  du 
peuple  réunit  les  autorités  constituées,  pour  s'assurer  que 
ses  ordres  ont  été  exécutés.  Il  prend  dos  mesures  promptes 
pour  donner  du  pain  à  beaucoup  de  citoyens  qui  en 
manquent  et,  après  la  séance,  a  lieu  un  banquet  dans 
lequel  il  termine  «  comme  médiateur  deux  procès  en 
divorce  ». 

Le  citoyen  Labouvrie  termine  son  rapport  par  ces  mots  : 
Mes  opérations  ont  paru  avoir  obtenu  Tasscntimcnt  du 
peuple.  » 

IV 

La  mission  de  Bonnaire  (1)  dans  le  district  de  Sancerre 
^us  est  racontée  par  le  rapport  de  Bonnaire  lui-même, 
^  Cîrit  dans  le  style  pompeux  d'un  ancien  professeur  de 
^liétorique. 

Elle  fut  moins  aisée  que  celle  des  autres  délégués,  car 
^  urant  toute  la  Révolution,  le  Sancerrois  fut  imbu  de 
^*esprit  contre-révolutionnaire.  Des  émeutes  y  éclatèrent, 
^ont  la  plus  importante  fut  colle  de  la  réaction  Ibormi- 
clorienne,  qui  mérita  d'être  appelée  la  petite  Vendée  du 
Sancerrois  (avril  179fi)  (2). 

«  A  mon  arrivée  à  Sancerre,  dil  Bonnaire,  je  m'aperçus 

(i)  Bonnaire,  ex-doclrinaire,  professour  de  rhtHorique  au  colP^e  de 
Bourges;  membre  influent  de  la  Société  populaire  de  Bourfjes;  vice-pré- 
sident du  conseil  général  du  déparleuient.  Bonnaire  avait  été  candidat  aux 
élections  à  la  Convention,  mais  il  passait  pour  avoir  des  opinions  exagérées, 
pour  ♦''ire  parti$(an  de  la  loi  agraire,  et  n'avait  »Hô  élu  que  deuxième  sup- 
pléant. V.  Lemas,  t6.,  article  Bonnaire,  p.  140-112. 

(2;i  V.  G.  Yver,  La  petite  Vendée  du  Saucerrois.  (Dans  la  Revue  d'his- 
toire moderne  et  contemporaine^  t.  III,  p.  319-316.) 
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bientôt  que  resprit  public  était  paralysé;  un  modéralisme 
outré,  une  tiédeur  coupable  caractérisaient  un  grand 
nombre  de  fonctionnaires  publics.  » 

«  Revêtu  d'un  pouvoir  immense  »  par  le  représentant 
Laplanche,  «  qu'il  se  propose  pour  modèle  »,  il  agit  aussitôt 
énergiquement. 

Arrivé  à  Sancerre,  il  s'entoure  des  envoyés  des  assem- 
blées primaires,  pour  leur  demander  conseil  et  se  concerter 
avec  eux  sur  les  mesures  à  prendre.  Un  surtout,  le  citoyen 
Garrigues,  fut  son  bras  droit;  ce  dont  il  le  remercia  tout 
particulièrement  dans  son  rapport. 

II  forma  à  Sancerre  un  comité  révolutionnaire  composé 
de  cinq  membres,  et  il  supprima  tous  les  comités  qui 
avaient  été  formés  dans  les  communes  en  vertu  de  la  loi 
du  21  mars;  «  la  plupart  n'étaient  pas  organisés  et  ceux 
qui  Tétaient  ne  se  doutaient  même  pas  de  leurs  devoirs  ». 
En  effet,  les  comités  de  surveillance  ne  commencèrent  véri- 
tablement à  être  utiles  qu'au  mois  de  septembre  1793.  La 
loi  du  2  juin  contre  les  suspects,  votée  à  la  nouvelle  des 
mouvements  insurrectionnels  survenus  à  Lyon  et  dans  la 
Lozère,  leur  donnait  déjà  des  pouvoirs  étendus,  mais  la  plu- 
part n'avaient  point  usé  de  Tautorité  qui  leur  était  concédée. 

fionnaire  épura  énergiquement  lés  autorités  constituées. 
La  municipalité  de  Sancerre  fut  dissoute;  radminislration 
du  district  fut  conservée.  Un  seul  de  ses  membres,  Serveau, 
prévenu  «  d'avoir  conservé  avec  une  espèce  d'idolfttrie  le 
portrait  de  Capet  et  de  sa  veuve  »,  fut  obligé  de  dém^îs- 
sionnor. 

A  Sancerre,  le  citoyen  Bonnaire  fait  arrêter  six  suspects^ 
parmi  lesquels  Pierre-Joseph  Grangier,  ex-constituant,  et 
deux  sœurs  de  charité,  «  qui,  en  guérissant  le  corps 
malades,  empoisonnaient  leur  esprit  par  toutes  les  sugges- 
tions du  fanatisme  ». 
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:  Dans  cette  même  ville,  le  délégué  du  représentant  du 
peuple  trouve  beaucoup  d'indigents.  Pour  les  secourir,  il 
fait  «  rendre  gorge  aux  aristocrates,  aux  riches  égoïstes, 
à  tous  ceux  qu'avait  engraissés  la  Révolution  et  qui 
n^avaient  rien  voulu  faire  pour  elle  ».  Ce  sont  les  aristo- 
crates qui  «  ont  perpétué  la  guerre  extérieure  et  inté- 
rieure »...  «  N'est-il  pas  juste,  dit  Bonnaire,  qu'enfin  quel- 
ques parcelles  de  leur  or  soient  distribuées  à  ces  familles 
intéressantes,  en  compensation  du  sang  qu'elles  versent 
pour  la  patrie  ?  » 

Remarquons  cette  expression  :  faire  rendre  gorge;  le 
superflu  des  riches  ne  serait  donc,  suivant  Bonnaire,  que  le 
bien  pris  aux  pauvres.  Cette  expression  est  d'autant  plus 
significative  que  Bonnaire  avait  été  accusé  d'être  partisan  de 
la  loi  agraire.  —  Néanmoins  dans  son  rapport  il  proclame  le 
respect  dù  aux  propriétés.  «  Dans  quelques  endroits,  dit-il, 
les  propriétés  n'avaient  point  été  respectées  »  ;  j'ai  pris  des 
mesures  pour  que  ce  «  scandale  politique  »  ne  se  renou- 
velle pas. 

Comme  le  représentant  Laplanchc,  Bonnaire  est  sans 
pitié  pour  les  aristocrates.  Dans  le  district  de  Sancerre  : 

Les  taxes  s'élèvent  à  343.235  livres. 

Les  dons  volontaires  à   12.621  — 

Total   325.856  livres. 

Le  délégué  n'a  pas  voulu  taxer  les  patriotes;  seuls  les 
suspects  doivent  être  punis,  fait-il  remarquer. 

Afin  de  régénérer  l'esprit  public,  Bonnaire  se  servit  des 
Sociétés  populaires.  Pour  lui,  «  les  Sociétés  populaires 
sont  le  foyer  du  patriotisme,  le  thermontètre  de  l'opinion 
et  la  meilleure  école  d'instruction  publique  ».  Il  reconstitue 
celle  de  Sancerre,  «  déserte  et  méprisée  ».  Il  provoque  la 
fondation  des  sociétés  de  Léré,  Sancergues,  Sory^^n* 
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Vaux;  Étrechy,  Jars.  Il  leur  donne  de  fortes  subventions  : 
1.200  livres  à  celle  de  Sanccrgues;  1.500  livres  à  celle  de 
Léré;  600  livres  à  celle  de  Sury-en-Vaux  ;  300  livres  à 
celle  d'Etrechy. 

H  les  chargeait  tout  spécialement  de  répandre  Tinstruc- 
tion  dans  les  campagnes.  Les  cultivateurs,  «  souvent  à  la 
merci  d'un  prêtre  fanatique,  manquent  de  guide  dans  la 
carrière  de  la  Révolution.  Il  leur  fallait  des  écoles  puis- 
santes 011  Ton  s'occupât  de  détruire  peu  à  peu  surtout  les 
préjugés  religieux  ». 

Bonnaire  a  été  professeur.  Son  rôle  d'éducateur  lui  a 
fait  comprendre  à  merveille  que  ce  n'est  point  par  la 
violence,  mais  par  l'instruction,  que  l'on  fait  une  révolution. 
«  On  ne  saurait  trop  le  répéter,  dit-il,  multiplions  les  sources 
de  l'instruction.  ))  Sans  doute  la  terreur  est  à  Tordre  du 
jour,  mais  seulement  pour  les  «  pervers  »;  «  pour  les 
hommes  faibles,  il  vaut  mieux  parler  à  leur  esprit  et  à 
leur  cœur  qu'effrayer  leur  imagination  ». 

M.  Lcmas  n'insiste  pas  assez  sur  ce  point  dans  son 
article  sur  Bonnaire.  Après  avoir  lu  cet  article,  on  croirait 
que  ce  délégué  employa  seulement  la  violence.  Bien  loin 
de  là.  —  M.  Lemas  fait  remarquer  qu'il  fit  dresser  un 
échafaud  sur  les  places  des  marchés,  pour  effrayer  les 
cultivateurs  qui  n'obéiraient  pas  aux  réquisitions.  Cela  est 
vrai.  Bonnaire  est  même  le  seul  délégué  qui  suive  sur  ce 
point  les  recommandations  de  Laplanche. 

Dans  son  arrêté  du  27  septembre,  le  représentant  du 
peuple  avait  autorisé  les  envoyés  des  assemblées  primaires 
et  aussi  ses  délégués  à  exposer  les  citoyens,  qui  n'obéi- 
raient pas  aux  réquisitions,  «  sur  un  échafaud  dressé  en 
place  publique,  pour  les  vouer  au  mépris  et  à  rexécration 
de  leurs  concitoyens  ».  (Art.  7.)  Bonnaire  fut  le  seul  des 
délégués  à  user  de  ce  moyen;  mais  il  n'alla  pas  jusqu'au 
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bout  des  recommandalions  de  Laplanche.  Il  ne  fit  exposer 
personne;  se  contenta  de  faire  dresser  Téchafaud  sur  les 
marchés,  «  pour  faire  briller  le  glaive  de  la  loi  »  aux  yeux 
de  celui  «  qui  voudrait  retenir  pour  lui  seul  les  fruits  de 
la  terre  »,  ces  fruits,  <c  sauf  l'indemnité  convenable,  appar- 
tenant à  tous  les  citoyens  de  la  République  ».  Mais,  fait-il 
remarquer  dans  son  rapport,  il  voulut  seulement  «efFrayer 
les  aristocrates  et  les  égoïstes  bien  connus  ». 

Pour  les  indigents,  pour  les  cultivateurs  modestes,  il  ne 
songeait  qu'à  les  éclairer.  Comme  il  ne  pouvait  créer  par- 
vtout  des  Sociétés  populaires,  à  raison  du  pelit  nombre  des 
habitants  de  certaines  communes,  il  voulait  du  moins  les 
instruire  par  des  lectures  publiques.  Toutes  les  communes 
furent  par  ses  soins  abonnées  à  la  Feuille  Villageoise  (1), 
—  cela  aux  frais  des  aristocrates  —  et  des  précautions 
furent  prises  pour  que  cette  feuille  fût  lue  publiquement. 

Bonnaire  lui-même  parlait  aux  cultivateurs  «  le  langage 
de  la  raison  »,  leur  disant  qu'ils  devaient  obéir  aux  réqui- 
sitions de  blé  dans  l'intérêt  de  la  République  et  dans  leur 
intérêt  même. 

Les  paysans  vinrent  s'apitoyer  auprès  de  lui  sur  la  dispa- 
rition de  leurs  cloches.  Il  leur  fit  des  remontrances,  leur 
expliqua  que  la  République  avait  besoin  de  fabriquer  de 
nombreuses  armes  pour  défendre  le  sol  envahi  et  aujour- 
d'hui, dit-il  dans  son  rapport,  «  ils  ne  confondent  plus  la 
religion  avec  le  son  d'une  cloche  ». 

Dans  les  municipalités  de  campagne^  Bonnaire  opéra 

(1)  BonDaire  parlait  ainsi  de  ce  jouroal  dans  son  rapport  :  «  De  toutes 
les  feuilles  périodiques  qui  circulent  dans  la  République,  il  n'en  est  pas 
qui  soit  plus  à  la  portée  des  cultivateurs  que  la  Feuille  Villageoise,  On 
peut  dire  même  que,  si  les  habitants  des  campagnes  commencent  à 
8*éclairer  sur  leurs  droits  et  sur  leurs  devoirs,  que,  si  les  ténèbres  de 
l'ignorance  se  dissipent  peu  à  peu  à  la  lueur  du  flambeau  de  la  raison  et 
de  la  philosophie,  c'est  aux  estimables  rédacteurs  de  cette  feuille  patrio- 
tique que  la  France  en  est  redevable. 
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peu  de  changements.  Pourtant  il  destitue  Pautard,  procu- 
reur de  la  commune  de  Sallognes,  «  suspecté  d'avoir  voulu 
empêcher  Tacceptation  de  la  Constitution  ».  —  A  Azy,  trois 
citoyens  sont  arrêtés,  «  tous  trois  fanatiques  dangereux 
et  ayant  semé  la  division  dans  les  familles  i»;  à  Jars,  six 
personnes,  dont  cinq  femmes,  pour  fanatisme  et  aristo- 
cratie; à  Boucard,  deux  citoyens  pour  avoir  tenu  des 
propos  contre-révolutionnaires.  —  Les  paroisses  de  Sury, 
de  Thauvenay  et  de  Saint-Martin  sont  supprimées,  cstr  il 
est  inutile  de  gaspiHer  les  deniers  de  la  nation. 

Mais,  à  Léré,  Bonnaire  eut  à  réprimer  une  émeute.  Le 
bruit  s'étant  répandu  que  le  délégué  du  représentant  du 
peuple  allait  visiter  ce  canton,  les  fonctionnaires  et  officiers 
publics,  modérés  ou  contre-révolutionnaires,  craignirent 
d'être  destitués...  Quelques  prêtres,  quelques  officiers 
municipaux  et  un  envoyé  des  assemblées  primaires,  Lau^ 
rent  (1),  agitèrent  le  pays  avant  Tarrivée  de  Bonnaire  et 
invitèrent  les  citoyens  à  lui  résister. 

D'ailleurs  le  canton  de  Léré  lui  avait  été  «  peint  comme 
le  foyer  d'une  nouvelle  Vendée  »,  le  délégué  s'attendait 
donc  à  la  résistance.  Il  se  rend  à  Léré,  accompagné  de 
quelques  amis,  sans  doute  des  membres  de  la  Société  popu- 
laire et  du  comité  de  surveillance  de  Sancerre.  A  une  lieue 
de  la  petite  ville,  la  garde  nationale  arrive  à  sa  renconiro, 
mais  pour  l'intimider. 

A  Léré,  Bonnaire  passe  en  revue  toutes  les  munici* 
palités  du  canton  (2).  Lorsque  celle  de  Léré  paraît  devant 
lui,  un  notable,  Laurent  Petit,  au  milieu  du  silence  général, 
dénonce  le  curé  Bouillaux  pour  propos  inciviques.  Le 

(1)  Ce  nommé  Laurent  est  le  seul  des  envoyés  des  assemblées  primairei 
du  Cher  qui  nous  soit  signalé  comme  opposé  aux  Montagnards. 

2)  Les  délégués  n'allaient  d'ordinaire  qu'aux  chefs-lieux  de  canton  ;  là, 
ils  avaient  fait  rassembler  les  municipalités  de  toutes  les  communes. 
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délégué  félicile  ce  ciloyen  de  sod  courage  et  renvoie  taos 
les  assislanls. 

Mais  à  peine  soni-il  sortis  de  la  salle  publique,  qu'ils 
attaquent  Laurent  Petit,  Tinjurient,  et  un  de  ses  ennemis 
va  même  jusqu'à  le  frapper.  Celui-ci  revient  vers  Bonnaire, 
lui  raconte  toutes  les  menées  des  jours  précédents.  Les 
tètes  sont  surexcitées;  on  va  lui  résister.  Aussitôt  le  délégué 
du  représentant  du  peuple  ordonne  d'arrêter  le  citoyen  qui 
s'est  livré  à  des  voies  de  fait  sur  Laurent  Petit;  mais  lia 
garde  nationale  refuse  d'exécuter  ses  ordres.  La  maison 
où  il  est  descendu  est  même  assiégée  par  la  foule,  et  cinq  on 
six  mutins  viennent  lui  demander  compte  de  sa  conduite. 
Bonnaire  leur  tient  tête,  les  menace  de  la  rigueur  des  lois 
et  se  rend  au  milieu  de  la  garde  nationale,  pour  lui  en 
imposer  par  son  énergie;  mais  il  est  obligé  d'ajourner  la 
séance  publique,  annoncée  pour  le  soir. 

Il  revient  à  Sancerre  avec  ses  amis,  et  de  là  écrit  su 
conseil  général  du  département  et  au  comité  révolution- 
naire de  Bourges,  pour  demander  des  secours.  Le  comité 
révolutionnaire  lui  envoie  aussitôt  30  hommes  de  cava- 
lerie et  une  compagnie  de  canonniers  (8  octobre)  (i). 

Avec  cette  force  armée,  Bonnaire  marche  sur  Léré.  Le 
bruit  de  son  arrivée  répand  la  terreur  dans  la  ville.  La 
garde  nationale  va  à  sa  rencontre  sur  la  route  de  Sancerre, 
en  criant  «  Vive  la  République!  »  Mais,  malgré  ces  cris, 
il  fait  charger  les  canons  et  lui  montre  qu'il  est  prêt  à 
agir. 

Arrivé  à  Léré,  il  tient  une  réunion  publique,  dans 
laquelle  il  reproche  aux  habitants  leur  fanatisme. 

«  Je  me  déchaînai,  dit-il,  contre  le  despotisme  sacer- 
dotal...; je  montrai  dans  toute  leur  étendue  les  horribles 

(1)  L.  1002.  Registre  du  Comité  révolutionnaire  de  Bourges. 
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effets  du  fanatisme;  je  fis  voir  que  ces  prêtres  bénins,  avec 
le  nom  de  Dieu  et  de  la  religion  dans  la  bouche,  avaient 
Tenfer  dans  le  cœur,  qu'ils  tendaient  secrètement  la  main 
à  la  Vendée  et  qu'ils  n'épiaient  peut-être  que  Toccasion 
favorable  pour  aller  aussi,  un  crucifix  à  la  main,  prêcher 
au  nom  du  Dieu  de  paix  le  meurtre  et  le  carnage.  » 

Bonnaire  destitua  sur-le-champ  le  maire  de  Léré,  Lago- 
gué;  les  officiers  municipaux,  Blon  et  Bedu;  les  notables, 
Planchard,  Bouillaux,  Bouchard  et  Chastenay.  Il  les  fait 
arrêter  au  milieu  de  la  séance  publique  et  conduire  à  la 
maison  d'arrêt.  D'autres  suspects  sont  arrêtés. 

De  toutes  ces  arrestations  six  furent  maintenues,  celles 
des  meneurs  du  complot.  Parmi  eux  trois  prêtres  :  Bouil- 
laux, curé  de  Léré;  Brémont,  curé  de  Sury,  et  le  prêtre 
Roux,  ex-chanoine  de  Léré.  Lagogué,  maire  de  Léré,  et 
Laurent,  envoyé  des  assemblées  primaires,  avaient  pris  la 
fuite. 

Au  cours  de  sa  mission,  Bonnaire  fit  conduire  à  Bourges 
vingt-trois  citoyens  (1).  La  plupart  ne  «  sortirent  de  pri- 
son qu'à  l'arrivée  dans  le  département  du  Cher  du  repré- 
sentant Cherrier  »  (2)  (réaction  thermidorienne). 

On  le  voit,  le  délégué  Bonnaire  sut  être  énergique  ;  il  ne 
ménagea  pas  les  aristocrates,  mais  notons  cette  idée  qui 
lui  était  chère  :  il  faut  agir  sur  les  faibles  par  TinstructioD. 

V 

Yves  Ghedin,  délégué  dans  le  district  de  Sancoins,  était 
fils  d'un  libraire  de  Bourges.  Il  avait  fait  partie,  ainsi 

(1)  L.  126.  Rapport  du  citoyen  Bonnaire. 
(S)  Lemas,  t6id.,  p.  168. 
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que  Bonnaire,  de  la  congrégation  dos  doctrinaires,  qui 
dirigeait  le  collège  de  Bourges  en  i789  (1). 

Chedin  est  peut-ôtre  de  tous  les  délégués  de  Laplanche 
celui  qui  agit  le  plus  énergiquemont.  Il  taxa  les  riches 
plus  que  tout  autre  et  fit  surtout  la  guerre  aux  prêtres.  Il 
prit  aussi  l'attitude  d*un  «  bon  juge  »,  comme  le  représen- 
tant Laplanche,  et  revisa  un  certain  nombre  de  procès  qui 
traînaient  depuis  longtemps  en  longueur. 

Dans  sa  mission,  il  demanda  conseil  aux  Sociétés  popu- 
laires et  aux  envoyés  des  assemblées  primaires.  Mais 
soupçonneux  sur  le  civisme  de  certains  clubistes,  il  fit 
procéder  toutes  les  Sociétés  populaires  de  sou  district  au 
scrutin  épuratoire.  L'on  sail,  en  effet,  qu'un  grand  nombre 
d'aristocrates  ou  de  modérés  s'y  glissaient  pour  être  à 
l'abri  de  tout  soupçon.  Souvent  même  ils  poussaient  les 
patriotes  à  l'excès,  comptant  bien  amener  ainsi  une  réac- 
tion. Chedin  les  comparait  à  «  ces  impies  qui  vont  se  cacher 
dans  les  temples,  lorsqu'ils  entendent  gronder  l'orage  ». 

Arrivé  à  Sancoins,  il  tient  une  séance  publique  et  expose 
aux  citoyens  l'objet  de  sa  mission.  11  épure  les  autorités 
constituées.  Trois  administrateurs  du  district  lui  donnent 
leur  démission,  et  le  procureur  syndic  se  relire  aussi. 

A  cette  séance  publique,  assistait  le  curé  de  Sancoins, 
Basson.  Le  délégué  fit  comparaître  devant  lui  ce  prêtre 
«  turbulent  et  fanatique  »  Il  portait  encore  «  le  costume 
religieux,  habit  noir  et  cheveux  plats  ».  «  Quand  bien 
même  je  n'aurais  pas  été  prévenu  contre  cet  homme, 
j'aurais  jugé  qu'il  méritait  la  destitution.  Un  prêtre  devrait- 
il  être  connu  autrement  que  par  ses  vertus?  »  dit  Chedin. 

(1)  (1898)  Palmarès  du  lycée  de  Bourses.  Discours  de  M.  Yrer,  profes- 
seur d*hi8toire,  sur  l'École  ceutrHle  de  Bourges.  Chedin  devint  professeur 
de  grammaire  générale  à  TÉcole  centrale,  et  Bonnaire  professeur  d'his- 
toire. 
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Busson  avait  aussi  causé  des  dissensions  dans  la  ville  de 
Sancoins,  lors  du  partage  des  biens  communaux.  Pour 
sou  «  fanatisme  »  et  sa  «  turbulence  »,  ce  prêtre  est  des- 
titué. Il  sera  remplacé  par  Fargin,  (c  ci-devant  vicaire  mé- 
tropolitain, qui  a  prouvé  par  son  mariage  qu'il  connaissait 
les  devoirs  d'un  républicain  ».  Busson  est  arrêté  et  conduit 
à  Bourges  à  la  prison  Sainte-Claire  (1),  en  même  temps  que 
Ragueneau,  curé  de  Sagonne,  et  Bouchard,  curé  d'Augis 
sur  TAubois,  dénoncés  à  Chedin  comme  des  aristocrates 
«  gangrenés  ». 

Dans  cette  même  séance,  Chedin  décide  qu'il  n'y  aura 
plus  qu'une  municipalité  à  Sancoins.  Il  y  en  avait  deux 
auparavant  et  elles  étaient  rivales,  celle  de  Sancoins  ville 
et  celle  de  Sancoins  village. 

L'assemblée  ratifie  les  décisions  du  délégué  du  repré^ 
sentant  du  peuple  et,  avant  de  lever  la  séance,  celui-ci  fait 
prêter  à  tous  les  citoyens  présents  le  serment  de  rester 
fidèles  à  la  République  et  de  mourir,  s'il  le  fallait,  pour  sa 
défense. 

De  Sancoins,  Chedin  se  rend  dans  le  canton  de  la  Guorche, 
oii  il  trouve  un  esprit  excellent.  Un  vieillard  vient  lui 
demander  justice  d'un  riche  avare,  qui  Ta  dépouillé  de  sa 
propriété.  Il  fait  amener  devant  lui  «  ce  riche  opuleiU  », 
l'interroge  et  s'aperçoit  que  la  justice  est  du  côté  du  vieil* 
lard.  En  conséquence,  il  le  fait.rentrer  dans  ses  bi^ns  et 
impose  le  riche  à  10.000  livres,  convaincu  «  que  les  sen- 
tences des  tribunaux  de  T Ancien  Régime  n'étaient  le  plus 
souvent  que  la  sanction  des  injustices  et  des  usurpations 
jdes  hommes  puissants  ». 

Chedin  fît  ensuite  arrêter  et  conduire  à  Bourges  deux 
prêtres,  le  curé  Perrota  et  Nolil  de  Courrestebar.  Le  premier 

(1)  L.  100.  Registre  du  Comité  rérolutionnaire  de  surveillance  de  Bourges. 
Délibération  du  4  octobre. 
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snnonçail  à  qui  voulait  l'cnlendre  la  prochaino  dcslruclion 
<Jc  la  France,  qu*il  comparail  à  Jérusalem.  Implorant 
C^hedin,  il  lui  disait  :  «  Conservez  donc  ma  pauvre  petite 
c^Iochc.  »  Quant  à  Noël,  il  annonçait  avec  joie  à  ses  parois- 
siens les  succès  des  Vendéens. 

A  la  Guerche,  Cliedin  donna  4.000  livres  à  la  munici- 
palité pour  élever  un  autel  à  la  patrie;  et  de  môme,  dans 
plusieurs  cantons,  il  accorde  de  semblables  subventions 
pour  le  môme  usage.  Le  culte  de  la  patrie  s'élève  chaque 
jour  à  c6té  du  culte  catholique. 

Gliedin  rencontra  aussi  dans  le  canton  de  Nérondes  dos 
citoyens  républicains.  Comme  ils  u  n'aiment  ni  les  aristo- 
<;rates  ni  les  prêtres  fanatiques  »,  ils  lui  dénoncent  deux 
curés,  qu'il  fait  aussitôt  arreler.  L'un  d'eux  avait  refusé 
cl'embrasser  l'arbre  de  la  liberté.  Il  ne  voulait  pas  dire  la 
messe  pour  des  assignats  et  refusait  Tabsolution  aux  jeunes 
femmes  qui  faisaient  précéder  le  mariage  religieux  du 
xnariage  civil. 

Cbedin  eut  à  juger  plusieurs  procès  dans  le  canloii  de 
3)un-sur-Auron.  Le  citoyen  Iluguel,  croancitM-  dos  hériiiers 
Sénant,  avait  obtenu  en  ITGi  un  jugement  (jui  lui  donnait 
leurs  biens  sans  discussion  et  sans  esliinalion  préalables. 
«  Considérant  la  misère  des  héritiers  Uénant  »,  Chodin 
annula  le  jugement  de  1764. 

Autre  affaire.  Léonard  Chavy  et  sa  femme  avaient  vendu 
À  Jean  Chavy  un  pré  50  livres;  il  en  valait  300,  mais  ils 
étaient  obligés  de  vendre,  car  Léonard  Chavy  «  élait 
dans  les  fers  pour  droit  d'aides  non  payés  ».  Chedin, 
appelé  à  examiner  l'affaire,  s'effor(;a  de  juger  avec  justice 
et  considéra  la  situation  de  Tacquéreur  avec  autant  d(î 
bienveillance  que  celle  des  demandeurs.  «  Tout  examiné, 
dit-il  dans  son  rapport,  considérant  que  le  contrat  de 
"Vente  n'avait  pas  le  caractère  d'un  contrat  librement  con- 
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senti,  puisqu'une  des  parties  était  dans  les  fers  et  con- 
trainte par  des  circonstances  malheureuses;  considérant 
aussi  le  peu  de  fortune  de  Tacquéreur,  j'ai  ordonné  :  que 
le  pré  serait  estimé  à  l'amiable  et  sans  frais,  suivant  sa 
valeur  à  l'époque  de  1768,  et  que  l'acquéreur  rembourserait 
aux  héritiers  des  vendeurs  l'excédent  de  la  valeur  de  cet 
héritage,  sans  intérêts  ni  restitution  de  jouissances.  » 

Troisième  affaire.  Un  certain  citoyen  Bureau  le  Blanc, 
étant  ivre,  avait  injurié  un  citoyen  nommé  Boucaumont. 
Poursuivi  criminellement,  il  l'avait  reconnu  pour  homme 
d'honneur.  Une  sentence  du  bailliage  de  Dun-sur-Auroa 
l'avait  condamné  à  payer  une  faible  somme  pour  dommages- 
intérêts;  mais  Boucaumont  avait  interjeté  appel  «  au  ci- 
devant  Parlement  de  Paris,  où  les  frais  étaient  devenus 
considérables  ». 

Le  délégué  du  représentant  du  peuple,  <(  considérant 
que  rhonneur  ne  se  répare  pas  avec  de  l'argent  »,  confirma 
le  premier  jugement. 

La  revision  de  ces  procès  dut  avoir  lieu  dans  la  séance 
publique  que  tint  Chedin  à  Dun-sur-Auron.  Dans  cette 
même  séance  publique,  6.000  livres  furent  accordées  à  la 
Société  populaire  pour  élever  un  théâtre,  où  l'on  jouerait 
des  pièces  républicaines.  Legendre,  de  la  Nièvre  (1),  le 
3t  janvier  1794,  devait  accorder  8.000  livres  à  la  Société 
populaire  de  Bourges  pour  le  même  objet  (2).  Chedin  et 
Legendre  suivaient  l'exemple  du  Comité  de  salut  public, 
qui  s'efforçait  de  mettre  au  service  de  sa  politique  les 
diverses  formes  de  littérature.  Il  devait  bientôt  se  faire 

(1)  Legendre  de  la  Nièvre,  envoyé  (?ans  le  Cher  et  dans  Tlndre,  lors  de  la 
grande  mission  de  nivôse  an  II  pour  la  réorganisation  des  autorités  con- 
stituées et  rétablissement  du  gouvernement  révolutionnaire  (décret  du 
14  frimaire). 

(2)  Vicomte  de  Brimont,  M,  de  Puységur  et  l'église  de  Bourges  pendant 
la  Révolution,  p.  208. 
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donner  100.000  livres  par  la  Convention  dans  celle  vue 
(séance  du  4  pluviôse  an  II)  (1). 

Le  délégué  Ghedin  épura  les  autorités  constituées  de 
Dun-sur-Auron.  Dans  cette  ville  siégeait  le  tribunal  du 
district.  Son  président  el  le  commissaire  national  démis- 
sionnèrent. Parmi  les  officiers  municipaux  se  trouvaient 
quatre  prêtres;  ils  durent  aussi  se  retirer.  «  Ils  savaient 
sans  doute,  dit  Ghedin,  que  le  représentant  du  peuple,  en 
m'accordanl  sa  confiance,  m'avait  inspiré  son  horreur  pour 
le  bigotisme  et  les  sottises  religieuses.  » 

L'un  d'eux,  Dantigny,  fut  arrêté.  Il  portait  encore  le 
costume  ecclésiastique,  souffrait  que  le  peuple  l'appelât 
M.  le  Prieur;  il  recevait  du  casuel,  avait  négligé  de  faire 
disparaître  de  son  église  les  signes  du  fanatisme  et  enfin 
avait  «  déclamé  »  contre  le  divorce. 

Il  s'était  aussi  retiré  de  la  Société  populaire,  parce  qu'un 
citoyen  y  avait  prêché  une  doctrine  «  raisonnable  et  anti- 
sacerdotale )>.  C'est  pour  tous  ces  motifs  que  Ghedin  le 
faisait  arrêter.  Mais  Dantigny  était  adoré  de  ses  parois- 
siennes. G'est  pourquoi  ce  délégué  du  représentant  du 
peuple  allait  assister  à  une  scène  comique,  qu'il  a  plai- 
samment contée  dans  son  rapport. 

«  Quand  je  prononçai,  dit-il,  dans  la  séance  publique, 
Tarrestalion  de  Dantigny,  beaucoup  de  voix  crièrent 
grâce.  J'eus  bientôt  obtenu  le  silence  et  mes  opérations 
subséquentes  changèrent  en  allégresse  les  sentiments 
d'une  pitié  mal  entendue.  Tout  semblait  terminé...  Mais 
en  sortant  de  l'enceinte...  je  vis  les  femmes,  rangées  sur 
deux  colonnes,  me  demander  à  genoux  la  grâce  de  leur 
curé.  )>  Le  délégué  passa  devant  elles,  en  aflectant  de  ne 
pas  les  entendre,  el  se  rendit  à  l'arbre  de  la  liberté.  — 

(1)  V.  Aulard,  Éludes  et  leçons  (1893).  Larl  et  la  politique  en  Van  II, 
p.  291. 
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«  Pendant  que  nous  chantions  des  hymnes  républicains, 
continuc-t-il,  et  les  louanges  de  la  Montagne,  les  femmes 
formèrent  à  la  porte  de  la  ville  un  attroupement  considé- 
dérable,  fermèrent  absolument  le  passage  et  recommen- 
cèrent leurs  plaintes  et  leurs  demandes,  lorsque  nous 
fûmes  parvenus  jusqu'à  elle  »  ;  la  gendarmerie  dut  les 
disperser,  «  mais  la  scène  se  renouvela  à  l'auberge,  où 
j'élais  logé...  Il  était  donc  bien  grand  l'empire  exercé  sur 
ses  concitoyens  par  ce  prêtre  fanatique!  Un  administra- 
teur n'aurait  été  plaint  dans  le  silence  que  par  quelques 
amis  et  un  prêtre  réunit  tant  de  suffrages  !  Peut-on  sup- 
poser que  c'est  par  des  moyens  honnêtes  et  indépendants 
de  ses  fonctions  ecclésiastiques?  Non,  sans  doute!  D'où  il 
faut  conclure  que  Dantigny  méritait  la  réclusion  ». 

A  Dun-sur-Auron,  Chedin  fît  encore  arrêter  des  prêtres 
fanatiques.  L'un  d'eux,  Hottereau,  avait  signé  le  procës- 
verbal  de  son  serment,  mais  déclarait  qu'il  n'en  avait 
jamais  prononcé  la  formule. 

Dans  sa  mission,  Chedin  frappe  les  prêtres  en  se  mo- 
quant. Il  n'eut  pas  assez  de  railleries  pour  eux.  H  en  des- 
titue onze,  qu'il  divise  en  trois  classes  :  les  uns  pour  la 
déportation;  les  autres  pour  la  réclusion;  d'autres  enfin 
pourraient  être  élargis,  à  condition  de  rester  à  Bourges. 

Inflexible  contre  les  prêtres,  il  le  fut  aussi  contre  les 
suspects  et  les  taxa  à  outrance.  «  Les  aristocrates,  devenus 
la  corne  d'abondance  (i),  ont  produit  400.000  livres  dans  le 
district  de  Sancoins  »,  dit-il  dans  son  rapport.  Mais  M.  de 
Briment  prétend  que  la  taxe  révolutionnaire  dans  le 
district  de  Sancoins  s'éleva  à  598.843.  Nous  n'avons  pu 
contrôler  cette  assertion.  S'il  y  a  contradiction  entre  le 
document  trouvé  par  M.  de  Briment,  document  qu'il  ne 

(1)  Cette  exfyression  «  la  corne  d'&bondanc«  »  était  une  expression  fami- 
lière au  représentant  Laplanche. 
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signale  pas,  et  le  rapport  de  Chedin,  cette  contradiction 
peut  ainsi  s'expliquer  :  le  citoyen  Chedin  aurait  levé  lui- 
même  400.000  livres  et  le  comité  révolutionnaire  de  San- 
coins,  qui  continua  à  taxer  les  riches  après  la  rentrée  du 
délégué  à  Bourges,  aurait  imposé  pour  198.843  livres. 

Il  y  eut  des  réclamations  contre  ces  taxes  révolution- 
naires. La  veuve  Collât  et  son  fils,  taxés  à  2.000  livres  et  à 
1.500  livres  par  le  comité  de  Sancoins,  auquel  Chedin 
avait  donné  pleins  pouvoirs,  envoyèrent  une  pétition  à  la 
Convention  nationale.  Le  Comité  de  salut  public  fit  par- 
venir cette  pélition  à  Laplanche  en  le  priant  de  statuer  et 
celui-ci  la  renvoya  à  Chedin  :  «  Je  vous  renvoie,  écrivait-il, 
citoyen  délégué,  cette  pièce  que  le  Comité  de  salut  public 
vient  de  me  renvoyer  de  confiance,  en  m'ajoutant  qu'il  s'en 
rapporte  pleinement  à  ce  que  je  déciderai,  preuve  incon- 
testable que  le  Comité  de  salut  public  confirme  mes  opé- 
rations et  celles  de  mes  délégués  (1).  »  (Orléans,  17  octo- 
bre.) 

Chedin  confirma  sans  nul  doute  la  mesure  prise  par  le 
comité  révolutionnaire.  —  Un  nommé  Durand,  que  le 
délégué  avait  lui-même  taxé,  réclamait  sous  prétexte  qu'il 
était  dans  Timpossibilité  de  payer.  —  A  ce  sujet,  Chedin 
écrivit  le  15  octobre  au  comité  de  Sancoins  :  «  Tout  pesé, 
la  taxe  me  semble  un  peu  trop  forte.  Au  reste,  tenez  bon 
et  ne  vous  rendez  qu'à  la  dernière  extrémité.  Alors, 
diminuez  de  10.000  livres  et  accordez  un  peu  de  temps  (1).  » 

«  Parti  de  Bourges  le  29  septembre,  Chedin  fils  avait 
passé  dix  jours  entiers  dans  le  district  de  Sancoins  (2)  ». 

(1)  L.  1038.  Coraité  révolutioonaire  de  Sancoins. 

(2)  L.  126.  Rapport  du  citoyen  Chedin.  —  Chedin  pour  son  voyage 
employa  1000  livres. 
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VI 

Pour  les  Irois  délégués,  Carré,  Raynal,  Rognault 
d'Orval,  nous  ne  pouvons  donner  que  des  détails  très 
incomplels  sur  leur  mission.  Confime  leurs  collègues»  ils 
durent  rendre  compte  de  leurs  opérations,  mais  leurs  rap- 
ports ont  été  égarés.  D'aill<»urs,  croyons-nous,  à  analyser 
en  détail  les  actes  de  chaque  délégué,  nous  serions  forcé 
de  tomber  dans  des  répétitions. 

Le  délégué  dans  le  distrirt  de  Châleaumeillanl  élail  le 
citoyen  Carré,  médecin  à  Bourges,  nommé  monnbre 
de  l'administration  départementale  par  le  représentant 
Laplanche,  le  5  octobre.  Ce  délégué  se  distingua  par  son 
désintéressement  et  voulut  agir  dans  sa  mission  par  la 
douceur.  Aussi  un  pamphlet  de  la  réaction  thermidorienne, 
le  comparant  à  ses  collègues,  lui  fait  de  tels  éloges  : 

«  Raynal,  Bonnaire,  (ihedin  fils,  Labouvrie,  Papou, 
Joli,  Gambon  fils,  tous  oppresseurs  forcenés,  qui  n'ose- 
raient reparaître  dans  les  cantons  où  ils  ont  exercé  leur 
tyrannie,  lorsqiie  le  citoyen  Carré,  médecin  chargé  des 
mêmes  pouvoirs  dans  le  district  de  Châleaumeillanl, 
peut  chaque  jour  alh»r  reciieillir  les  bénédictions  d'un  pays 
où  il  a  su  tempérer  par  la  justice  et  la  douceur  la  sévérité 
de  sa  mission  (  I  ).  » 

Aussitôt  arrivt^  à  Châleaunn^illanl,  le  citoyen  Carré  prit 
avec  Taide  des  administrateurs  d«;  district  des  mesures 
d'ordre  général  (3  octobre).  Comme  Bonnaire, il  supfirima 
tous  les  comités  de  salut  public  établis  en  vertu  de  la  loi  du 

(1)  Bibliothèque  municipale  d»^  Bourjfes.  E.  1422.  Extrait  du  proc^'S-verbal 
dénomination  des  électeurs  de  la  section  du  liourbononx,  canton  et  dis- 
trict de  Bourges,  département  du  Cher.  Séance  du  22  fructidor  au  111. 
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21  mars.  11  n'y  aurait  désormais  qu'une  agence  révolu- 
tionnaire établie  à  Chàteaumeillant  et  chargée  de  corres- 
pondre avec  le  comité  révolutionnaire  de  Bourges  (1). 
Comme  Bonnaire  encore,  le  médecin  Carré  annule  tous 
les  certificats  de  civisme  donnés  jusqu'à  ce  jour  et  recom- 
mande à  toutes  les  administrations  de  n'en  donner  qu'avec 
une  extrême  réserve  (2). 

Le  2  octobre,  Carré  s'était  présenté  devant  la  munici- 
palité de  Chàteaumeillant  et  devant  elle  avait  prononcé 
un  ferme  discours  contre  le  modérantisme  et  le  fanatisme. 
Il  s'était  indigné,  parce  qu'elle  avait  laissé  des  fleurs  de 
lys  dans  Téglise  paroissiale  et  lui  avait  ordonné  de  les 
faire  enlever  sans  tarder.  —  De  même  dans  toutes  les 
communes,  il  s'assura  qu'aucun  signe  «  de  fanatisme  ou 
de  royalisme  »  ne  subsistait.  Il  rappela  aux  municipalités 
le  décret  du  14  septembre  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  officiers  munici- 
paux des  communes  feront  exécuter  le  décret  du  4  juillet  sur  la 
suppression  des  armoiries,  signes  de  la  royauté,  dans  les  églises 
et  tous  autres  monuments  publics,  dans  le  courant  du  mois  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret,  et  ce  sous  peine  de 
destitution.  » 

En  conséquence,  le  délégué  du  représentant  du  peuple 
ordonnait  aux  municipalités  de  faire  détruire  dans  les  trois 
jours  tout  signe  de  féodalité  qui  pourrait  se  trouver  dans 
leur  ville.  Il  ordonnait  aussi  que,  dans  le  délai  d'un  mois, 
toutes  les  maisons  fussent  pourvues  d'inscriptions  patrio- 
tiques et  que  l'on  punit  selon  la  rigueur  des  lois  toutes 
les  femmes  qui  n'auraient  pas  arboré  dans  la  quinzaine  la 
cocarde  tricolore  (décret  du  21  septembre). 

Le  médecin  Carré  prit  aussi  des  arrêtés  généraux  contre 

(1)  L.  626.  Extrait  des  registres  de  la  municipalité  de  Culan,  6  octobre. 
.  (2)  L.  626.  /c/.,  5  octobre. 
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le  culte,  ordonna  que  Texercice  du  culte  fût  restreint  dans 
chaque  église  et  défendit  les  processions,  «  dont  il  ne 
résulte  jamais  d'autres  effets,  déclara-t-il,  que  de  perpé- 
tuer le  bon^peuplejqui  a  juré  la  liberté  dans  un  esclavage 
odieux  sousjjles  verges  des  corporations  ecclésiastiques, 
qu'on  a  justement  déiruites  (1).  »  —  Moins  tolérant  que 
Laplanche  sur  ce  point,  il  supprima  la  messe  que  Ton 
clisait|tous  les  jours  [à  rHôtel-Dieu  de  Chàteaumeillant  et 
cela  «  pour  réduire  le  culte  catholique  à  son  institution 
primitive  (2)  ».  L'on  sofrappelle  que  Laplanche  avait  gardé 
le  chapelain  du  dépôt  [de  Bourges,  afin  de  laisser  quelque 
consolation  aux  miséreux. 

Carré^visite  Tun  après  l'autre  les  cantons  de  son  district. 
Les  municipalités  furent  invitées  à  s'épurer  d'elles-mêmes 
et  surtout  les]^^citoyens  occupant  deux  places  rétribuées 
par  l'Etat  durent  opter  pour  Tune  d'entre  elles. 

Dans  la  commune  de  Culan,  qui  vient  de  prendre  la 
dénomination  ;  révolutionnaire  d'Arnon-libre,  le  citoyen 
déléguéjassiste  lep  octobre  à  une  séance  du  conseil  muni- 
cipal. Il  luifdemande  la  liste  des  suspects  et  Tétat  de  leur 
fortune;  Jpuis  lui  ordonne  de  se  faire  remettre  par  les 
notaires,  [greffiers  et  feudisles  tous  les  titres  féodaux  on 
leur  possession.  Ces  litres  seront  brûlés  au  pied  de  l'arbre 
de  la  liberté,  après  qu'ils  auront  été  transcrits  sur  les  re- 
gistres' de  la  municipalité.  Mais  Ton  conservera  tou«  les 
baux  emphytéotiques,ye  quelque  manière  qu'ils  soient 
rédigés  (3). 

Le  lendemain  6  octobre,  séance  publique  dans  la  même 
commune.  Carré  y  parle  un  langage  énergique^  rassure  le 
peuple  sur  les  subsistances.  La  liste  des  suspects  de  tout 

'1  L.  626.  Extrait  des  registres  de  la  municipalité  de  Culan,  5  octobre. 
.  (2)  L.  026.  Lettre  de  Carré  au  district  de  Chàteaumeillant,  8  octobre. 
(3;  L.  626.  Extrait  des  registres  de  la  municipalité  de  Culan,  5  octobre. 
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le  canton  el  Tétai  de  leur  forlone  lui  étant  présentés,  il  ne 
taxe  que  deux  aristocrates  à  200  livres,  tandis  que  Chedin 
taxait,  par  exemple,  le  canton  de  Dun-sur-Auron  à 
12d.0OO  livres,  celui  de  la  Guerche  à  30.000  livres  (i). 

Quant  aux  arrestations,  les  procès- verbaux  ne  nous  en 
signalent  point.  Il  est  probable  que  Carré  ne  fit  arrêter 
aucun  citoyen  au  cours  de  sa  mission. 

Au  Ghâtelet,  Carré  le  8  octobre,  lient  une  séance  publi- 
que dans  Téglise  de  Saint-Martial,  assisté  de  trois  agents 
révolutionnaires  de  Châteaumeillant.  Il  y  prononce  un 
discours  «  contenant  les  principes  chéris  et  respectés, 
émanés  de  cette  sainte  Montagne,  qui  vient  d'écraser  tous 
les  malveillants  ».  Désormais,  dit-il,  «  tous  les  Français 
doivent  ne  former  qu'une  famille  de  frères  ». 

Il  taxe  révolutionnairement  trois  citoyens,  dont  le  curé 
de  Morlac,  «  patriote  aisé  »,  à  300  livres.  Les  taxes  révolu- 
tionnaires devaient  être  payées  dans  la  huitaine,  tandis 
que  les  dons  volontaires  devaient  l'être  seulement  dans  le 
mois.  Au  Chàtelet,  les  taxes  sont  établies  d'après  une 
liste  de  suspects  que  la  municipalilé  remet  au  délégué. 
Celui-ci  avait  demandé  la  même  liste  à  la  Société  popu- 
laire,  mais  cetle  Société  ne  lui  avait  pas  obéi.  Il  s'était 
contenté  de  le  constater  «  avec  douleur  ».  La  séance  du 
Ch&telet  se  termine  au  chant  de  la  Marseillaise,  «  l'hymne 
chéri  de  la  liberté  »,  que  Carré  chante  lui-même  (2). 

A  Lignières,  où  il  se  trouve  les  8  et  10  octobre,  il  se  fait 
remarquer  par  un  acte  de  justice.  Le  Comité  de  salut  public 
du  canton  de  Lignières  avait  fait  arrêter  la  citoyenne 
Adelayde  Sarzoy,  pour  n'avoir  pas  obéi  aux  réquisitions 
àù  la  municipalité  de  Saint-Baudel.  Carré  fait  observer 
jqu'elLe  ne  pouvait  obéir  immédiatement,  puisqu'elle  n'avait 

(t)  L.  626.  Extrait  des  registres  de  la  municipalité  de  Culan,  6  octobre. 
(2)  L.  626.  Procès-verbal  de  la  séance  du  Ch&telet,  8  octobre. 
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été  prévenue  que  vingt-quatre  heures  avant  le  marché. 
La  municipalité  de  Saint-Baudel  mérite  au  contraire  des 
reproches,  pour  ne  pas  avoir  obéi  aux  ordres  du  district, 
qui  lui  recommandaient  de  faire  les  réquisitions  de  blé  au 
moins  huit  jours  à  Tavance.  La  municipalité  est  blâmée  et 
la  citoyenne  détenue  mise  en  liberté  (i). 

La  mission  du  citoyen  Carré  se  distingue  donc  par  un 
caractère  de  douceur, 

VII 

Nous  dirons  peu  de  choses  sur  la  mission  de  Raynal; 
ni  son  rapport,  ni  les  procès-verbaux  de  ses  opérations 
n'ont  été  conservés. 

Le  citoyen  Raynal,  comme  le  citoyen  Bonnaire,  était  un 
ex-doctrinaire,  professeur  au  collège  de  Bourges  (profes- 
seur de  littérature  suppléant).  En  môme  temps  que  les 
autres  doctrinaires,  il  avait  prêté  le  serment  constitutionnel 
le  24  avril  1791  (2). 

Envoyé  dans  le  district  d'Aubignj^  par  le  représentant 
Laplanche,  il  fut  surtout  inflexible  pour  les  prêtres.  Dès  le 
3  octobre  le  comité  révolutionnaire  de  surveillance  de 
Bourges  était  prévenu  que  Raynal  avait  destitué  Maran- 
gon,  vicaire  de  Blancafort.  Ce  prêtre  fut  consigné  dans  la 
ville  de  Bourges  (3). 

Passant  dans  la  commune  de  Yailly,  il  ordonna  à  la 
municipalité  de  confisquer  et  de  démolir  un  château  de  cette 

(1)  L.  626.  Procès-verbal  de  la  séance  de  Ligniéres,  10  octobre. 

(2)  Ed.  JongleuXf  Bourges  et  la  Révolution  Française.  Bourges,  1895, 
p.  42.  Raynal  devint  professeur  à  TEcole  centrale  de  Bourges.  Il  y  pro- 
fessa les  belles-lettres.  Sous  rEmpire,  Chedin  devint  professeur  au  lycée  ; 
Raynal,  recteur  de  TAcadémie  de  Bourges.  M.  Yver,  ib, 

(3)  L.  1002.  Registre  du  comité  révolutionnaire  de  surveUlance  de 
Bourges.  Délibération  du  3  octobre. 
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commune,  en  vertu  du  décret  du  1*'  août,  ainsi  conçu  : 
((  La  Convention  nationale,  sur  la  motion  d*un  membre, 
décrète  que  dans  la  huitaine,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret,  toutes  les  maisons,  édifices  privés  qui 
porteraient  des  armoiries  seront  confisqués  au  profit  de  la 
nation.  ))  Raynal  ordonna  la  démolition  de  ce  château, 
parce  qu'il  portail  encore  lors  de  son  passage  des  écussons 
et  des  signes  féodaux. 

Mais  le  citoyen  Garrigues,  juge  de  paix  à  Sancerre, 
gérant  de  ce  château,  ayant  déclaré  qu'il  ignorait  l'exis- 
tence de  ces  signes  féodaux,  le  comité  révolutionnaire  de 
surveillance,  après  avis  de  Raynal,  ordonna,  le  15  bru- 
maire, de  démolir  cet  immeuble,  mais  sans  en  confisquer 
les  matériaux  (1). 

Quant  à  la  mission  de  Regnault  d'Orval,  elle  nous  ar- 
rêtera aussi  peu  de  temps,  quoiqu'elle  fût  troublée  par  des 
incidents  intéressants. 

Regnault  d'Orval  (2)  arriva  à  Saint-Amand  leT'  octobre. 
Aussitôt  il  épura  très  énergiquement  les  autorités  consti- 
tuées :  Tadministration  du  district,  le  tribunal,  le  conseil 
général  de  la  commune;  en  tout  il  exigea  la  démission  de 
25  fonctionnaires  publics  (3).  Le  citoyen  Fouquet,  maire 
de  Saint-Amand,  fut  aussi  obligé  de  démissionner;  mais 
il  était  très  aimé  de  ses  concitoyens,  et  un  véritable  soulè- 
vement eut  lieu  contre  Regnault  d'Orval.  Des  pétitions 
furent  faites  pour  demander  son  maintien  (4). 

Fouquet  fut  arrêté  et  conduit  à  Bourges.  Il  demanda  sa 

{{)  Liasse  non  numérotée. 

(2)  Ce  délégué  devait  simplement  s  appeler  Regnault  ;  mais,  comme  ce 
nom  patronymique  était  très  commun  dans  le  Cher,  il  plaçait  à  côté  le 
nom  de  la  commune  dont  il  était  originaire,  Orval,  prés  Saint-Amand. 
(Lettre  de  Regnault  (d'Orval).  L.  1012.) 

(3)  L.  447.  Ghemide  :  pièces  contre  Regnault  d  Orval. 

(4)  L.  1005.  Pétition  de  la  Société  populaire  de  Libreval  en  faveur  de 
Fouquet  (3  frimaire).  Saint-Amand  prit  le  nom  révolutionnaire  de  Libreval. 
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mise  en  liberté  àLaplanche,  protestant  de  son  dévouement 
à  la  République  et  disant  que  les  habitants  de  Saint- 
Amand  n'avaient  point  voulu  faire  une  émeute,  maïs 
avaient  simplement  manifesté  leur  surprise  de  voir  leur 
maire  démissionnaire.  Le  représentant  du  peuple  répondit  : 
Fouquet  est  un  homme  dangereux;  il  restera  interné  jus- 
qu^à  la  paix,  «  afin  qu'il  ne  puisse  plus  se  servir  de  son 
influence  pour  troubler  son  district- et  la  ville  de  Saint- 
Ainmnd»(l). 

Regnault  d'Orval  agit  avec  une  véritable  énergie  jacobâ ne 
et  sa  conduite  en  tant  que  délégué  sera  le  principal  chef 
d'accusation  contre  lui  au  moment  de  la  réaction  thermi- 
dorienne. Aussi  sommes- nous  étonnés  de  voir  que,  le 
6  octobre,  Laplanche  destitue  Regnault  ^ie  ses  fondions 
de  délégué,  d'administrateur  du  département,  et  le  fait 
arrêter.  Laplanche  écrira  le  iO  octobre  au  Comité  de 
salut  public  :  «  La  veille  de  mon  départ  de  Bourges,  j'ai 
donné  un  grand  exemple  d*inQcxible  justice  contre  un  délé- 
gué patriote  que  j'avais  envoyé  dans  le  district  de  Sàînt- 
Amand.  Comme,  par  sa  faiblcsso,  il  avait  aviK  les  pouvoirs 
de  la  représentation  nationale  et  compromis  la  (ranqaiilité 
de  la  ville  de  Saint-Amand  je  Tai  sur-le-champ  rappelé, 
destitué,  incarcéré  (2)  ». 

Ces  paroles  sont  un  peu  vagues,  mais  elles  nous  font 
comprendre  que  Laplanche  fut  irrité  de  voir  que  la  ville 
de  Saint-Amand  s'était  soulevée  et  qu'il  accusa  Regnault 
d'Orval  d'en  être  cause;  selon  lui  sans  doute,  si  Regnault 
avait  été  encore  plus  énergique,  le  soulèvement  n'aurait 

(1)  L.  1002.  Registre  da  comité  révolutionnaire  de  surveillance  de 
Bourges.  Délib.  du  o  brumaire.  —  Les  pouvoirs  de  Laplanche  expirés,  la 
Société  Populaire  de  Saint-Amand  obtint  Télargissement  de  Fouquet.  — 
Fouquet  fut  député  au  Corps  législatif. 

(2)  Àulardf  Recueil  des  actes  du  Comiié  de  Salut  public^  \.  VII,  lettre  du 
10  octobre,  p.  S47. 
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pas  eu  lieu.  Mais  sur  Tarrèl  de.  destitution,  nous  lisons 
aussi  :  «  Regnault  d'Orval,  délégué  à  Saint-Amand,  a 
trompé  la  eonfiance  de  Laplanche  et  il  a  évité  les  pouvoirs 
qu'il  loi  avait  conférés  »  (1). 

Refusa-t-il  de  continuer  sa  mission  après  cette  émeute  ? 
Peut-ôtre,  mais  nous  croirons  plutôt  que  Regnault  'd'Or- 
val  avait  refusé  de  lever  des  taxes  révolutionnaires.  En 
effet,  une  pétition  de  la  Société  populaire  des  Aix  contre  le 
citoyen  Ragoy,  envoyé  des  Assemblées  primaires,  nous 
dit  :  cet  envoyé,  «  dans  la  crainte  d'essuyer  le  même 
reproche  que  celui  adressé  à  Regnault  »,  a  taxé  tous  les 
citoyens  indistinctement,  patriotes  et  suspects,  alors  [que 
les  suspects  seuls  devaient  être  taxés  (2). 

A  la  place  de  Regnauld  d'Orval,  Laplanche  envoya  à 
Saint-Amand  trois  citoyens  :  deux  membres  du  comité 
révolutionnaire  de  surveillance  de  Bourges,  les  citoyens 
Papon  et  Joli  et  le  citoyen  Gambon,  clubiste  de  Bourges, 
qui  lui  aussi  devait  bientôt  faire  partie  du  comité  (3). 

lie  9  octobre,  le  comité  révolutionnaire,  écrivant  au  repré- 
sentant du  peuple,  lui  disait  :  «  Nous  savons  par  voie  sûre, 
quoique  indirecte,  que  nos  collègues  Joli  et  Papon  ont  ter- 
rassé l'hydre  du  fanatisme  et  de  la  rébellion  à  Saint- 
Amand,  que  tout  est  rentré  dans  Tordre  (4).  » 

Ces  trois  délégués  taxèrent  les  suspects  et  opérèrent  un 
grand   nombre  d'arrestations,  mais  aucun  acte  spécial 

(1)  L.  126.  Arrêt  de  destitution  de  Regnault  d'Or\al. 

(2)  L.  1011.  Minutes  d'arrêtés  du  Comité  révolutionnaire  de  surveillance. 
Après  le  départ  de  Laplanche,  Regnault  fut  mis  en  liberté  le  3  brumaire 
par  le  €k)mité  de  surveillance  sur  la  demande  d'une  députation  des  Sociétés 
populaires  de  Bourges,  de  Saint-Amand  et  de  Dun-sui^Auron.  (L.  1002.) 
Le  27  tiivdse,  Legendre  nomma  Kegnault  d'Orval  membre  du  Comité  de 
surveillance  de  Samt-Amand.  Lui  et  le  citoyen  Chedutault  dirigèreut  la 
ville  de  Saint-Amand  jusqu'à  la  chute  de  Robespierre.  (L.  447,  Id.) 

(3)  L.  1002.  Registre  du  Comité  révolutionnaire  de  surveillance.  Délibé- 
ptltioA,  8  octobre. 

(4)  Liasse  non  numérotée.  Minutes  d'arrêtés  du  Comité  révolutionnaire 
de  surveillance. 
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ne  marqua  leur  mission.  Lors  de  la  réaction  thermido- 
rienne, on  les  accusa  naturellement  d'avoir  établi  des  taxes 
«  exorbitantes  et  illégales  »,  mais  aussi  de  s'être  livrés  à 
«  des  orgies  scandaleuses  »  (1).  Nous  ne  pouvons  savoir  ce 
qu'il  y  a  de  fondé  dans  cette  accusation,  faute  de  docu- 
ments. 

VIII 

Si  les  délégués  de  certains  représentants  en  mission 
devinrent  de  véritables  tyranneaux  locaux,  les  délégués 
de  Laplanche  ne  purent  établir  aucune  tyrannie,  car 
leurs  pouvoirs  furent  de  courte  durée.  En  effet,  tandis 
que  de  nombreux  représentants,  une  fois  rentrés  à  la 
Convention,  laissaient  leurs  pouvoirs  à  leurs  délégués, 
le  conventionnel  Laplanche,  aussitôt  sa  mission  terminée, 
s'empressa  de  retirer  à  ses  agents  toute  autorité.  D'Or- 
léans il  écrivait  le  17  octobre  au  département  :  «  Je  vous 
requiers,  aussitôt  la  présente  reçue,  de  rappeler  dans  votre 
sein  tous  mes  délégués  sans  exception;  de  leur  faire 
rendre  compte  de  leur  conduite  en  séance  publique  et 
solennelle...  Mes  délégués  auront  l'attention  de  m'adresser 
toutes  les  pièces  à  l'appui  de  leurs  opérations,  afin  que  je 
puisse  à  mon  tour  les  justifier  auprès  de  la  Convention 
nationale,  et  concourir  aussi  à  leur  gloire  et  à  ma  satisfac- 
faction  d'avoir  fait  d'aussi  bon  choix  (2).  » 

Le  7  brumaire  (28  octobre),  l'administration  départe- 
mentale  écrivit  aux  délégués  que  leurs  pouvoirs  étaient 
révoqués.  Depuis  quelques  jours  ils  étaient  rentrés  à  Bour- 
ges et  se  concertaient  avec  le  comité  révolutionnaire,  pour 
diriger  l'action  révolutionnaire  dans  le  département. 

;!}  447.  Liasse  non  numérotée.  Minutes  d*arrétés  du  Comité  révolution- 
naire de  surveillance. 
(1)  L.  61.  Registre  du  département. 


LES  DÉLÉGUÉS  DU  REPRÉSENTANT  LAPLANCHE  DANS  LE  CHER  345 

Le  14  brumaire,  ils  rendirent  compte  de  leurs  opéra- 
tions dans  une  séance  publique  tenue  à  l'église  des  Carmes. 
Toutes  les  autorités  constituées  y  assistaient  et  un  grand 
nombre  de  citoyens  ouvrirent  cette  séance  par  les  cris  de  : 
«  Vive  la  République,  vivent  les  Montagnards  !  » 

Les  citoyens  Chedin,  Bonnaire,  Labouvrie,  Raynal, 
Carré  et  le  citoyen  Gambon,  au  nom  des  commissaires 
envoyés  à  Saint-Amand,  rendent  compte  de  leurs  travaux. 
Des  applaudissements  éclatent  de  toute  part.  Il  est  décidé 
que  les  rapports,  venant  d'être  lus,  seront  imprimés. 

Des  délégués  de  la  Société  populaire  de  Sancerre  montent 
à  la  tribune  pour  faire  Téloge  de  Bonnaire  et  de  son 
civisme.  Le  30  brumaire,  la  Société  populaire  de  Dun-sur- 
Auron  devait  aussi  adresser  des  éloges  publics  au  civisme 
de  Chedin,  dont  la  conduite  avait  été  approuvée  par  toutes 
les  Sociétés  du  district  de  Samoins  (1). 

La  séance  du  14  brumaire  fut  levée  aux  cris  de  Vive 
la  Montagne  !  »  Le  représentant  Laplanche  n'était  pas  pré- 
sent, mais  il  pouvait  dire  que  grâce  à  son  énergie  et  grâce 
h  l'énergie  de  ses  délégués,  il  avait  introduit  l'esprit  mon- 
tagnard dans  le  département  du  Cher  (2). 

Les  délégués  de  Laplanche  avaient  usé  d'un  pouvoir 
vraiment  illimité.  Tous  leurs  pouvoirs  ne  cessèrent  pas 
immédiatement.  Le  comité  de  Bourges  resta  en  relation 
avec  eux,  et  l'un  deux,  le  citoyen  Chedin,  étant  devenu 
membre  du  comité,  par  le  fait  sa  délégation  dans  le  district 
de  Sancoins  continua;  il  parait  en  effet  avoir  été  spéciale- 
ment chargé  d'étudier  toutes  les  questions  concernant  le 
district  qu'il  avait  visité.  Quant  aux  autres  délégués,  soit 
comme  membres  de  la  Société  populaire,  soit  comme 

(1)  L.  126.  Lettre  de  la  Société  populaire  de  Dun-sur-Auron  à  Chedin.  — 
Lettre  de  Chedin  du  28  pluviôse. 

(2)  L.  426.  Procès-verbal  de  la  séance  du  U  brumaire. 
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membres  d*autres  administrations,  ils  continuent  à  avoir 
un  rôle  influent,  et,  dès  qu^une  affaire  grave  surgit  dans  ua 
district,  le  Comité  demande  conseil  à  l'ex-délégué  dans  ce 
district. 

Contre  les  délégués  deLaplanche  dans  le  Cher,  sauf  les 
incidents  dont  nous  avons  d(^jà  parlé,  il  n'y  eut  pas  d'autre 
grave  protestation  publique,  mais  les  protestations,  qui 
s'élevèrent  contre  les  délégués  du  môme  représentant  dans 
le  Loiret  motivèrent  un  décret  de  la  Convention  nationale. 

Le  19  brumaire  (9  octobre  1893),  «  la  Convention  Natio- 
nale charge  son  Comité  de  salut  public  de  faire  rendre 
compte  aux  délégués  par  les  représentants  dans  les  dépar- 
tements de  l'exercice  qu'ils  ont  fait  des  pouvoirs  qui  leur 
ont  été  délégués  »  (1). 

M.  Aulard  dit  en  noie  :  «  Ce  décret  fut  rendu  à  la  suite 
d' une  pélilion  du  district  d'Étampes  au  sujet  de  Tex-curé 
Charpentier,  qu'un  certain  Longuet,  délégué  du  repré- 
sentant Laplanche,  avait  taxé  à  4.000  livres..  » 

Déjà  le  13  brumaire,  en  rappelant  dans  son  sein  tous 
les  conventionnels  envoyés  en  mission  le  23  août,  la  Con- 
vention nationale  avait  décrété,  qu'après  le  rappel  des 
représentants  du  peuple  les  pouvoirs  des  commissaires 
civils  devaient  aussi  cesser. 

Le  décret  du  1  1  frimaire  allait  interdire  aux  représen- 
tants la  délégation  de  pouvoirs  (art.  12,  section  IIL) 

E.  Campagnac. 


(1)  Aulard,  i6.,  t.  VIÎl,  p.  305. 
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ET 

ROBESPIERRE 

(RÉPONSE  A  M.  A.  LIEBY) 
I 

M.  A.  Lieby  m'a  fait  Thonncur  de  discater,  dans  le  der- 
nier numéro  de  la  Révolution  française,  un  point  du  récit 
que  j'ai  tenté  d'ébaucher,  au  tome  IV  des  Procès-verbaux 
du  Comité  cTinstruction  publique  de  la  Convention,  d'un 
épisode  de  la  fête  de  l'Être  suprême  et  de  ses  préparatifs. 
J'ai  lu  avec  toute  l'attention  qu'il  mérite  Texposé  si  clair  de 
M.  Lieby,  et  je  dois  remercier  bien  vivement  mon  aimable 
eonfrère  du  plaisir  que  cette  lecture  m'a  procuré.  Je  dirai 
tout  de  suite  que,  sur  le  point  spécial  qui  fait  l'objet  de  son 
étude,  il  m'a  gagné  à  son  opinion.  Ce  n'est  donc  pas,  en 
réalité,  à  un  contradicteur  que  je  réponds  dans  ces  lignes, 
mais  plutôt  à  un  collaborateur  judicieux  et  bien  renseigné, 
qui  apporte  sa  contribution  à  un  travail  d'analyse  métho- 
dique et  d'impartiale  discussion,  en  m'aidant  à  mettre  au 
point  un  détail  du  tableau  d'ensemble  dont  j'avais  de  mon 
Ésieux  groupé  les  éléments.  Et  je  vais  indiquer  le  plus  briè- 
vement possible  par  quels  motifs  et  dans  quelle  mesure  je 
rectifie,  après  avoir  lu  son  article,  mon  premier  jugement. 

•J'avais  pensé  —  et  je  pense  encore  —  qu'il  fallait  se 
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défier  des  récils  de  Zimmermann  et  deHédouin,  du  dernier 
surtout,  et  ne  les  accepter  que  sous  toutes  réserves;  dans 
Tallitude  prêtée  à  Robespierre  à  l'égard  de  la  personne  et 
de  riiymne  de  Chénier,  j'ai  cru  voir  une  «  légende  d'ori- 
gine thermidorienne  ».  M.  Lieby  me  donne  raison  pour 
ressentie!  :  il  admet  qu'il  ne  dut  y  avoir  ni  chez  le  Comité 
de  salut  public,  nichez  Robespierre,  de  «  parti-pris  hostile 
contre  le  poète  m;  qu'interpréter  la  treizième  strophe  de 
l'hymne  de  Chénier  comme  une  attaque  à  Robespierre, 
c'est  méconnaître  toute  vraisemblance;  et  que  ni  la  per- 
sonne de  Chénier  ni  sa  poésie  lyrique  ne  furent  proscrites 
ou  menacées  pendant  la  période  qui  précéda  le  9  thermidor. 
C'est  là  la  conclusion  que  j'ai  tirée  de  l'étude  minutieuse 
des  faits;  cette  conclusion  est  également  celle  de  M.  Lieby. 

Mais  j'avais  supposé,  de  plus,  que  Robespierre,  n'ayant 
rien  pu  trouver  de  répréhensible  dans  les  vers  de  Chénier, 
n'avait  pas  dû  les  repousser;  et  que  l'hymne  du  poète  fut 
écarté  uniquement  en  raison  de  la  musique,  trop  difficile 
pour  être  chantée  par  le  peuple,  que  Gossec  y  avait  adaptée. 
M.  Lieby,  en  examinant  à  son  tour  les  choses,  juge  «  à  la 
fois  plus  simple  et  plus  logique  d'admettre  qu'il  y  eut  ordre 
de  changer  en  même  temps  les  vers  et  la  musique  )>.  C'est, 
dit-il,  sur  ce  point  particulier,  et  sur  ce  point  seulement, 
qu'il  se  sépare  de  moi. 

J  ai  fait,  moi  aussi,  un  nouvel  examen  de  la  question;  et 
je  suis  arrivé,  comme  M.  Lieby  et  à  sa  suite,  à  la  convic- 
tion que  l'ordre  dut  être  effectivement  donné  par  Robes- 
pierre à  Sarrette  de  faire  faire  d'autres  paroles.  Quant  à  la 
musique,  j'incline  à  croire  que  Robespierre  s'était  contenté 
d'exiger  que  le  chant  fût  exécuté  par  le  peuple  entier;  que 
Sarrette  ne  songea  pas  d'abord  à  faire  composer  une 
musique  nouvelle,  et  se  borna  à  demander  à  Desorgues  des 
strophes  de  même  coupe  que  celles  de  Chénier  (ou  peut-être 
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à  accepter  celles  que  Desorgues  lui  offrit  spontanément); 
et  que  ce  fut  Gossec,  le  compositeur,  qui,  meilleur  musicien 
que  Sarretle,  vit  l'impossibilité  de  faire  chanter  son 
«  hymne  à  grand  chœur  »  par  des  exécutants  populaires, 
et  résolut  de  le  remplacer  par  une  mélodie  simple. 

Je  dois  dire  que  ce  qui  détermine  ma  conviction,  en  ce 
qui  concerne  la  résolution  de  Robespierre,  ce  n'est  nulle- 
ment «  la  concordance  des  deux  témoignages  [de  Zimmer- 
mann  et  de  Bédouin]  pour  toutes  les  parties  essentielles  de 
la  scène  entre  Sarrette  et  Robespierre  ».  Cette  concordance, 
si  elle  existait,  ne  prouverait  rien  à  mes  yeux,  ou  prouverait 
simplement  que  le  second  narrateur  avait  lu  le  récit  du 
premier  et  s'en  était  inspiré;  mais  elle  n'existe  pas, ou  tout 
au  moins  elle  est  loin  d'être  entière,  puisque  le  second 
indique,  comme  motif  de  l'irritation  de  Robespierre,  une 
strophe  de  Chénier  qui  aurait  renfermé  une  allusion  hos- 
tile ;  tandis  que  le  premier  nous  dit  que  Robespierre  s'indi- 
gna qu'un  Girondin,  un  fédéraliste  eût  été  chargé  de 
rhymne  national  (1).  L'argument  qui  m'a  touché  est  tiré  de 
la  logique  interne  des  choses. 

J'avais  écrit  que,  si  Chénier  fut  jugé  indigne  d'adresser 
à  l'Être  suprême  l'hommage  national,  «  on  ne  concevrait 
pas  comment  le  Comité  de  salut  public  ne  trouva  pas 
mauvais  que  les  strophes  chantées  au  Champ-de-Mars  sur 
l'air  de  la  Marseillaise  eussent  pour  auteur  le  même  Ché- 

(1)  Dans  la  note  i  de  la  page  225,  M.  Lieby  a  écrit  que  Zimmermann  et 
Bédouin  «  oublient  de  dire  que  la  musique  [de  Thymne]  dut  être  changée  ». 
Celte  assertion  de  M.  Lieby  est  une  petite  inadvertance.  Ils  n'oublient 
point  de  parler  de  la  musique  ;  ils  en  parient,  mais  c'est  pour  affirmer, 
contrairement  aux  faits,  que  cette  musique  resta  la  même.  Hédouin 
raconte  que  les  nouvelles  paroles  de  Desorgues  furent  adaptées  «  à  l'air 
déjà  composé  »  ;  et  Zimmermann  dit  la  même  chose  en  écrivant  que 
Sarrette  fit  «  parodier  »  l'hymne  de  Chénier  par  Desorgues;  car  «  paro- 
dier »,  dans  la  terminologie  musicale,  désigne  l'action  de  substituer  des 
vers  nouveaux,  de  mesure  identique,  aux  vers  sur  lesquels  a  été  écrit  un 
air;  pour  qu'il  y  ait  «  parodie  »,  il  faut  que  l'air  ait  été  conservé,  que  les 
paroles  seules  aient  été  changées. 
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nier  ».  M.  Lieby  répond  —  et  sa  réponse  me  parait  topique 
—  que  Robespierre,  élu  président  de  la  Convention  le 
16  prairial,  et  appelé  en  cette  qualité  à  haranguer  le 
peuple  à  la  fête  de  l'Être  suprême,  a  pu  avoir  une  bonne 
raison  «  pour  refuser  d'associer  Chénier  à  son  espèce  de 
sacerdoce  »  :  cette  raison,  c'est  que  Chénier  était  Tauteur 
de  ]'Hymne  à  la  liberté  qui  avait  été  chanté  le  20  brumaire 
à  Notre-Dame  (1);  Robespierre,  «  tenant  à  distinguer  du 
précédent  culte  celui  dont  il  inaugurait  l'institution  », 
devait  désirer  d'éviter  un  rapprochement  qui  eût  créé  aux 
yeux  de  beaucoup  une  équivoque.  Cette  raison  n'existait 
pas  au  même  degré  pour  les  strophes  (c  qui  devaient  se 
chanter  au  Champ-de-Mars,  dans  la  seconde  partie  de  la 
fêle,  avec  leur  refrain  de  guerre  à  mort  contre  le  crime  et 
les  tyrans  »;  les  organisateurs  de  la  solennité  avaient  pu, 
sans  éveiller  les  susceptibilités  de  Robespierre,  charger 
Chénier  de  versifier  ces  trois  strophes,  dont  le  thème  était 
fourni  par  le  rapport  même  de  David  (2);  et  d'ailleurs 
«  Robespierre  n'avait  point  qualité  pour  annuler,  avant  le 
16  prairial  [jour  où  il  fut  élu  président],  un  choix  qui  avait 
pu  se  faire  régulièrement  en  dehors  de  lui  ». 

De  plus,  M.  Lieby  fait  remarquer,  avec  beaucoup  de  jus- 
tesse, que  ((  si  Robespierre  n*avait  donné  aucun  ordre 
direct  d'adopter  un  autre  hymne  que  celui  de  Chénier,  s'il 
s'était  borné  à  demander  que  la  musique  de  l'hymne  per- 

(1)  Je  ne  crois  pas  qu'il  fût  besoin,  pour  rafraîchir  la  mémoire  de 
Robespierre  à  cet  égard,  de  la  publication  de  la  3«  livraison  de  la  Musique 
à  l'usage  des  fêles  nationales^  contenant  V Hymne  patriolique  [Hymne  à  la 
Raison)  chanté  le  iO  frimaire  ;  le  rapprochement  de  dates  que  fait 
M.  Lieby  à  ce  propos  (p.  231)  est  ingénieux  et  intéressant,  mais  me 
semble  «tuperflu. 

(2)  Peut-être  même  Robespierre  ignorait-il  encore,  à  ce  moment,  que  ces 
trois  strophes  fussent  de  Chénier,  puisque  le  programme  officiel  de-  la 
fête  [Détail  des  cérémonies,.,)  n'en  donnait  pas  le  texte  et  n*en  indiquait 
pas  Tauteur.  Cependant  il  est  plus  probable  que  le  président  de  la  Qon- 
vention  fut  instruit  de  ce  détail.  Les  strophes  furent  imprimées  à  part^ 
avec  le  nom  de  Fauteur,  et  distribuées  dans  les  sections  le  19  prairlaL 
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mît  (le  le  faire  exécuter  par  le  peuple  entier,  on  ne  voit 
pas  comment,  de  la  seule  nécessité  d*avoir  une  musique 
moins  savante,  serait  résultée  celle  d'avoir  aussi  d'autres 
pHrolés  ».  Il  m'avait  paru  d'abord  que  l'attitude  de  Robes- 
pierre^ déclarant  à  Sarrette  que  Thymne  composé,  musique 
de  Gossec  et  paroleâ  de  Ghénier,  ne  valait  rien  parce  que 
TexécutioB  n'en  pouvait  être  confiée  qu'à  des  artistes,  èt 
ajoutant,  d'un  ton  impérieux,  qu'il  fallait  un  hymne 
ehanlé  par  le  peuple  entier,  —  que  cette  attitude  avait 
pu  suffire  pour  que  Sarrette,  dans  son  trouble  et  dans 
son  empressement  à  obéir,  eût  immédiatement  sacrifié 
dans  sa  pensée  l'hymne  tout  entier,  paroles  et  musique, 
sans  se  demander  si  la  mauvaise  humeur  de  Robespierre 
ne  s'adressait  pas  uniquement  à  la  musique  trop  difficile, 
et  si,  par  conséquent,  les  vers  de  Chénier  ne  pourraient  pas 
être  conservés.  Et  alors,  «  la  Providence,  venant  au  secours 
de  Sarrette  éperdu,  amenait  le  lendemain  à  six  heures  du 
matin  chez  Gossec  le  poète  Desorgues,  qui  proposait  au 
compositeur  de  mettre  en  musique  des  paroles  qu'il  avait 
faites  sur  le  sujet  à  Tordre  du  jour  (1)  ».  Mais  je  recon-- 
nais  que  cette  façon  do  se  représenter  les  choses  laisse 
place  à  des  objections  fondées,  qu'énumère  M.  Lieby  :  il 
fait  remarquer,  fort  judicieusement,  que  les  paroles  de 
l'hymne  de  Chénier  étant  déjà  imprimées  à  la  suite  du  pro- 
gramme officiel,  Sarrette  et  Gossec  «  ne  se  seraient,  pas 
avisés  de  les  rejeter  sans  un  ordre  précis  de  l'autorité  sou- 
veraine »;  et  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  17  prai- 
rial, envoyant  à  l'Institut  national  le  texte  du  nouvel  hymne 
adopté  parle  Comité  (l'hymne  de  Desorgues),  paraît  impli- 
quer une  décision  antérieure  écartant  les  vers  de  Chénier. 
Voici,  en  résumé,  comment  on  peut,  me  semble-t-^il,  se 

(1)  Ceci  est  la  version  de  Hédouia  ;  d'après  celle  de  Zimmermann,  on  le 
sait,  Sarrette  attrait  lui-même  fait  appeler  Desorgues. 
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figurer  ce  qui  a  dù  se  passer.  Le  16  prairial,  Robespierre 
eut  connaissance  du  programme  rédigé  par  la  Commission 
exécutive  de  l'instruction  publique  et  imprimé  sous  le  litre 
de  Détail  des  cérémonies  et  de  F  ordre  à  observer  dans  la  fête 
de  VÊtre  suprême^  programme  à  la  suite  duquel  se  trou- 
vait rhymne  de  Chénier.  Mécontent  à  la  pensée  que  TÉtre 
suprême  pourrait  être  célébré  par  un  poète  dont  le  nom 
avait  été  associé  aux  cérémonies  de  brumaire,  il  intima 
Tordre  àSarretle  de  faire  faire  d'autres  paroles,  et  en  môme 
temps  lui  expliqua  que  Thymne  devait  être  chanté  non 
point  par  les  choristes  des  théâtres  seulement,  mais  par  le 
peuple  lui-môme.  Sarrctte  ne  songea  d'abord  qu'à  une  seule 
difficulté,  celle  de  faire  composer  en  si  peu  de  temps  des 
vers  qui  pussent  remplacer  ceux  de  Chénier;  Desorgues  le 
tira  d'embarras  en  lui  fournissant  des  paroles  de  mesure 
identique,  une  «  parodie  »  que  Sarrette  pensait  adapter 
simplement  à  la  musique  déjà  écrite  par  Gossec.  Il  soumit 
dès  le  17  prairial  ces  nouvelles  paroles  au  Comité  de  salut 
public,  qui  les  approuva.  (îe  fut  alors  seulement  que  la 
condition,  imposée  par  Robespierre,  de  faire  chanter  l'hymne 
par  le  peuple,  fit  apparaître  une  seconde  difficulté  plus 
grande  :  difficulté  que  Gossec  résolut  en  improvisant  une 
mélodie  simple,  qui  put  être  enseignée  en  quelques  heures 
au  peuple  convoqué  dans  ses  sections,  le  19  prairial  au 
soir. 

Mais  il  reste  acquis  —  et,  sur  ce  point,  l'adhésion  de 
M.  Lieby,  qui  a  étudié  avec  beaucoup  de  soin  tout  ce  qui 
concerne  M.-J.  Chénier,  est  pai-ticulièrement  significative 
—  que  tout  ce  qu'on  a  dit  des  persécutions  auxquelles 
Chénier  aurait^été  en  butte  de  la  part  du  Comité  de  salut 
public  ou  de  tel  des  membres  de  ce  Comité,  ainsi  que  de  la 
Commission  exécutive  de  l'instruction  publique,  est  bien 
véritablement  une  «  légende  thermidorienne  ». 
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II 

Dans  un  endroit  de  son  article  (pages  235-236),  M.  Lieby 
parle  de  la  première  exécution  à  Paris  du  Chant  du  Départ^ 
paroles  de  Chénier,  musique  de  Méhul,  qui  eut  lieu,  comme 
Ta  fait  voir  M.  Constant  Pierre,  au  concert  du  16  messidor 
an  II;  et  il  ajoute  :  «  Faut-il  penser  que  le  Chant  du  Départ 
était  alors  protégé  par  l'anonymat  que  Chénier  prétendit 
plus  tard  avoir  été  contraint  de  garder  longtemps  pour 
cette  composition?  »  Je  saisis  cette  occasion  pour  exa- 
miner ici,  avec  plus  de  détails  que  je  n'ai  pu  le  faire  au 
tome  IV  des  Procès-verbaux  dit  Comité  d'instruction  pu- 
blique de  la  Convention^  la  question  de  la  date  de  la  com- 
position du  célèbre  «  hymne  de  guerre  ». 

M.  Constant  Pierre  (i)  rejette  le  témoignage  d'Arnault, 
qui,  dit-il,  «  est  l'auteur  de  deux  versions  contradictoires  ». 
Dans  sa  Notice  placée  en  tète  des  Œuvres  complètes  de 
M.-J.  Chénier  (éd.  de  1824),  Arnault  dit  qu'un  matin,  chez 
Méhul,  il  rencontra  Chénier  qui  venait  prier  ce  compositeur 
de  mettre  en  musique  le  Chant  du  Départ,  «  qui  fut  entendu 
pour  la  première  fois  dans  les  champs  de  Fleurus,  le  jour 
même  de  la  victoire  ».  Et,  dans  ses  Souvenirs  cTun  sexagé- 
naire (1833),  le  même  écrivain  raconte  dans  quelle  circon- 
stance Méhul  lui  donna  connaissance  de  l'hymne  qu'il 
venait  de  composer  sur  la  poésie  de  Chénier,  à  l'époque 
des  répétitions  de  Mélidore  et  Phrosine  (2). 

(1)  Musique  exécutée  aux  fêtes  nationales  de  la  Révolution  française^ 
Paris,  Alph.  Leduc,  1893,  p.  67. 

^2)  Mélidore  et  Phrosine,  drame  lyrique  en  trois  actes,  paroles  du  citoyen 
Arnault,  musique  du  citoyen  Méhul,  représenté  pour  la  première  fois,  sur 
le  théâtre  lyrique  de  la  rue  Favart,  le  17  floréal  an  II.  Dans  la  Bibliogra* 
phie  de  M.  Maurice  Tourneux  (t.  111,  p.  746),  le  H  germinal  est  indiqué 
comme  date  de  la  première  représentatiop  :  c'est  une  faute  d'impression. 

T.  XLiii,  1902.  23 


354 


J.  GUILLAUME 


Je  ne  vois,  pour  moi,  aucun  motif  de  ne  pas  accepter  les 
diverses  indications  d*Arnault,  qui  ne  sont  nullement  con- 
tradictoires entre  elles.  Les  faits  qu'il  cite  ne  sont  évidem- 
ment pas  inventés,  et  il  n'est  pas  probable  qu'il  s'y  Iroiive 
une  déformation  des  souvenirs  :  les  synchronismes  men- 
tionnés par  lui  sont  de  ceux  qui  avaient  dû  se  graver  très 
naturellement  dans  sa  mémoire.  La  musique  du  Chant  du 
Départ,  nous  dit-il,  fui  composée  à  un  moment  où  il  voyait 
Mébul  tous  les  jours,  pendant  que  Ton  répétait  Mèlidore  et 
Phrosine;  or,  la  première  représentation  de  cet  opéra  eut 
lieu  le  17  floréal  an  11;  il  en  résulterait  que  Chénicr  aurait 
écrit  les  vers  de  son  «  hymne  de  guerre  »  dans  la  première 
moitié  de  floréal.  Nulle  date  ne  s'accorde  mieux  avec  le 
caractère  du  morceau.  C'était  le  moment  où  la  République 
remettait  en  mouvement  ses  héroïques  armées,  où  la  nation 
entière  s'associait,  par  la  fabrication  des  armes  et  du  sal- 
pêtre, à  l'efl^ort  suprême;  l'enthousiasme  débordait,  la 
résolution  de  vaincre  était  dans  tous  les  cœurs;  les  répu- 
blicains, conscients  de  leur  supériorité,  marchaient  en  chan- 
tant à  un  triomphe  assuré.  Oui,  le  Chant  du  Départ  signale 
bien  Touverture  de  cette  campagne  du  printemps  de 
Tan  II,  qui  allait,  par  une  séiie  de  succès  inouïs,  aboutir 
si  rapidement  à  la  libération  du  territoire  (1). 

Le  3  floréal,  le  Comité  de  salut  public  avait  ordonné  que 
la  compagnie  de  musiciens  créée  par  son  arrêté  du  30  du 
premier  mois,  en  ce  moment  à  l'armée  de  l'Ouest,  se  ren- 
drait sans  délai  à  l'armée  du  Nord;  et  il  avait  en  même 
temps  chargé  Sarretle  de  former  une  nouvelle  compagnie 
lie  musiciens  également  destinée  à  cette  armée.  Sarrette, 

(1,  On  pourrait  objecler  que  la  strophe  des  enfants,  où  U  est  parlé  de 
Viala,  n  .1  pu  rtre  écrite  qu'après  le  rapport  de  llobespierre  du  18  floréaL 
Mais  celte  strophe  ou  bien  aura  été  cooiposée  quelques  jours  après  les 
aiilrcs,  ou  bien  aura  été  modifiée  ultérieurement  par  l'adjonction  du  nom 
de  Viala  à  celui  de  Bara. 
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remis  en  liberté  tout  exprès  (1),  organisa  celte  compagnie  le 
plus  rapidement  qu'il  put;  mais,  une  fois  qu'elle  fut 
formée,  on  la  garda  à  Paris  jusqu'à  la  fêle  du  20  prairial 
(elle  figure  en  effet  au  programme  sous  la  désignation  de 
«  corps  de  musique  destiné  pour  Tarmée  du  Nord  »).  Lors- 
qu'elle partit  ensuite  pour  la  frontière,  elle  emportait  évi- 
demment dans  son  répertoire  le  Chant  du  Départ^  qui 
n'avait  pas  encore  été  exécuté  publiquement  à  Paris,  mais 
que  les  musiciens  de  Tlnstitut  national  avaient  dû  déjà 
répéter  et  apprendre,  et  qui  fut  imprimé  dans  la  quatrième 
livraison  (colle  de  messidor)  de  V Ouvrage  périodique  de 
chansons  et  romances  civiques,  Lè  8  messidor  au  soir,  si, 
pour  célébrer  la  victoire  de  Fleurus,  les  musiciens  nouvel- 
lement arrivés  à  l'armée  reçurent  Tordre  de  donner  un 
concert  sur  le  champ  de  bataille,  ils  durent,  comme  le 
raconte  Arnault^  faire  entendre  l'hymne  de  (îhénier  et 
MéhuI  ;  il  n'y  a  là  rien  que  de  très  vraisemblable. 

Huit  jours  plus  tard,  le  46  messidor,  dans  le  concert 
donné  aux  Tuileries  à  l'occasion  de  la  prise  d'Ostende, 
avait  lieu  la  première  exécution  connue,  à  Paris,  du  Chant 
du  Départ.  L'hymne  était  déjà  gravé,  en  formai  in-S**,  pour 
une  seule  voix  (2),  comme  nous  l'apprend  un  document 
d'archives  que  j'ai  cité.  Or,  il  existe  deux  éditions  diffé- 
rentes, in-8**,  du  Chant  du  Départ,  dans  deux  tirages  suc- 
cessifs destinés  à  la  quatrième  livraison  (messidor)  de  VOu- 
vrage  périodique  de  chansons  et  romances  civiques  :  dans 
l'une  de  ces  éditions,  le  nom  du  poète  est  remplacé  par 
trois  étoiles,  celui  du  musicien  est  seul  indiqué  (3);  l'autre 

(1)  Il  avait  été  arrêté  comme  hébertiste  le  5  germinal. 

(2)  L'édition  in-4o,  donnant  tes  pnrties  vocales  et  les  parties  d'orchestre, 
ne  pamt  qu'eo  fructidor,  dans  la  sixième  livraison  de  la  Musique  à  Vtisage 
des  fêles  nationales. 

(3)  Constant  Pierre,  Mtcaique  exécutée  aux  fêtes  nationales  de  la  Révo^ 
lution  française,  p.  69. 
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édition,  au  contraire,  donne  le  nom  de  M.-J.  Chénier  à 
côté  de  celui  de  Méhul.  Les  cent  exemplaires  gravés  fournis 
pour  le  concert  du  16  messidor  appartenaient  au  premier 
tirage,  c'est-à-dire  à  l'édition  anonyme.  Mais  dix  jours 
après,  au  concert  du  26  messidor  (44  juillet),  le  Chant  du 
Départ  était  exécuté  de  nouveau,  et  cette  fois  Chénier  était 
désigné  comme  Fauteur  des  vers  sur  l'hymne  gravé,  dont 
il  fut  fait  un  nouveau  tirage,  à  8.000  exemplaires  (lettre  de 
Sarrette  à  la  Commission  exécutive  de  Tinstruclion  pu- 
blique, du  25  messidor,  citée  par  M.  Constant  Pierre)  ;  le 
Journal  de  Paris  du  lendemain  contenait  cette  annonce  : 
«  On  trouve  au  Magasin  de  musique...  les  morceaux  sui- 
vants exécutés  au  concert  du  peuple  hier  26  messidor  :  la 
Bataille  de  Fleiirus^  de  Lebrun  et  Catel;  le  Chant  du 
Départ  y  de  Chénier  et  Méhul...  » 

Si  Chénier,  au  moment  où  son  hymne  fut  gravé  pour  la 
première  fois,  avait  tenu  à  garder  l'anonyme,  c'est  bien 
certainement  parce  qu'alors  il  s'était  cru  menacé;  on  sait 
qu'après  le  22  prairial  il  avait  quitté  son  domicile,  et  qu'il 
avait  demandé  l'hospilalilé  à  Sarrette,  à  l'Institut  national 
de  musique,  oii  il  fut  logé  dans  la  chambre  occupée  habi- 
tuellement par  Catel  (1).  Au  concert  du  16  messidor,  on 
exécuta  donc  le  Chant  du  Départ  sans  que  l'auteur  des 
paroles  fût  désigné  ;  mais  Chénier  se  sentit  bien  vite  rassuré 
par  l'accueil  fait  à  l'hymne  nouveau,  tant  à  Paris  qu'à 

(1)  Chénier  a  dit,  dans  l'Epitre  dédicatoire  de  son  Fénelon  (1802),  que, 
«  un  mois  avant  la  chute  du  tyran  populaire,  des  hommes,  qui  vivaient 
encore,  avaient  sollicité  devant  lui,  dans  un  comité  redoutable,  un  décret 
d'accusation  contre  lui  ».  Le  Comité  dont  il  s*agit  ne  peut  être  que  le 
Comité  de  sûreté  générale;  quant  à  ceux  que  Chénier  signale  comme  ses 
persécuteurs,  et  qui  «  vivaient  encore  »>  en  1802,  ce  sont  évidemment  des 
conventionnels  montagnards.  Il  résulterait  de  ce  passage  que  ce  sont  les 
terroristes  du  Comité  de  sûreté  générale  dont  Chénier  crut  avoir  à  re- 
douter les  rigueurs.  Comme  il  place  cet  incident  «  un  mois  avant  la  chute 
du  tyran  »,  c'est-à-dire  daus  les  premiers  jours  de  messidor,  il  ne  peut 
pas  être  question  de  Taffaire  de  Timoléon^  qui  eut  lieu  en  floréal. 
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Tarmée  (car  on  ne  lui  laissa  pas  ignorer,  sans  doute,  que 
ses  vers  avaient  élé  chantés  sur  le  champ  de  bataille  de 
Fleurus);  et  c'est  pourquoi,  quand  on  dut  procéder  à  un 
nouveau  tirage,  le  poète  jugea  qu'il  pouvait  sans  inconvé- 
nient se  faire  connaître.  Lors  donc  qu'il  a  écrit,  en  1802, 
qu'il  «  fut  contraint  de  IsLisser  longtemps  anonyme  le  Chant 
du  Départ  »,  il  a  exagéré  :  l'anonymat  n'a  pas  duré  plus 
d'un  mois. 

J.  Guillaume. 

P.  S,  —  Au  dernier  moment,  une  lettre  de  M.  Constant 
Pierre  m'apprend  que,  depuis  la  publication  de  son  ouvrage 
de  1893,  il  a  modifié  son  opinion  en  ce  qui  concerne  le  crédit 
à  accorder  au  témoignage  d'Arnàult.  Au  sujet  du  récit  qui  fait 
la  composition  de  la  musique  du  Chant  du  Départ  contem- 
poraine des  répétitions  de  Mélidore  et  Phrosine,  il  a  écrit,  dans 
sa  Bibliographie  des  hymnes  de  la  Révolution  (sous  presse)  : 
«  Bien  qu'elle  puisse  sembler  un  peu  prématurée,  cette  date 
n'est  cependant  pas  inadmissible  ».  Et  quant  à  l'exécution  sur  le 
champ  de  bataille  de  Fleurus,  il  ajoute  :  «  Composé  à  Paris 
depuis  la  période  indiquée  (avril-mai),  le  Chant  du  Départ  pou- 
vait être,  en  effet,  exécuté  un  mois  après  à  Tarmée  de  Sambre- 
el-Meuse  ».  Je  suis  enchanté  de  me  voir  d'accord  sur  ces  deux 
points  avec  le  très  méritant  éditeur  du  beau  recueil  Musique 
des  fêtes  et  cérémonies  de  la  Révolution  française. 

J.  G. 


LA  CORRESPONDANCE 

Dr 

CONVENTIONNEL  ARMONVILLE 

AU  MOIS  DE  JANVIER  1793 


N'allez  pas  vous  imaginer,  en  lisant  ce  lilre,  que  je  vais 
vous  annoncer  la  découverle  d*un  nombre  important  de 
lettres  du  député  ouvrier  de  Reims  à  la  Convention  natio- 
nale. Non.  II  ne  s'agit  môme  pas  d'une  letlre^  chose  qui, 
venant  d'Ârmonville^  serait  précieuse  (1),  mais  de  la  façon 
dont  il  s'y  prenait  pour  tenir,  le  plus  rapidement  possible, 
ses  amis  de  Reims  au  courant  des  événements  politiques 
de  la  capitale. 

Dans  un  lot  d'imprimés  de  toute  espèce  sur  la  période 
révolutionnaire,  provenant  de  M.  le  D'  Adolphe  Henrot, 
récemment  décédé,  et  donné  à  la  Bibliothèque  de  la  ville 
de  Reims,  j'ai  trouvé  une  centaine  de  bulletins  de  la  Con- 
vention nationale  de  1793  (format  placard  in-folio).  — 
Certaines  inscriptions  écrites  au  dos  de  ces  documents 
m'ont  appris  qu'ils  provenaient  du  conventionnel  Armon- 

(1^  Les  Archives  de  la  ville  de  Reims  possèdent  cependant  une  dizaine 
de  lettres  d'Arnionville  écrites  en  Tan  11  et  en  l'an  111,  soit  aux  Jacobins, 
soit  à  la  municipalité,  soit  h  quelques-uns  fie  ses  amis.  A  part  quelques 
signatures  apposées  au  bas  de  pièces  collcclives,  je  crois  qu'on  n'a  jamais 
rien  vendu  de  lui  dans  le  commerce  des  autographes. 
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ville,  qui  les  envoyait  régulièrement  chaque  jour,  de  Paris, 
à  son  cousin  germain  de  Reims,  un  ouvrier  tisseur  comme 
lui,  portant  les  mêmes  nom  et  prénoms  que  lui  :  Jenn- 
Baptiste  Armonvi/le,  et  demeurant  alors  rue  du  Barbatre, 
81  (1). 

Cette  bizarre  similitude  dans  Télat  civil  et  la  profession 
des  deux  parents  a  produit,  dans  Tesprit  de  certains 
écriyains  qui  ne  se  sont  occupés  d'Armonville  que  d'une 
fai^on  superficidle,  des  confusions  qu'ils  ont  exploitées 
contre  lui  :  c'est  ainsi  que  l'un  raconte  que  I«  conven- 
tionnel serait  revenu  de  Paris,  le  23  octobre  1793,  pour 
assister  à  la  «  profanation  »  du  tombeau  de  saint  Remy  et 
pour  prononcer  dans  l'église  un  discours  proclamant 
t'athéisme  (2);  qu'un  autre  déclare  que  le  représentant  du 
peuple  Ârmonvillo  était,  en  germinal  an  II,  secrétaire  de 
l'assemblée  de  la  section  des  Droits  de  l'homme  de  Reims 
et  fut  chargé,  en  qualité  de  commissaire,  d'aller  disperser 
une  réunion  de  «  muscadins  »  qui  se  tenait  clandestine- 
ment dans  l'église  Scdnt-Maurice  (3).  Ces  deux  faits  doivent 
être  mis  à  la  charge  du  cousin.  Le  député,  pendant  toute 
la  durée  de  son  mandat  (21  septembre  1792-4  brumaire 
an  IV)  ne  devait  pas  quitter  une  seule  fois  son  poste. 

(1)  Ce  cousin  d'Armonville,  de  neuf  ans  plus  jeune  que  lui,  était  né  à 
Reims,  le  6  novembre  1765.  A  Tinstar  de  son  parent,  il  se  maria  trois  fois. 
Ouvrier  intelligent,  laborieux,  aux  opinions  très  avancées,  il  mourut  à 
rhôpital  le  6  avril  1820.  Son  fils  unique  vécut  aussi  dans  la  misère  et 
mourut  le  29  avril  188:j,  rue  Aubert,  dans  ce  quartier  peuplé  et  pauvre  où 
son  père  et  son  cousin,  l'ancien  représentant,  réunissaient  les  ouvriers  pour 
leur  lire,  soit  des  journaux,  soit  les  œuvres  de  Jean-Jacques  Rousseau,  ou 
pour  développer,  précurseurs  du  socialisme,  leur  r^ve  généreux  sur 
l'avenir  d'un  monde  meilleur,  plus  équitable  et  plus  juste. 

On  sait  que  le  conventionnel  naquit  à  Reims  le  10  novembre  1*56  et 
mourut  le  13  décembre  1808.  Mais  ce  qu'on  ignore  généralement,  c'est  la 
destinée  de  ses  deux  fils  :  tandis  que  Tatné  conquérait  une  situation  des 
plus  aisées,  l'autre,  pauvre  et  délaissé,  devait,  hélas  î  payer  cher  le  nom 
qu'il  portait  et  subir  les  poursuites  et  les  persécutions  des  tribunaux 
réactionnaires.  Mais  réservons  ces  détails  pour  une  autre  étude. 

(2)  Lacatte-Joltrois.  Manuscrit  inédit  (Bibliothèque  delà  ville  de  Reims). 

(3)  Louis  Paris,  Remensiana  (p.  104). 
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Il  faisait  partie  du  Gomilé  des  inspecteurs  de  la  salle  : 
est  du  bureau  de  ce  Comité  qu'il  adressait  presque  tous 
les  matins  à  son  cousin,  le  Bulletin  de  la  Convention  de  la 
veille  ;  il  écrivait  la  suscription  lui-même,  pliait  le  journal, 
n'oubliait  jamais  de  mettre  la  petite  griffe  de  la  Convention 
et  de  cacheter  le  pli  à  la  cire  rouge  avec  le  sceau  du 
Comité. 

Or,  parfois  il  lui  prenait  la  fantaisie  de  résumer  en  deux 
ou  trois  lignes,  même  le  plus  souvent  en  quelques  mots, 
les  événements  qui  se  déroulaient.  C'est  ainsi  qu'au  mois 
de  janvier  1793,  lors  des  appels  nominaux  dans  le  procès 
de  Louis  XVI,  il  annote,  au  dos,  tous  les  journaux  qu'il 
expédie  : 

Sur  le  numéro  du  17  janvier,  par  exemple,  on  lit  (1)  : 

«  Louis  est  jugé  à  mort  sans  appel  au  peuple.  » 

Puis,  le  même  jour,  un  autre  numéro  du  17  part  avec 
cette  mention  : 

u  Louis  meurt  le  21,  qui  est  lundi  prochain.  » 

Le  21  janvier,  jour  de  l'exécution,  deux  numéros  sont 
envoyés  presque  coup  sur  coup,  à  Reims  :  celui  du  19  sur 
lequel  il  écrit  ces  lignes  : 

((  Tout  se  prépare  pour  le  supplice  de  Louis  Capet;  toutes  les 
sections  s'assemblent  cejourd'hui  21  à  7  heures  du  matin;  les 
royalistes  se  cachent  jusque  dedans  leurs  caves,  et  les  patriotes 
courent  aux  armes  pour  faciliter  cette  vénérable  {$ic)  exécution, 
qui  fait  connaître  à  toutes  les  nations  les  droits  qu'elles  ont  sur 
les  rois  qui  les  ont  trahies  par  Tesclavage.  » 

(1)  Je  n'ai  pas  cru  devoir  reproduire  les  fautes  commises  par  Armon- 
viUe  dans  ces  notes.  Du  reste,  à  cette  époque,  on  n'était  pas  très  sévère 
à  ce  sujet;  et  ce  grief  qu'on  a  tant  exploité  à  défaut  d'autres  plus  sérieux 
contre  Armonville,  on  peut  le  relever  contre  un  grand  nombre  de  gentils- 
hommes et  de  dames  les  plus  haut  titrés ,  dont  quelques-uns,  comme  la 
duchesse  de  Mazarin,  pour  ne  citer  que  celle-là,  savaient  à  peine  signer 
leur  nom. 
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Quelques  heures  après,  il  plie  le  Bitlletin  du  20,  non 
sans  ravoir  annoté  : 

«  Louis  est  exécuté  au  Carrousel!  Vive  la  République!  » 

Mais,  le  lendemain  22,  Armonville,  empêché,  charge  son 
collègue  Deville,  député  comme  lui  de  la  région  rémoise,  de 
faire  à  sa  place  Tenvoi  journalier  du  Bulletin  de  la  veille. 
Celui-ci,  de  son  écriture  fine  et  verticale  bien  reconnais- 
sable,  confirme  la  nouvelle  de  la  mort  de  Louis  XVI  par 
ces  mots  : 

«  Le  tyran  a  été  exécuté  hier  à  dix  heures  et  demie  du 
matin.  » 

Puis  Deville,  au  nom  d'Armonville  et  au  sien,  écrit  aux 
Jacobins  de  Reims;  celte  fois  ce  sont  les  procès-verbaux  des 
délibérations  de  la  Société  qui  nous  rapprennent;  il  leur 
raconte  le  meurtre  du  représentant  du  peuple  Le  Peletier 
de  Saint-Fargeau  par  le  garde  du  corps  Pàris,  dans  la 
soirée  du  20  janvier  :  «  Dix  mille  hommes,  dit-il,  postés 
autour  du  Palais-Égalité  par  ordre  du  Comité  de  surveil- 
lance pour  parvenir  à  l'arrestation  de  Passassin  de  la  nation 
en  r honorable  représentant  Le  Peletier^  n'ont  pu  parvenir  à 
trouver  ce  scélérat,  mais  ont  arrêté  plusieurs  agitateurs 
que  Ton  a  reconnus  être  des  émigrés  ».  Il  informe  aussi  la 
Société  que  de  toute  part  la  Convention  recevait  des 
adresses  de  félicitations  pour  la  mort  du  «  dernier  tyran 
des  Français  )>,  et  «  Tinvite  à  en  faire  autant  au  plus  tôt,  si 
elle  ne  veut  pas  être  la  dernière  à  lui  donner  cette  satis- 
faction »  (i). 

La  lettre,  rédigée  aussitôt,  fut  envoyée  à  l'adresse  des 

(1)  Registre  des  délibérations  de  la  Société  populaire  des  Jacobins  de 
Reims  (séance  du  29  janvier  1193, 1"  vol.  Arch.  communales  de  la  ville  de 
Reims). 
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deux  représentants,  qui  la  lurent  à  la  Convention  ;  Tinser- 
tion  en  fut  ordonnée  au  procès-verbal,  et  Deville  avisa 
immédiatement  les  Jacobins  de  Reims  (i). 

Ces  menus  faits  de  Thistoire  locale  n'ont  peut-être  pas 
grand  intérêt  au  point  de  vue  général  ;  mais  les  souvenirs 
personnels  d'une  des  figures  les  plus  originales  d«  l'époqjue 
révolutionnaire  sont  assez  rares  pour  mériter  d'être 
signalés. 

Gustave  Laurent* 

(1)  Ibid,  (séance  du  1  février  1193). 
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PROCÈS-VEfRBAL  DE  CONSTAT  DU  SUICIDE 
D'IGNACE  B.RUNEL, 
DÉPUTÉ  DE  LHÉRAULT  A  LA  CONVENTION 

Les  28,  29,  30  floréal  ei  l**"  prairial  an  Ul  il  y  euA  à 
Toulon  une  insurrection  des  républicains  démocrates  contre 
les  réacteurs  thermidoriens.  Forcé  par  eux  de  signer  la 
mise  en  liberté  des  «  terroristes  »  enfermés  au  fort  La- 
malgue,  le  représentant  en  mission  Brunei  (de  THérairlt), 
un  modéré,  en  fut  si  désespéré  qu'il  se  donna  la  mort. 
M.  Poupé,  professeur  au  collège  de  Draguignan,  veut  bien 
nous  communiquer  le  procès-verbal  de  constat  du  suicide 
de  Brunei.  C'est  le  document  qu'on  va  lire. 

Ce  jourd'hui  trois  prairial  de  Tan  trois  de  la  République  fran- 
çaise une,  indivisible  et  démocratique,  sous  le  courant  de  tridi 
de  la  première  décade  dudit  mois,  après-midi,  par  devant  moi 
Antoine  Roubin,  membre  de  la  commission  municipale  et  offi- 
cier public  de  cette  commune  de  Toulon,  choisi  par  icelle  pour 
recevoir  les  actes  destinés  à  constater  les  naissances,  mariages 
et  décès  des  citoyens,  sont  comparus  le  citoyen  Louis  Ribergue, 
juge  de  paix  de  Tarrondissement  de  Touest  de  la  commune  de 
Toulon,  assisté  des  citoyens  Claude  Charvet,  natif  de  Dommar- 
tin,  département  de  TAin,  âgé  de  viogt  et  un  ans  accomplis,  for- 
geron, et  de  Frani;ois  Laure,  natif  de  cette  commune,  âgé  de 
vingt-huit  ans,  perruquier,  lequel  juge  de  paix  nous  a  requis 
d'enregistrer  le  procès- verbal  qu'il  a  rédigé  le  vingt-neuf  floréal, 
constatant  le  décès  du  citoyen  Ignace  Brunei,  originaire  de  Ma- 
gnières,  département  de  la  Meurthe,  époux  de  la  citoyenne  Lai- 
roche,  n'ayant  connaissance  de  ses  père  et  mère,  député  du 
département  de  THérault  à  la  Convention  nationale,  envoyé  par 
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elle  en  mission  dans  ce  port,  et  à  laquelle  réquisition  nous 
officier  public  adhérant  avons  procédé  à  Tenregistrement  dudit 
procès-verbal  ainsi  qu'il  suit  : 

Extrait  des  registres  du  greffe  de  la  justice  de  paix  de  la  corn-' 
mune  de  Toulon^  district  idem,  département  du  Var. 

Ce  jourd'hui  vingt-neuf  floréal  an  troisième  de  la  République 
française  une  et  indivisible,  je,  juge  de  paix  de  cette  commune 
de  l'arrondissement  de  Touest.  ayant  été  instruit  sur  les  sept 
heures  et  demie  du  soir  par  l'organe  du  citoyen  Leclerc,  officier 
de  santé,  résidant  en  cette  commune,  et  par  un  des  appariteurs 
de  cette  commune  de  la  mort  tragique  du  citoyen  Ignace  Brunei, 
de  l'Hérault,  repr  ésentant  du  peuple  en  mission  près  les  dépar- 
tements des  Bouches-du-Rhône  et  du  Yar,  me  suis  réuni  de  suite 
aux  citoyens  Boucaraude  et  Courtès,  deux  de  nos  assesseur^s,  et 
à  mon  greffier,  pour  me  rendre  à  la  maison  qu'occupent  les 
représentants  du  peuple,  située  rue  des  Chaudronniers,  île 
quatre-vingt-huit,  numéro  un,  où  étant  arrivé  en  compagnie 
desdits  assesseurs  et  greffier  avant  sept  heures  et  trois  quarts, 
avons  été  introduit  dans  ladite  maison,  au  second  étage,  dans 
une  des  chambres  du  midi  où  nous  avons  trouvé  le  citoyen  Niou, 
représentant  du  peuple,  avec  la  citoyenne  Maignier,  parente  du 
défunt  représentant,  en  compagnie  des  citoyens  Jean-Marie 
Crassous,  secrétaire  de  Tétal-major  de  la  place;  Jean-François 
Thourel,  secrétaire  du  défunt  représentant  ;  Jean-Baptiste 
Hège,  officier  de  santé  des  hospices  militaires  n**  un;  Jean- 
François  Viriville,  commissaire  des  guerres;  Ëtienne-Mathurin 
Bézin.  attaché  au  service  du  défunt  représentant  ;  Jean-Baptiste 
Grabeuil,  capitaine  du  vaisseau  de  l'escadre  ;  et  dudit  apparte- 
ment sommes  entré  dans  un  autre  qui  lui  est  contigu,  donnant 
aussi  au  midi,  qu'occupait  le  défunt  représentant  et  dans  lequel 
se  trouve,  dans  la  partie  de  Test,  un  cabinet  prenant  le  jour  du 
midi  dont  la  porte  était  ouverte,  les  panneaux  de  ladite  porte 
brisés  depuis  la  serrure  en  bas  en  difi'érents  morceaux  qui  se 
trouvaient  en  dedans,  et  y  étant  entré  avons  trouvé  un  cadavre 
masculin  que  nous  avons  reconnu  être  celui  du  représentant  du 
peuple  Brunei,  de  l'Hérault,  étendu  à  côté  de  son  bureau,  vêtu 
d'une  lévite  en  drap  bleu,  corset  blanc,  culotte  noire,  bas 
blancs,  en  bottes,  tête  nue,  les  cheveux  en  queue  et  un  pistolet 
sur  la  jambe  gauche,  annonçant  avoir  été  tiré,  couché  sur  la 
partie  gauche,  ayant  la  téte  dans  une  corbeille  pleine  de  mor- 
ceaux de  papier,  paraissant  des  papiers  de  rebut,  et  baignant 
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dans  son  sang,  ayant  une  moelle  du  cerveau  à  six  pouces  de  la 
face,  la  seconde  à  un  pied  de  dislance  de  la  partie  postérieure 
du  crâne  ;  ayant  ensuite  observé  l'état  du  cabinet,  nous  y  avons 
aperçu  de^  éclaboussures  de  sang  sur  le  bureau,  sur  le  tapis, 
sur  les  papiers,  sur  les  livres  de  la  bibliothèque  et  sur  une 
chemise  qui  était  encore  dans  son  pli,  sur  le  bureau;  et  sur  le 
même  bureau  avons  trouvé  une  baguette  de  pistolet,  en  baleine, 
qui  nous  a  paru  être  celle  du  pistolet  que  nous  avons  trouvé  par 
terre,  puisqu'elle  y  manquait;  de  la  poudre  éparpillée  en  petite 
quantité;  et  à  côté  du  bureau  une  petite  boîte  contenant  des 
cartouches  avec  de  petites  balles,  de  plus,  deux  fourreaux  en 
laine  couleur  verte,  dans  un  desquels  il  y  avait  le  pistolet  pareil 
à  celui  qui  était  par  terre;  une  partie  du  crâne,  éloignée  d'en- 
viron deux  pas  de  son  cadavre  ;  ayant  trouvé  dans  une  des 
poches  du  gilet  deux  petites  clefs  ficelées,  un  mouchoir  blanc 
dans  une  des  poches  de  la  lévite. 

Et  au  même  instant  ayant  fait  inviter  le  citoyen  Mège,  officier 
de  santé,  que  nous  avions  déjà  vu  dans  la  première  chambre  où 
nous  avions  été  introduit,  il  s'est  rendu  à  noire  invitation  et 
après  avoir  vu  et  examiné  le  cadavre  a  dit  que  la  cause  de  la 
mort  du  représentant  était  un  coup  de  feu  qui  a  emporté  les  os 
coronal,  pariétaux  et  lobes  du  cerveau  qui  étaient  à  quelque 
distance  du  cadavre,  et  fracturé  l'os  temporal  et  pommette 
droite,  et  considérant  la  situation  du  cadavre,  la  distance  des 
parties  détachées  du  cerveau  et  les  éclaboussures  du  sang  dans 
différentes  parties  du  cabinet,  telles  que  plafond,  fenêtres, 
rideaux  et  autres  parts,  assurant  que  c'est  lui-même  qui  s'est 
donné  la  mort.  Et  plus  n'a  dit  ledit  officier  de  santé  et  a  signé 
avec  nous  et  nos  assesseurs.  Mège,  chirurgien  de  première 
classe  ;  Ribergue,  juge  de  paix  ;  Baucaraude,  assesseur;  Courtès, 
assesseur.  Ainsi  signé  à  la  minute. 

Et  de  suite,  nous  avon^  procédé  à  l'information  des  causes  et 
circonstances  de  la  mort  dudit  représentant,  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  citoyen  Jean-François  Thourel,  secrétaire  dudit  défunt 
représentant,  a  comparu  devant  nous,  et,  après  avoir  prêté,  en 
nos  mains,  le  serment,  a  dit  qu'étant  dans  la  chambre  de  la 
citoyenne  Maignier,  parente  dudit  représentant  Brunei,  et  avec 
le  citoyen  Crassous,  secrétaire  de  l'état-major  de  la  place, 
ledit  représentant  serait  monté  sur  les  sept  heures  et  quart  du 
soir,  et,  de  sang-froid  et  riant,  aurait  dit  à  ladite  citoyenne, 
audit  secrétaire  Crassous  et  à  lui  déposant  :  «  Vous  n'avez 
encore  rien  mangé;  allez  chez  le  citoyen  Pélissier;  vous  man- 
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gérez  quelque  chose,  et  soyez  tranquilles  »;  que  la  citoyenne  lui 
ayant  répondu,  ainsi  que  lui  et  le  citoyen  Crassous,  qu'ils  ne 
voulaient  rien  manger  et  ne  voulaient  pas  le  quitter,  mais  qu'ils 
rengageaient  à  changer  de  chemise,  il  y  aurait  consenti  et 
serait  passé  dans  sa  chambre  pour  cet  objet;  que  presque  au 
même  instant  la  citoyenne  Maignier  aurait  dit  à  lui,  secrétaire 
du  représentant  et  déposant,  de  dire  au  représentant  de  mettre 
un  gilet  de  flanelle;  qu'il  serait  aussitôt  entré  dans  la  chambre 
du  représentant,  lui  aurait  dit  cela,  quoique,  au  lieu  de  le  trou- 
ver dans  sa  chambre,  il  l'eût  trouvé  dans  son  cabinet,  enfermé; 
que  le  représentant  aurait  répondu  qu'il  changeait  de  chemise 
et  allait  les  joindre,  et  presque  au  même  moment  où  lui,  dépo- 
sant, passait  dans  la  chambre  de  la  citoyenne  Maignier  et  lui 
rapportait  cela,  ainsi  qu'au  citoyen  Crassous,  il  aurait  entendu 
un  coup  de  feu;  qu'alors  étant  accouru  avec  la  citoyenne  Mai- 
gnier et  le  citoyen  Crassous,  et  le  représentant  ne  répondant 
pas  à  leurs  cris  qui  l'appelaient,  ils  seraient  descendus  tous  les 
trois  au  premier  étage,  et  en  auraient  averti  le  représentant 
Niou  et  les  personnes  qui  étaient  avec  lui,  le  général  Bizanuet, 
le  capitaine  de  vaisseau  Grabeiiil,  le  citoyen  Fourcroy,  secré- 
taire de  la  Commission,  et  autres;  qu'ils  seraient  montés  pour 
voir  si  on  pourrait  enfoncer  la  porte,  qu'elle  aurait  été  enfoncée, 
et  qu'on  aurait  vu  le  représentant  du  peuple  Brunei  étendu,  et 
sa  cervelle  par  terre;  que  dans  la  douleur  que  leur  aurait  causée 
cet  événement,  lui,  secrétaire  et  déposant,  aurait  envoyé  un 
gendarme  au  juge  de  paix  pour  venir  constater  le  décès  et 
apposer  les  scellés.  Plus  n'a  dit  le  déposant.  Lecture  faite  de  sa 
dépositiou,  il  y  a  persisté  et  enquis  de  signer,  a  signé,  ajoutant 
que  le  représentant  avait  quitté  son  écharpe  avant  d'entrer  dans 
sa  chambre,  lorsqu'il  avait  dit  qu'il  allait  changer  de  chemise. 

TuouREL.  Ainsi  signé  à  la  minute. 

Et  de  suite  ont  comparu  la  citoyenne  Maignier,  parente  du 
défunt  représentant,  et  le  citoyen  Jean-Marie  Crassous,  secré- 
taire de  Tétat-major  de  la  place,  lesquels,  après  avoir  prêté  le 
serment  eu  nos  mains,  ont  dit  que  leurs  dépositions  seraient  les 
mêmes  que  celle  que  venait  de  faire  le  citoyen  Jean-François 
Thourel,  secrétaire  du  défunt  représentant;  et  leur  en  ayant  fait 
lecture,  conformément  à  leur  désir,  ils  ont  déclaré  y  adhérer 
dans  tout  son  entier,  comme  contenant  vérité  et  n'ayant  rien  à 
y  ayouter  ni  à  y  diminuer,  et  requis  de  signer  ont  signé. 

Maignier,  Crassous.  Ainsi  signé  à  la  minute. 
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Et  de  suite  ayant  fait  appeler  le  factionnaire,  qui  se  trouvait 
à  la  porte  du  carré  de  Tescalier  au  moment  de  révénement,  il  a 
aussitôt  comparu  et,  après  avoir  prêté  le  serment  en  nos  mains, 
il  a  dit  s'appeler  Jean-Baptiste-Ëtienne  Laugier,  fusilier  dans 
la  3*"  compagnie  du  premier  bataillon  de  la  quatre-vingt-troi- 
sième demi-brigade,  qu'étant  en  faction  sur  le  carré  de  l'esca- 
lier à  côté  de  la  porte  qui  donne  l'entrée  aux  chambres  du 
second  étage,  sur  les  sept  heures  environ,  il  a  vu  entrer  le  repré- 
sentant, ayant  son  écharpe  à  la  ceinture,  sans  chapeau,  à  qui 
ayant  présenté  les  armes,  il  lui  dit  :  «  Mon  ami,  ne  te  dérange 
pas  ».  Et  un  quart  d'heure  après,  il  a  entendu  un  bruit  sourd  et 
a  vu  sortir  un  instant  après  une  citoyenne  éplorée,  accompa- 
gnée de  deux  citoyens  qui  sont  remontés  un  instant  après  avec 
le  général  Bizannet,  et  qu'il  a  su  ensuite,  quand  le  général  est 
sorti,  que  le  représentant  était  mort.  Et  plus  n'a  dit  le  dépo- 
sant. Lecture  faite  de  sa  déposition,  il  y  a  persisté  et,  requis  de 
signer,  a  signé. 

Jean-Baptiste-Ëtienne  Laugier.  Ainsi  signé  à  la  minute. 

Et  de  suite  a  encore  comparu  le  citoyen  Joseph-Antoine  Viri- 
viile,  commissaire  des  guerres,  de  résidence  à  Hyères,  lequel, 
après  avoir  pr<Mé  le  serment  en  nos  mains,  a  dit  que  sur  les  sept 
heures  du  soir  de  ce  jourd'hui,  étant  assis  dans  la  salle  à  manger 
où  logent  les  représentants  du  peuple  avec  les  citoyens  Tochou, 
adjoint  aux  adjudants  généraux,  et  Dray,  inspecteur  des  sub- 
sistances, il  vit  sortir  le  citoyen  Brunei,  représentant  du  peuple, 
du  bureau  du  secrétariat,  et  qu'il  monta  dans  sa  chambre; 
qu'environ  un  quart  d'heure  après,  il  entendit  un  coup  qui 
parut  lui  être  un  coup  de  fusil,  et  qu'un  moment  après  les 
citoyens  Thourel,  Crassous,  et  une  citoyenne  descendirent  en 
criant,  qu'à  l'instant  tous  ceux  qui  étaient  présents  et  enten- 
dirent les  cris  accoururent  avec  le  représentant  du  peuple  Niou, 
et  montèrent  pour  aller  à  la  chambre  du  représentant  Brunei, 
que  la  porte  du  cabinet  s'étant  trouvée  fermée,  elle  fut  enfoncée 
à  coups  de  pied,  et  qu'alors  on  y  trouva  le  citoyen  Brunei,  mort 
d'un  coup  de  pistolet.  Plus  n'a  dit  le  dép^ant.  Lecture  faite  de 
sa  déposition,  il  y  a  persisté  et  enquis  de  signer,  a  signé. 

YiRimLE.  Ainsi  signé  à  la  minute. 

Et  de  suite  a  comparu  le  citoyen  Laurent  Bizannet,  générai 
divisionnaire,  employé  dans  cette  place,  lequel,  après  avoir 
prêté  le  serment  en  nos  mains,  a  dit  qu'étant  sur  les  sept  heures 


I 


368 


DOCUMENTS  INÉDITS 


du  soir  au  secrétariat  des  représentants  du  peuple  avec  le 
citoyen  Niou,  autre  représentant  du  peuple,  un  de  ses  adjoints 
et  autres  citoyens,  il  a  entendu  un  bruit  qui  lui  a  paru  un  coup 
de  feu,  et  qu'il  crut  être  quelque  coup  de  fusil  échappé,  et  qu'à 
rinstant  il  est  descendu  une  citoyenne  qu'il  a  reconnu  pour  être 
la  nièce  du  défunt  représentant,  qui  engagea  tous  ceux  qui 
étaient  au  secrétariat  à  monter  dans  Tappartement  d'où  le  coup 
de  feu  leur  avait  paru  partir;  qu'aussitôt  étant  monté  avec  tous 
ceux  qui  étaient  audit  bureau  du  secrétariat,  ils  trouvèrent  la 
porte  du  cabinet  de  la  chambre  dudit  défunt  représentant  fer- 
mée à  clef,  et  sur  la  sollicitation  de  la  citoyenne,  qui  présumait 
que  le  coup  n'aurait  pas  été  mortel  et  qu'on  pourrait  donner  du 
secours  au  représentant,  il  a  vu  enfoncer  la  porte  et  aperçu  le 
représentant  étendu  mort  et  le  pistolet  à  ses  pieds;  qu'aussitôt 
il  fit  placer  des  sentinelles  et  envoya  prévenir  le  juge  de  paix  et 
la  municipalité,  et  il  se  retira.  Plus  n'a  dit  le  déposant.  Lecture 
faite  de  sa  déposition,  il  y  a  persisté  et  enquis  de  signer,  a 
signé. 

BiZANNET.  Ainsi  signé  à  la  minute. 

Et  de  suite  a  comparu  le  citoyen  Nicolafe-Léopold-Emmanuel 
Berment,  sous-chef  des  bureaux  civils  de  la  marine,  attaché  au 
bureau  du  secrétariat  des  représentants,  lequel,  après  avoir 
prêté  le  serment  en  nos  mains,  a  dit  qu'étant  sur  les  sept  heures 
et  demie  du  soir  prévenu  qu'on  avait  entendu  un  coup  de  feu 
et  que  l'on  disait  que  le  représentant  du  peuple  Brunei  s'était 
brûlé  la  cervelle,  il  est  monté  de  suite  et  avec  toutes  les  per- 
sonnes qui  étaient  au  secrétariat  à  la  chambre  du  représentant 
Brunei,  dont  la  porte  du  cabinet  était  fermée  en  dedans;  il  vit 
plusieurs  des  personnes  qui  étaient  montées  avec  lui,  donner 
des  coups  de  pied  à  la  porte,  et,  étant  parvenues  à  la  briser,  il  a 
aperçu  à  travers  l'ouverture  qui  fut  faite  de  ladite  porte  ledit 
représentant  couché  par  terre  et  baignant  dans  son  sang,  et  de 
suite  a  été  rendre  compte  du  fait  au  juge  de  paix.  Plus  n'a  dit 
le  déposant.  Lecture  faite  de  sa  déposition,  il  y  a  persisté  et 
enquis  de  signer,  a  signé  :  Berment.  Ainsi  signé  à  la  minute. 

Et  ensuite  a  encore  comparu  le  citoyen  Joseph  Tochou,  adjoint 
aux  adjudants  généraux,  lequel,  après  avoir  prêté  le  serment  en 
nos  mains,  a  dit  qu'après  les  clameurs  de  la  citoyenne  mère  du 
représentant  Brunei  dont  il  ignore  le  nom,  il  s'est  transporté 
avec  tous  les  citoyens  qui  étaient  au  bureau  du  secrétariat  avec 
le  représentant  Niou  et  ladite  citoyenne  dans  le,  second  apparte- 
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ment  du  second  étage,  où  logeait  ledit  représentant  Brunei;  là, 
s'étant  transporté  vers  la  porte  de  la  chambre  où  on  le  disait 
enfermé,  il  a  essayé,  ainsi  que  plusieurs  autres,  d'ouvrir  la 
porte  avec  la  clef  qu'on  avait  déjà  placée  à  la  serrure  afin  d'es- 
sayer d'ouvrir  et  que  ne  pouvant  y  réussir,  après  avoir  appelé 
plusieurs  fois  le  représentant  pour  savoir  s'il  était  mort  ou  non, 
sans  avoir  obtenu  réponse,  il  enfonça  à  coups  de  pied  ladite  porte 
dont  il  brisa  la  moitié  depuis  la  serrure  en  bas,  et,  à  travers 
celte  ouverture,  il  aperçut  le  cadavre  du  représentant  Brunei, 
étendu  par  terre,  la  tête  dans  un  corbillon  plein  de  papiers,  le 
crâne  ouveit  et  la  cervelle  à  côté  et  baignant  dans  son  sang. 
Quelqu'un  tira  alors  la  porte  en  dehors,  l'on  entra  avec  un  offi- 
cier de  santé  et  il  reconnut  qu'il  était  sans  vie  ;  il  se  transporta 
aussitôt  au  corps  de  garde  et  fit  placer  un  factionnaire  à  la 
porte  dudit  cabinet,  afin  que  personne  ne  pût  toucher  à  ses 
papiers,  de  môme  qu'au  bureau  du  secrétariat,  et  on  envoya 
aussitôt  avertir  le  juge  de  paix,  qu'il  vit  arriver  à  sept  heures 
trois  quarts,  un  quart  d'heure  après  l'événement,  et,  les  affaires 
du  service  le  demandant  ailleurs,  il  se  retira  et  alla  remplir  son 
devoir.  Plus  n'a  dit  le  déposant.  Lecture  faite  de  sa  déposition, 
il  y  a  persisté  et  enquis  de  signer,  a  signé  :  Tocuou.  Ainsi  signé 
à  la  minute. 

Et  de  suite  encore  a  comparu  le  citoyen  Étienne-Mathurin 
fiezin,  attaché  à  la  personne  du  représentant  défunt,  lequel, 
après  avoir  prêté  le  serment,  a  dit  qu'ayant  accouru  au  bruit  et 
aux  cris  qu'il  a  entendus  sur  les  sept  heures  et  demie  dans  la 
maison,  il  s'est  t^mpressé  de  savoir  quelle  en  était  la  cause  et 
ayant  vu  passer  plusieurs  personnes  dans  l'appartementdu  repré- 
sentant, il  s'est  rappelé  alors  qu'il  venait  d'entendre  un  coup  de 
feu,  qui  l'avait  elTrayé,  et,  s'empressant  de  savoir  s'il  partait  de  la 
chambre  du  représentant  défunt,  il  a  trouvé  qu'on  enfonçait  la 
porte  du  cabinet  de  sa  chambre  et  a  vu,  comme  tous  les  autres, 
à  travers  l'ouverture  faite  à  la  porte,  le  cadavre  du  citoyen 
représentant  Brunei,  étendu  sur  le  carreau  avec  un  pistolet  à  ses 
pieds  et  baignant  dans  son  sang,  son  crâne  emporté  et  ses  cer- 
velles -éparées. 

Plus  n  a  dit  le  déposant.  Lecture  faite  de  sa  déposition,  il  y  a 
persisté  et  enquis  de  signer,  a  signé  :  Bezin.  Ainsi  signé  à  la 
minute. 

Et  de  suite  a  comparu  le  citoyen  Gharle«»-Marie  Fourcroy, 
sous-chef  des  bureaux  civils  de  la  marine,  secrétaire  en  chef 
prés  le  représentant  du  peuple  Niou,  lequel,  après  avoir  prêté  le 
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serment,  a  dit  que,  se  trouvant  au  secrétariat,  sur  les  sept  heures 
un  quart  environ,  le  représentant  du  peuple  Brunei  s'est  levé  en 
disant  :  «  11  faut  pourtant  que  j'aille  lâcher  Teau  ».  En  consé- 
quence il  sortit  et  à  sept  heures  et  demie  environ  il  entendit  un 
coup  de  feu,  étant  toujours  au  secrétariat,  près  la  fenêtre  la 
plus  voisine  de  la  porte,  et,  sur  Tinquiélude  qu'il  témoignait,  le 
citoyen  Grabeuil,  capitaine  de  vaisseau,  qui  se  trouvait  présent 
lui  répondit  :  «  Eh  î  non  !  c'est  un  coup  de  baguette  donné  sur 
une  caisse  »  ;  et  qu'un  instant  après  le  citoyen  Flaudeley,  capitaine 
de  la  corvette  la  Fauvette,  entra  au  secrétariat  et  dit  qu'il  avait 
entendu  un  coup  de  feu  et  qu'il  craignait  fort  que  le  représentant 
du  peuple  Brunei  ne  se  fût  donné  la  mort;  qu'à  peine  il  avait  dit 
ces  mots  que  la  nièce  dudit  représentant,  accompagnée  des 
citoyens  Thourel  et  Crassous  était  entrée,  éplorée,  audit  secré- 
tariat, en  confirmant  les  doutes  du  citoyen  Flaudeley,  qu'elle 
avait  invité,  ainsi  que  les  citoyens  qui  l'accompagnaient,  les 
personnes  présentes  à  se  transporter  dans  l'appartement  dudit 
représentant  Brunei  ;  qu'étant  montés  tous  ensemble,  lui  dépo- 
sant est  resté  dans  la  chambre  de  la  citoyenne  Maignier,  auprès 
du  représentant  Niou,  et  pendant  ce  temps  on  a  enfoncé  la  porte 
du  cabinet  où  le  représentant  Brunei  s'était  enfermé,  et  qu'on 
avait  de  suite  fait  avertir  un  officier  de  santé,  dont  il  ignore  le 
nom,  et  le  juge  de  paix  pour  procéder  légalement.  Plus  n'a  dit 
le  déposant.  Lecture  faite  de  sa  déposition,  il  y  a  persisté  et 
enquis  de  signer,  a  signé  :  Fourcroy.  Ainsi  signé  à  la  minute. 

Et  de  suite  a  encore  comparu  le  citoyen  Jean-Baptiste  Gra- 
beuil, capitaine  de  vaisseau,  lequel,  après  avoir  prêté  le  ser- 
ment en  nos  mains,  a  dit  qu'étant  descendu  du  bord,  vers  les 
cinq  heures  du  soir,  pour  se  rendre  à  la  maison  des  représen- 
tants du  peuple,  avec  le  représentant  Niou  et  son  secrétaire,  il 
y  avait  trouvé  le  représentant  Brunei,  accompagné  du  comman- 
dant de  la  place  et  autres,  et  la  salle  à  manger  pleine  de 
citoyens  armés,  et  qu'il  suivit  le  représentant  Niou  dans  le  secré- 
tariat, et,  vers  les  sept  heures,  appuyé  près  la  fenêtre  la  plus 
près  de  la  porte  du  secrétariat,  il  entendit  un  bruit  sourd,  qu'il 
crut  être  un  coup  de  baguette,  attendu  qu'il  y  avait  à  la  porte  de 
la  maison  quantité  de  troupe  armée  et  tambours  ;  au  même 
instant,  il  apparut  un  officier  de  marine,  dont  il  ignore  le  nom, 
qui  paraissait  inquiet  sur  le  coup  de  feu  qu'il  venait  d'entendre  ; 
à  peine  venait-il  de  parler  ainsi  qu'il  a  vu  venir  la  nièce  du 
représentant  Brunei,  toute  éplorée,  avec  les  citoyens  Thonrel  et 
Crassous  qui  ont  annoncé  que  le  coup  de  pistolet  qu'on  venait 
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d'entendre  était  parti  du  cabinet  du  représentant  Brunei,  et  ont 
engagé  tous  les  citoyens  présents  au  secrétariat  à  monter  dans 
sa  chambre  pour  s'assurer  des  doutes  que  l'on  avait,  et  qu'y 
étant  monté,  il  a  vu  la  porte  du  cabinet  fermée,  et  sur  les  solli- 
citations de  la  citoyenne  Maignier  et  autres  qui  disaient  d'ouvrir 
la  porte,  parce  qu'on  pouvait  encore  lui  donner  quelques 
secours,  il  vit  alors  le  général  Bizamet  et  autres,  donner  des 
coups  de  pied  dans  le  panneau  du  bas  de  la  porte,  qui  fut 
enfoncée,  et  entendit  tous  ceux  qui  étaient  les  plus  près  de  la 
porte  crier  qu'il  était  mort,  et  le  déposant  repassa  dans  l'appar- 
tementde  la  citoyenne  Maignier  avecle  représentant  Niou.  Plus 
n'a  dit  le  déposant.  Lecture  faite  de  la  déposition,  il  y  a  persisté 
et,  requis  de  signer,  a  signé  :  Jean-Baptiste  Grauei  il.  Ainsi 
signé  à  la  minute. 

Après  quoi,  je  soussigné,  juge  de  paix,  ai  déclaré  que  rien  ne 
s'opposait  à  ce  que  le  cadavre  fût  inhumé,  après  toutefois  que 
l'officier  public  aurait  été  avisé,  ainsi  que  la  loi  le  prescrit,  et 
attendu  que  l'enlèvement  dudit  cadavre  ne  pourrait  avoir  lieu 
que  demain,  vu  l'heure  tarde,  et  que  je  ne  pouvais  me  retirer 
sans  avoir  apposé  mes  scellés  sur  l'appartement  et  sur  le  cabinet 
où  se  trouvait  le  cadavre,  je  l'en  ai  fait  retirer  et  transporter 
dans  un  autre  appartement,  laissé  sous  la  surveillance  du 
citoyen  Bezin,  homme  de  confiance  du  défunt  représentant,  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  inhumé. 

Et  de  tout  ce  que  dessus  j'ai  dressé  le  présent  procès-verbal 
pour  servir  et  valoir,  ce  que  de  raison,  et  que  j'ai  signé  avec  les 
deux  assesseurs  qui  étaient  en  ma  compagnie  et  mon  greffier. 

Fait  à  Toulon  en  la  maison  qu'occupent  les  représentants  du 
peuple,  les  jours,  mois  et  an  que  dessus.  Ribërgub,  juge  de 
paix;  Bougaraude,  assesseur;  Golrtès,  assesseur;  Amic,  secré- 
taire-greffier. Ainsi  signé  à  la  minute. 

Duquel  enregistrement  ledit  citoyen  Ribergue,  juge  de  paix, 
assisté  desdits  citoyens  Charvet  et  Laure  témoins,  nous  a 
requis  acte,  que  nous  lui  avons  concédé,  et  ont  signé  avec  nous 
officier  public.  Fait  en  la  maison  commune  de  Toulon,  les  jours 
et  an  susdits.  Approuvée  la  rature  de  sept  mots  et  demie. 

Laure,  Charvet;  Roubin,  ofi".  p.;  Ribergue,  juge  de  p. 

Toulon.  Arch.  comm.  État  civil.  Reg.  des  décès  (25  ventôse 
an  IIH'^'^  vendémiaire  an  IV). 
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Nous  sommes  bien  en  retard  pour  rendre  compte  du 
tome  IV  du  recueil  de  M.  J.  Guillaume  :  Procès-verbaux  du 
Comité  (Timlrtiction  publique  de  la  Convention  nationale^ 
qui  a  paru  au  mois  de  mars  de  cette  année;  ce  volume 
contient  les  quatre-vingt-et-une  séances  du  1*"'  germinal 
au  il  fructidor  an  II  (21  mars-28  août  1794).  «  Il  s'arrête^ 
dit  l'auteur,  au  moment  où  le  Comité,  réorganisé  par  le 
décret  du  7  fructidor  an  II,  et  investi,  de  même  que  tous 
les  autres  Comités  de  la  Convention  (celui  de  la  marine 
excepté),  du  pouvoir  de  prendre  des  arrêtés  exécutoires,  va 
participer  au  gouvernement  comme  organe  de  surveillance 
et  de  direction  de  Tune  des  commissions  exéculives...  » 
Comme  dans  les  précédents  volumes,  l'intérêt  réside  moins 
dans  les  procès-verbaux  du  Comité,  qui  sont  parfois  insi- 
gnifiants, que  dans  les  pièces  annexes,  rapports,  projets  de 
loi,  pétitions,  documents  de  toute  sorte,  où  se  trouvent,  non 
seulement  toute  Thistoire  de  l'instruction  publique,  mais 
aussi  des  notions,  presque  toutes  neuves  et  importantes, 
sur  le  mouvement  des  idées  en  matière  d'art,  de  religion, 
de  fêtes  nationales,  etc.  C'est  un  tableau  des  progrès  de 
Tesprit  humain  pendant  la  Révolution. 

On  sait  que  chaque  volume  que  publie  M.  J.  Guillaume 
débute  par  une  introduction  où  sont  résumés  et  mis  en 
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lumière  les  principaux  résultats  qui  découlent  des  docu- 
ments publiés  dans  le  volume,  si  bien  que  ce  recueil  est  à 
la  fois  un  livre  et  une  collection  de  textes.  L'introduction 
de  ce  tome  IV  n'est  pas  moins  intéressante  que  les  précé- 
dentes. 

L'auteur  y  expose  la  suite  des  tentatives  faites  pour 
organiser  les  écoles  primaires  sur  les  bases  posées  par  le 
décret  du  29  frimaire  an  II,  qui  proclamait  la  liberté  de 
l'enseignement. 

«  La  première  partie  de  cette  introduction,  dit  M.  J. 
Guillaume,  fait  connaître  le  personnel  du  Comité  d'instruc- 
tion publique  pendant  les  cinq  mois  et  demi  sur  lesquels 
s'étend  le  présent  volume. 

«  La  deuxième  partie  donne  des  indications  sur  la  pre- 
mière Commission  exécutive  de  l'instruction  publique,  et 
sur  la  section  de  l'instruction  publique  établie  au  Comité 
de  salut  public  pour  diriger  et  surveiller  cette  Commission. 

((  La  troisième  partie  est  consacrée  à  l'exposé  des  me- 
sures générales  relatives  à  l'enseignement  public;  prises 
ou  projetées  durant  cette  période.  Le  chapitre  se  termine 
par  des  indications  sur  l'École  de  Mars,  l'École  centrale 
des  travaux  publics,  et  les  Écoles  de  santé. 

«  La  quatrième  partie  résume  ce  que  les  documents  nous 
ont  appris  du  nombre  et  de  la  situation  des  établissements 
d'instruction  publique,  ainsi  que  de  la  situation  du  per- 
sonnel enseignant,  sous  le  régime  du  décret  du  29  frimaire 
an  II. 

«  La  cinquième  partie  traite  des  autres  affaires  qui  ont 
occupé  le  Comité  d'instruction  publique  durant  la  période 
qui  nous  occupe  (Notamment  le  culte  de  la  Raison,  le  culte 
de  rÉlre  suprême,  les  fêtes,  les  arrêtés  du  Comité  de  salut 
public  relatifs  aux  monuments  publics,  aux  arts  et  aux 
lettres). 
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«  Enfin  la  sixième  et  dernière  partie  donne  quelques 
indications  sur  les  documents  d'archives  utilisés  dans  le 
tome  IV.  » 

Comme  exemple  de  la  nouveauté  des  recherches  et  des 
résultats,  je  renverrai  particulièrement  le  lecteur  à  la 
quatrième  partie,  où  se  trouve  réfutée  la  légende  d'après 
laquelle  il  n'y  avait  plus  d'instruction  primaire  en  France 
à  répoque  dont  nous  parlons.  Cette  légende  s'appuie,  en 
les  exagérant,  sur  les  assertions  de  Grégoire,  qui,  dans  un 
rapport  du  14  fructidor  an  II,  assure  que  «  soixante-sept 
districts  seulement  (sur  environ  cinq  cent-cinquante) 
avaient  quelques  écoles  primaires  ».  Or,  à  l'aide  desprocès- 
vorbaux  et  de  la  correspondance  du  Comité  d'instruction 
publique,  c'est-à-dire  à  l'aide  des  documents  mêmes  qu'a 
eus  Grégoire.  M.  Guillaume  arrive  à  ce  résultat  qu'au 
moins  cent  quatre-vingts  districts  possédaient  des  écoles 
primaires. 

Il  n'est  personne  qui,  s'étant  servi  du  recueil  de  M.  Guil- 
laume, n'ait  éprouvé  des  sentiments  de  reconnaissance  et 
d'admiration  pour  l'exactitude,  la  sûreté,  l'étendue,  l'impar- 
tialité de  son  érudition.  J'ai  eu  l'honneur  d'assister,  en  qua- 
lité de  commissaire  responsable,  à  l'élaboration  de  ce 
volume,  et  rien  n'a  été  plus  instructif  pour  moi  que  de  voir 
travailler  cet  excellent  et  héroïque  ouvrier,  dont  une  longue 
maladie  et  de  cruels  deuils  n'ont  pu  altérer  la  sérénité 
intellectuelle. 

Nos  lecteurs  apprendront  avec  peine  que  la  suite  de  ce 
recueil  (période  thermidorienne)  sera  exécutée  d'après  un 
plan  restreint.  Pour  pouvoir,  dit-il,  faire  tenir  en  deux 
volumes  la  période  qui  va  du  H  fructidor  an  II  à  la  fin  de 
la  Convention,  M.  Guillaume  sera  obligé  de  se  «  limiter  à 
l'impression  pure  et  simple  du  texte  des  procès- verbaux  et 
des  arrêtés  exécutoires,  sans  pouvoir  y  ajouter  ni  notes. 
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ni  pièces  annexes  ».  Je  sais  déjà  qu'il  pourra,  quoi  qu*il  en 
ait  dit,  éclairer  ces  textes  par  quelques  notes.  Mais  il  est 
certain  que  le  plan  adopté  jadis,  qui  consistait  à  repro- 
duire in  extenso  tous  les  documents,  même  en  leurs  parties 
insignifiantes,  a  amené  ces  conditions  déplorables,  cet 
écourtement  forcé  de  la  fin  de  Touvrage.  De  ce  plan,  qui  lui 
avait  été  comme  imposé  par  les  scrupules  d'une  Commis- 
sion, M.  J.  Guillaume  a  gémi  autant  que  moi,  et  n'a  obtenu 
d'en  changer  que  bien  tard  et  au  détriment  de  l'ensemble 
de  son  œuvre.  Pour  tout  dire,  il  y  a  eu  une  époque  où  on 
avait  peur,  si  on  ne  donnait  pas  en  entier  un  document  de 
l'époque  révolutionnaire,  d'être  accusé  de  l'avoir  tronqué 
partialement,  parce  qu'en  effet  la  passion  avait  trop  sou- 
vent tronqué  les  textes  de  cette  époque.  Aujourd'hui  on  a 
moins  peur  d'être  accusé  de  partialité,  depuis  que  tant 
d'exemples  d'érudition  objective  ont  été  donnés,  et  l'excel- 
lent usage  s'établit  d'abréger  en  analysant  et  en  mêlant 
aux  analyses  des  citations  textuelles  et  guillemeftées, 
toutes  les  fois  que  la  publication  intégrale  d'un  document 
ne  s'impose  pas  comme  une  nécessité  historique. 

—  MM.  P.  Caron  et  Ph.  Sagnac,  directeurs  de  la  Revue 
d'histoire  moderne  et  contemporaine ^  avaient  préparé  un 
rapport  pour  le  Congrès  international  des  sciences  histo- 
riques qui  devait  se  tenir  à  Rome  au  mois  d'avril  1902. 
Ce  Congrès  n'ayant  pas  eu  lieu,  ils  ont  publié  ce  rapport, 
sous  ce  titre  :  L'État  actuel  des  études  d'histoire  moderne 
en  France  (i).  Il  y  a  trois  parties  :  i°  l'organisation  du  tra- 
vail, comprenant  les  centres  de  production  (Institut,  So- 
ciétés savantes.  Universités),  les  formes  de  production 
(périodiques,  livres),  l'outillage  bibliographique;  2*  l'état 

(1)  Paris,  en  vente  à  la  Revue  d'hitloire  moderne  et  contemporaine,  17, 
rue  Cujas,  1902,  in-8  de  91  pages. 
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des  travaux  dans  les  diverses  spécialités  (histoire  intérieure, 
sociale,  économique,  coloniale,  religieuse,  diplomatique, 
militaire,  étrangère)  ;  3**  le  sens  historique  et  les  procédés 
de  travail  des  historiens  français.  Quand  on  a  lu  ce  très 
clair  et  très  intéressant  exposé,  on  est  vraiment  au  courant 
de  Tétat  des  études  d'histoire  moderne  en  France,  et  on 
est  bien  de  l'avis  des  auteurs,  quand  ils  disent  (p.  7)  :  «  Si, 
dans  chaque  État,  un  groupe  d'historiens  rédigeait  un 
exposé  semblable,  on  aurait,  en  réunissant  tous  ces  tra- 
vaux, le  bilan  général  des  éludes  d'histoire  dans  le  monde, 
et  nous  pourrions  alors  mieux  voir  ce  qui  reste  à  faire,  en 
vue,  non  seulement  d'une  entente  entre  historiens  du 
même  pays,  mais  encore  d'une  entente  entre  historiens  de 
toutes  les  nations,  i:  Quelques  pages  un  peu  superficielles 
(par  exemple,  sur  Tlnstitut),  quelques  petits  lapsus  (1), 
nous  rappellent  que  c'est  là  une  œuvre  de  circonstance, 
et  qu'on  a  dû  faire  un  peu  vite;  mais  l'ensemble  est  com- 
plet, instructif,  utile. 

—  MM.  F.  PasquieretCau-Durban  publient  les  Mémoires 
du  comte  Pierre  Paul  Faydit  de  Terssac,  baron  de  Les- 
cure  (2).  Le  comte  de  Terssac  est  un  de  ces  nombreux  offi- 
ciers de  l'ancien  régime  qui  traversèrent,  avec  des  fortunes 
diverses,  l'époque  révolutionnaire.  Né  en  1736  au  château 
de  Commanies,  dans  la  paroisse  de  Montesquieu-A vantés, 
près  de  Saint-Girons,  alors  diocèse  de  Couserans,  aujour- 

(1)  Par  exemple,  p.  8  et  pass.,  noire  Société  de  Vkistoire  de  la  Révolution 
est  appelée  Société  de  la  Révolution;  p.  41,  les  noms  de  Reubeli  et  de  La 
Revellière-Lépeaux  sont  mal  écrits,  etc. 

(2)  Mémoires  du  comte  Pierre-Paul  Faydit  de  Terssac,  baron  de  Terssac^ 
baron  de  Lescure,  lieutenant-colonel  au  régiment  d Artois,  chevalier  de 
Saint-Louis,  17 36- 1820,  publiés  d'après  le  manuscrit  de  Tauteur,  par 
F.  Pasqiiier,  archiviste  de  1h  Haute-Garonne,  et  Tabbé  D.  Cau-Durban, 
secrétaire  général  de  la  «  Société  des  Études  du  Couserans  ».  —  Extrait  du 
Bulletin  périodique  de  la  société  ariégeoise  des  Sciences,  lettres  et  arts.  — 
Tome  VIII,  1901.  —  Foix,  Gadrat  ainé,  1901,  in-8. 
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d'hui  déparlement  de  TAriège,  il  apparlenail  à  une 
famille  originaire  du  Quercy  et  Iransplantée  dans  le  Cou- 
serans  au  XVI*  siècle.  Il  était  le  frère  de  cet  abbé  de 
Terssac  qui  fut  curé  de  Saint-Sulpice,  à  Paris,  de  1777  à 
1788,  et  fut  appelé  sans  succès  au  chevet  de  Voltaire 
mourant. 

Le  comte  de  Terssac,  élevé  chez  les  Doctrinaires  de 
Saint-Girons,  puis  au  collège  de  TEsquille,  à  Toulouse,  y 
fit  de  médiocres  éludes.  Hanté  par  les  rêves  de  la  vie  mili- 
taire, il  avoue  «  que  la  salle  d'armes  était  l'occupation  à 
laquelle  il  se  livrait  avec  le  plus  de  plaisir  ».  Son  éduca- 
tion littéraire  resta  rudimenlaire  ;  aussi  ne  faut-il  pas  s'at- 
tendre à  ce  que  son  style  offre  quelque  relief.  La  vie  de 
garnison  qui  fut  la  sienne,  pas  plus  que  sa  prédilection  do 
gentilhomme  campagnard  pour  les  exercices  de  corps, 
son  goût  même  pour  les  minuties  de  la  vie  militaire  qu'il 
détaille  complaisammenl,  ne  lui  permirent  pas,  semble-t-il, 
de  s'intéresser,  en  une  mesure  quelconque,  au  mouvement 
intellectuel  de  son  temps.  Il  dit  néanmoins  ce  qu'il  veut 
dire,  et  sa  scrupuleuse  exactitude  ne  laisse  pas  que  de 
rendre  son  récit  atlachant.  Les  éditeurs,  rajeunissant 
sagement  son  texte  à  la  moderne  (i),  en  ont  respecté  la 
précision.  Leurs  annotations  ne  visent  que  l'indispensable; 
tout  complément  apporté  au  récit  de  l'auteur,  particulière- 
ment en  ce  qui  concerne  les  opérations  militaires,  eût  été, 
disent  MM.  Pasquier  et  Cau-Durban,  hors  de  proportion 
avec  l'ouvrage. 

M.  de  Terssac  débuta  dans  la  vie  militaire  à  l'âge  de 
dix-neuf  ans,  en  qualité  de  lieutenant  au  régiment  de  Trai- 

(1)  Leur  travail  s'est  borné,  disent-ils,  à  la  division  des  matières  par 
chapitres  et  à  quelques  retouches  de  phrases  obscures  ou  incorrectes. 
Ajoutons-y  la  transcription  en  orthographe  moderne,  qui  finit,  à  notre 
grande  satisfaction,  par  passer  dans  les  haibitudes  des  énidits. 
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nel.  Il  assista,  en  celte  qualité,  au  début  de  la  guerre  de 
Sept  ans,  au  siège  de  Port-Malion.  Capitaine  en  1757,  il 
prit  part  aux  opérations  de  Tarmée  française  en  Allemagne 
et  devint  ensuite  major  au  régiment  d*Arlois.  Il  fit  partie, 
en  1781,  durant  la  guerre  d'Amérique,  de  rexpédition 
maritime  du  comte  de  Grasse,  et  assista,  Tannée  suivante, 
à  la  bataille  des  Saintes.  Il  était  en  congé  dans  son  pays 
en  1789,  et  il  nous  fait  assister  aux  débuts  de  la  Révolution 
dans  le  Saint-Gironnais.  En  avril  1792,  il  rejoignait  à 
Coblentz  Parmée  des  princes,  figurait  comme  lieutenant 
dans  le  régiment  levé  sous  le  nom  du  maréchal  de  Broglie, 
et  se  retirait  en  Espagne,  auprès  de  sa  famille  émigrée 
comme  lui,  après  le  licenciement  de  l'armée  des  princes. 
Il  rentrait  en  France  en  1802  et  mourait  à  Saint-Lizier 
(Ariège),  à  Tâge  de  quatre-vingt-trois  ans,  le  13  avril  1820. 

La  partie  des  Mémoires  de  Terssac  qui  précède  la  Révo- 
lution n'ajoute  rien  à  ce  que  nous  savons  de  la  vie  mili- 
taire sous  Tancien  régime  :  les  mouvements  de  troupes, 
marches  et  contre-marches,  le  détail  des  levées  et  de 
l'équipement  des  recrues  y  tiennent  une  grande  place. 
Sans  esprit  de  dénigrement,  l'auteur  relève  les  erreurs  de 
ses  .chefs,  leurs  querelles  :  c'est  ainsi  qu'il  signale  les 
fautes  de  tactique  de  Chevert,  qui  entraînèrent,  pendant  la 
guerre  de  Sept  ans,  la  retraite  de  Wesel  ;  il  nous  explique 
aussi  dans  quelles  circonstances  le  comte  de  Saint-Ger- 
main, arrivé  trop  lard  à  la  bataille  de  Corbach,  se  brouilla 
avec  le  maréchal  de  Broglie,  «  abandonna  le  service  assez 
brusquement  et  renvoya  son  cordon  rouge  au  roi  pour 
passer  en  Danemark,  où  il  fut  employé  ».  Il  note  d'un 
trait  de  plume  le  passage  de  cet  officier  général  au  minis- 
tère de  la  guerre  en  1773.  Son  opinion  sur  le  compte  de  ce 
ministre  réformateur  doit  refléter  celle  des  officiers  de  la 
vieille  armée  :  <(  Je  puis  dire  qu'il  ne  fit  rien  de  bon  dans 
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ce  poste,  ou,  s'il  y  en  eut,  il  fut  couvert  par  le  mal.  » 

.Mais  la  partie  la  plus  vivante  de  ces  Mémoires,  celle  qui 
intéressera  particulièrement  les  lecteurs  de  notre  Revue, 
c'est  celle  qui  comprend  la  période  révolutionnaire. 
M.  de  Terssac  a  tous  les  préjugés  d'un  noble  de  vieille 
souche,  et  il  n'est  pas  tendre  pour  ceux  de  sa  caste,  surtout 
les  officiers  —  tel  le  marquis  de  Guerchy  —  qui  pactisent 
avec  Tennemi.  Il  a  sur  les  hommes  et  les  choses  de  la 
Révolution  celte  conception  simpliste  qui  attribue  aux 
desseins  prémédités  d' «  hommes  pervers  »  tous  les  évé- 
nements de  cette  si  complexe  histoire.  Par  une  sorte  de 
contradiction,  il  signale  le  prestige  dont  jouissaient  au 
début  les  nobles  qui,  comme  lui,  avaient  su  conserver 
l'affection  et  la  confi.ance  des  paysans.  Il  y  a  là  quelques 
pages  très  suggestives  sur  les  origines  de  la  Révolution 
dans  le  Midi,  sur  «  Tannée  de  la  peur  »  et  l'armement 
spontané  des  campagnes.  Terssac  ne  conclut  pas,  mais  il 
attribuerait  volontiers  le  mouvement  aux  agents  provoca- 
teurs, à  tel  médecin  «  venu  de  Paris  ». 

Quand  il  se  décida  à  émigrer,  il  venait  d'être  mis  en 
retraite,  avec  le  grade  de  lieutenant-colonel,  par  le  ministre 
Duportal.  On  ne  s'expliquerait  guère  les  motifs  de  sa  déter- 
mination, n'était  l'esprit  d'imitation  et  peut-être  un  peu  le 
dépit  que  la  décision  prise  par  le  ministre  à  son  égard  lui 
avait  fait  éprouver.  Retiré  avec  son  beau-frère,  M.  de  Mail- 
holas,  à  Coblentz,  à  Trêves,  il  cherche  sa  voie,  ou  plutôt 
son  groupement,  et  fait  successivement  partie  de  la  «  coali- 
tion »  de  Guyenne,  puis  de  celle  de  Languedoc.  «  Celte 
compagnie  était  composée  d'individus  de  différentes  pro- 
vinces; il  n'y  avait  pas  un  tiers  de  Languedociens,  dans  le 
nombre  desquels  il  s'en  mêlait  beaucoup  qui  n'étaient  pas 
gentilshommes...  » 

M.  de  Terssac  n'est  pas  Châteaubriand,  et  il  ne  faut  pas 
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chercher  dans  ses  notes  la  peinture  colorée  des  ridicules  et 
des  misères  de  Témigralioa  que  le  vigoureux  et  impi- 
toyable auteur  des  Mémoires  (T outre-tombe  di  mise  sous  nos 
yeux.  Il  y  a  néanmoins  dans  ces  notes  au  jour  le  jour,  rela- 
tant les  intrigues  autour  des  chefs  pour  la  chasse  aux 
grades,  les  querelles  d'une  armée  en  formation  où  per- 
sonne ne  veut  être  simple  soldat,  surtout  celte  préoccupa- 
tion constante  de  la  vie  matérielle  et  ces  nombreux  dépla- 
cements, qui  prennent  quelquefois  le  caractère  d'une 
véritable  fuite  devant  les  armées  françaises  victorieuses,  il 
y  a  dans  ces  détails  pris  sur  le  vif  une  réelle  puissance  d'évo- 
cation; et  le  fait  même  que  l'auteur,  écrivant  comme  il  le 
dit  pour  ses  enfants,  ne  se  pique  pas  d' «  écriture  artiste  », 
nous  inspire  à  la  fois,  toute  appréciation  sur  le  fond  mise 
à  part,  confiance  et  sympathie. 

Il  faut  donc  remercier  les  éditeurs  d'avoir  extrait  ce  docu- 
ment des  archives  de  famille  où  il  était  enfoui  depuis  plus 
d'un  siècle.  J.  Adher. 

—  On  sait  que  la  loi  de  1850  sur  l'enseignement,  dite 
loi  FallouXj  sortit  des  travaux  d'une  Commission  extrapar- 
lementaire nommée  en  i849.  Les  comptes  rendus  des 
débats  de  celle  Commission  furent  rédigés  par  un  des  deux 
secrétaires,  M.  Housset,  et  restèrent,  manuscrits,  enlre  les 
mains  de  Tévêque  Dupanloup.  Celui-ci,  peu  de  temps  avant 
sa  mort,  chargea  M.  H.  de  Lacombe  d'en  publier  des 
extraits,  qui  parurent  (mais  après  la  mort  de  Dupanloup), 
d'abord  dans  le  Correspondant,  puis  en  volume,  en  1879. 
Ces  extraits,  encadrés  dans  un  récit  à  tendances  catho- 
liques, ont  été  souvent  utilisés  et  cités  par  les  historiens 
et  les  polémistes.  On  y  voit  la  politique  des  bourgeois  vol- 
tairiens,  comme  Thiers,  s'alliant  à  l'Église  contre  le  socia- 
lisme. On  y  voit,  en  des  aveux  piquants,  les  éternelles  pré- 
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tentions  de  TEglise  à  gouverner  la  société  civile.  Mais 
depuis  longtemps  ce  volume  était  épuisé.  On  a  eu  Theureuse 
idée  de  le  réimprimer  (1),  et  nous  signalons  cette  réimpres- 
sion à  tous  ceux  qu*intéresse  la  question  de  l'abrogation  de 
la  loi  Falloux. 

Qu'on  nous  permette  un  regret  et  une  question. 

Le  regret,  c'est  qu'on  n'ait  pas  cru  devoir  reproduire  ces 
procès-verbaux  in-extenso. 

La  question  est  celle-ci  :  Qui  détient  actuellement  le 
manuscrit  original?  Permettrait-on  de  le  consulter? 

A.  A. 

—  M.  Aulard  a  publié,  dans  la  Dépêche  de  Toulouse  du 
1"  octobre  1902,  l'article  suivant,  que  nous  croyons  devoir 
reproduire,  parce  qu'il  y  est  beaucoup  question  de  la  Révo- 
lution française  : 

Devant  un  buste  de  Bismarck. 

Il  y  a  quelques  jours,  je  visitais  en  touriste,  et  en  touriste  un 
peu  trop  pressé,  le  grandiose  palais  de  l'Université  de  Stras- 
bourg, et  je  gravissais  les  monumentales  marches  de  marbre 
noir  veiné  de  blanc  qui  mènent  aux  galeries  supérieures,  quand 
je  vis  devant  moi,  au  sommet  de  l'escalier,  en  pleine  lumière  et 
en  plein  honneur,  un  buste  en  bronze,  un  buste  d'homme.  Ce 
génie  d'un  tel  lieu,  ce  génie  d'un  temple  de  la  pensée,  je  me 
demandais,  ne  distinguant  pas  bien  encore  la  figure  et  Tinscrip- 
tion,  si  ce  pouvait  être  autre  chose  que  le  plus  grand  des  pen- 
seurs allemands,  et  l'idée  de  placer  là,  dans  le  centre  même 
d'un  foyer  de  culture  allemande,  la  statue  de  Gœthe,  me  parut 
aussi  naturelle  que  belle.  Mais  je  n  eus  qu'à  faire  deux  pas  en 
avant  pour  que  cette  illusion  se  dissipât  :  ce  n'était  pas  Gœthe, 
c'était  Bismarck! 

Par  terre,  devant  le  buste,  une  couronne  de  fleurs,  à  demi 
fanée,  attestait  un  hommage  récent.  Il  n'y  a  pas  de  doute  :  c'est 

(1)  Liberté  cV enseignement.  Les  débals  de  la  Commission  de  18A9^  discus- 
sion parlementaire  et  loi  de  1850,  par  II.  de  Lacombe.  NouveUe  édition. 
Paris,  librairie  Téqui,  29,  rue  de  Tournon,  1899,  ia-\2  de  XV-344  pages. 
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bien  Bismarck  que  TUniversité  allemande  de  Strasbourg  offre 
aux  Alsaciens  et  au  monde  comme  ia  personnification  de  la 
pensée  allemande. 

Or,  quelle  idée  évoque  la  figure  de  Bismarck,  si  ce  n'est  celle 
de  la  force  matérielle  mise  au  service  des  plus  rétrogrades 
instincts,  celle  du  patriotisme  le  plus  suranné  et  le  plus  tyran- 
nique,  celle  du  mépris  de  la  pensée  et  de  l'homme,  celle  de  la 
haine  et  de  la  guerre  éternelle  entre  nations? 

Singulière  Université,  qui  exalte  au-dessus  de  tous  celui  des 
Allemands  qui,  mettant  son  orgueil  à  être  esclave  du  passé,  fat 
le  plus  cynique  et  le  plus  illustre  contempteur  de  cette  liberté 
d'intelligence  et  de  cet  humanisme  large  sans  lesquels  il  n'y  a 
pas  de  vie  universitaire! 

Le  jour  où  je  me  trouvai  ainsi  devant  ce  buste  de  Bismarck 
(c'était  le  5  septembre),  je  venais  de  lire  et  je  crois  môme  que 
je  tenais  à  la  main  le  numéro  de  la  Petite  République  du  même 
jour  où  M.  Jaurès  revenait,  à  sa  façon  et  avec  ses  idées  d'aujour- 
d'hui, sur  la  question  d'Alsace-Lorraine. 

Et  je  me  rappelais  aussi  (sans  pouvoir  concilier  les  deux 
écrits)  en  quels  termes  vrais  et  éloquents,  dans  une  des  meil- 
leures pages  de  son  Histoire  socialiste,  M.  Jaurès  avait  raconté 
la  formation  révolutionnaire  de  la  nation  française  —  cette  for- 
mation à  laquelle  Bismarck  devait  faire  échec  par  la  force. 

Au  patriotisme  bismarckien  s'opposait,  dans  ces  souvenirs 
d'une  lecture  récente,  le  mouvement  si  spontané,  si  populaire, 
d'où  sortit,  en  1789  et  1790,  notre  nation  s'émancipant,  par 
l'acte  le  plus  libre,  le  plus  fraternel,  le  plus  vraiment  humain 
dont  rhistoire  ait  gardé  le  souvenir.  Et  je  revoyais  aussi  l'atti- 
tude des  Alsaciens  dans  ce  groupement  des  peuples  du  royaume 
de  France  en  un  seul  peuple. 

En  1790,  sans  que  personne  les  y  provoquât,  à  l'époque  de 
cette  belle  et  féconde  anarchie  qui  suivit  la  destruction  de  la 
tyrannie,  les  citoyens  et  citoyennes  d'Alsace  firent  signe  aux 
citoyens  et  citoyennes  de  Lorraine,  de  Franche-Comté,  de  venir 
se  «  confédérer  >  avec  eux.  Et  dans  une  vaste  prairie,  entre 
Strasbourg  et  le  Rhin,  hommes,  femmes  de  tous  états,  de  toute 
condition,  venus  des  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  de 
la  Moselle,  de  la  Meurthe,  du  Doubs,  du  Jura,  se  prirent  par  la 
main  le  13  juin  1790,  se  jurèrent  amitié  et  fraternité,  se  pro- 
mirent de  ne  former  désormais  qu'une  seule  famille,  de  vivre 
ensemble  en  égaux,  dans  la  paix,  la  concorde,  la  solidarité.  De 
cet  acte  solennel  et  joyeux,  ils  dressèrent  un  procès- verbal  qui, 
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imprimé  et  répandu  dans  le  monde  civilisé,  fut  une  des  plus 
caractéristiques  expressions  de  la  Révolution  française. 

D'autres  fédérations  partielles,  en  Bretagne,  sur  les  deux 
rives  du  Rhône,  un  peu  partout,  précédant  ou  suivant  celle 
d'Alsace,  amenèrent  la  grande  confédération  nationale  du 
14  juillet  1790,  où  tous  les  Français,  sortis  d'esclavage  et 
devenus  hommes,  se  jurèrent  de  ne  former  plus  qu'une  seule 
famille,  comme  l'avaient  juré  déjà  les  Alsaciens,  les  Bretons, 
les  Dauphinois,  les  Provençaux. 

Ainsi  fut  formée,  par  un  pacte  librement  juré,  la  nation  fran- 
çaise, qui  se  déclara  une  et  indivisible. 

A  peine  formée,  celte  nation  eut  l'idée  d'une  autre  formation 
plus  vaste  et  qui  embrasserait  peu  à  peu  toute  l'humanité.  De 
même  que  les  peuples  de  France  s'étaient  fédérés  en  un  seul 
peuple,  pourquoi  tous  les  peuples  du  monde  ne  se  fédéreraient- 
ils  pas  entre  eux,  pourquoi  l'humanité  entière  ne  formerait-elle 
pas  une  seule  nation? 

Le  moyen  de  réaliser  cet  idéal  parut  être  de  transformer  les 
royaumes  et  empires  en  nations  émancipées,  de  briser  partout 
les  despolismes  royaux  et  féodaux,  de  faire  en  sorte  que  nulle 
part  un  peuple  ne  fût  contraint  par  force  à  entrer  ou  à  rester 
dans  un  de  ces  groupements  tyranniques  formés  par  la  con- 
quête, la  violence,  la  perfidie. 

Obscurcis,  désavoués,  défigurés  par  les  événements  et  par 
les  hommes,  par  les  guerres  et  par  Napoléon,  ces  principes  et 
celte  méthode  n'en  sont  pas  moins  restés  ceux  de  la  démocratie 
française,  sa  raison  d'être,  son  honneur,  l'espérance  de  l'huma- 
nité. 

C'est  contre  cet  idéal  de  solidarité  humaine  que  travailla 
Bismarck.  De  cette  famille  française  ainsi  révolutionnairement 
formée,  c'est-à-dire  formée  selon  la  raison,  il  détacha  par  la 
force  un  groupe,  et,  en  maintenant  par  la  force  ce  groupe  dans 
l'empire  allemand,  sans  le  consulter  en  aucune  manière,  il 
bafoua  le  rêve  de  fraternité  humaine,  le  rêve  de  l'humanité 
fédérée  en  patries  librement  consenties,  et  ce  fut  là  le  plus 
grave  échec  qu'ait  subi  l'idéal  de  1789  et  de  1792. 

Si  les  Français  considèrent  comme  un  devoir  de  ne  pas  se 
consoler  du  traité  de  Francfort,  ce  n'est  donc  point  par  vaine 
gloriole,  par  blessure  d'amour-propre,  par  colère  contre  ces 
Allemands  qui  nous  ont  repris  par  la  force  ce  que  nos  rois 
avaient  jadis  conquis  par  la  force  —  c'est  parce  que  la  nation 
française  a  été  formée,  seule  entre  les  nations,  par  un  pacte 
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fédératif  volontaire,  spontané,  libre,  parce  que  c'est  malgré  eux 
que  les  Alsaciens- Lorrains  ont  été  détachés  de  ce  pacte.  C'est 
au  nom  même  de  Tidéal  de  solidarité  humaine,  c'est  au  nom 
de  la  doctrine  des  États-Unis  d'Europe,  des  États-Unis  du 
monde,  que,  patriotes  internationalistes,  partisans  du  désarme- 
ment, ennemis  de  la  guerre,  nous  demandons  que  la  politique 
française  s'applique  à  préparer,  sans  guerre,  des  conditions 
européennes  telles  que  les  Français  séparés  de  la  France 
puissent  être  appelés  à  prononcer  librement  sur  leur  sort  et  à 
redevenir  Français,  si  telle  est  leur  volonté. 

Voilà  la  vraie  doctrine  démocratique,  voilà  la  vraie  tradition 
de  la  Révolution  française,  telles  que  les  évoque,  par  un  con- 
traste violent,  la  vue  du  buste  de  Bismarck  dans  l'Université 
strasbourgeoise,  telles  que  les  a  formulées  M.  Jaurès  dans  le 
beau  livre  qu'il  publie.  Comment  les  concilie-t-il  avec  les 
articles  où  il  nous  conseille  de  renoncer  publiquement  à  tous 
les  moyens,  môme  pacifiques,  qui  pourraient  donner  aux  Alsa- 
ciens-Lorrains la  faculté  de  rentrer,  s'ils  le  désirent,  dans  le 
pacte  de  la  nation  française?  A.  Allard. 

—  Nous  sommes  heureux  d'annoncer  à  nos  lecteurs  la 
publication  du  troisième  volume  de  l'excellent  Répertoire 
méthodique  de  l'histoire  moderne  et  conteynporaine  de  la 
France  (1),  par  iMM.  G.  Brièrc  cl  P.  Caron.  Ce  volume  se 
rapporte  à  Tannée  1900.  Comme  les  deux  précédents,  il  est 
indispensable  à  tous  les  historiens  de  la  période  moderne. 

(1)  Librairie  BeUais,  17,  rue  Cujas. 


Le  Gérant  :  Noël  CHARAVAY. 


Paris. —  L.  Mabbthbux,  imprimeur,  1,  rue  Cassette. 


LES  MÉMOIRES 

ET 

LES  PAPIERS  DE  GAMBAGÉRÈS 


C'est  un  lieu  commun  de  regretter  la  copieuse  publica- 
tion de  Mémoires  dont  on  ne  saisit  pas  toujours  Tinlérèt 
historique.  On  n*a  peut-èlre  pas  moins  souvent  à  déplorer 
le  secret  dans  lequel  sont  encore  tenus  des  documents  de 
première  valeur.  Les  Mémoires  et  papiers  de  Cambacérès 
sont  de  celte  dernière  espèce. 

Voici  les  circonstances  qui  en  empêchèrent  tout  d'abord 
la  divulgation  et  quelques  renseignements  sur  ce  qu'ils 
peuvent  contenir. 

A  la  date  du  9  mars  1824,  V Annuaire  historique  de 
Lesur  (I)  annonce  que  Jean  Régis  de  Cambacérès  «  est 
mort  hier,  à  Tàge  de  soixante-neuf  ans,  d'un  aiïaiblisse- 
ment  successif  des  forces  vitales,  après  avoir  reçu  les 
sacrements  (2)  ».  Après  avoir  reproduit  les  principales 
dispositions  de  son  testament  il  ajoute  :  «  M.  le  duc  de 
Cambacérès  avait,  à  ce  qu'on  assure,  commencé,  depuis 
longtemps,  à  écrire  des  Mémoires,  qui  ne  peuvent  être  que 
fort  curieux  et  Irès  importants  pour  l'histoire.  On  estime 

(1)  Cet  ouvrage  se  trouve,  comme  on  sai%  dans  la  saUe  de  travail  de  la 
Bibliothèque  nationale. 

(2)  P.  733. 

T.  XLiii,  1902.  2:i 
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que  ses  manuscrits  pourront  fournir  six  volumes.  Le  juge 
de  paix  de  l'arrondissement  a  mis  les  scellés  sur  tous  les 
papiers.  » 

Le  même  Annuaire^  à  la  date  du  1"  avril  1824,  publie, 
sous  le  titre  de  Papiers  du  dtic  de  Cambacérés^  question  de 
propriété j  un  long  article  (1)  : 

La  levée  des  scellés  et  Finventaire  après  décès  de  M.  le  duc 
Cambacérès  ont  été  interrompus  avant-hier  par  une  difficulté 
d'une  nature  très  grave.  Un  commissaire  du  gouvernement, 
M.  de  Rozières,  maître  des  requêtes,  porteur  d'une  ordonnance 
royale  (du  24  mars);  contresignée  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
s'est  présenté  à  Teffet  de  réclamer  tous  les  papiers  dont 
M.  Cambacérès  aurait  pu  se  trouver  dépositaire,  à  raison  des 
fonctions  publiques  qu'il  a  exercées.  M.  Cambacérès,  neveu  et 
légataire  universel  du  défunt,  a  déclaré  qu'il  consentait  à 
remettre  ceux  des  papiers  qui  seraient  reconnus  être  la  pro- 
priété du  gouvernement,  mais  il  a  refusé  de  livrer  la  corres- 
pondance de  feu  M.  Cambacérès  avec  divers  personnages, 
attendu  que  cette  correspondance  est  la  propriété  particulière 
de  son  oncle,  qui  la  lui  a  léguée,  et  qu'elle  forme,  comme  pièces 
justificatives,  le  complément  essentiel  des  Mémoires  qu'il  se 
propose  de  publier.  En  conséquence,  et  au  terme  des  articles  9il 
et  922  du  Code  de  procédure  civile,  M.  le  juge  de  paix  a  sursis 
aux  opérations  et  ordonné  qu'il  en  serait,  sur-le-champ,  référé 
au  président  du  Tribunal  de  première  instance.  Ce  référé  a  eu 
lieu  aujourd'hui  à  une  heure,  après  l'audience  de  la  Première 
chambre,  dans  le  cabinet  de  M.  Moreau,  président  du  Tribunal. 
M.  le  juge  de  paix  s'y  est  rendu  en  personne,  le  légataire  uni- 
versel était  assisté  de  M"*  Dupin  (2)  et  d'un  avoué.  D'après 
l'usage  établi  pour  ces  sortes  de  référés,  les  plaidoiries  et 
explications  n'ont  point  été  publiques;  mais  on  annonce  comme 
certain  le  résultat  de  cette  discussion.  M.  le  président,  consi- 
dérant que  la  revendication  des  papiers  dont  il  s'agit  constitue 
une  question  de  propriété  sur  laquelle  il  ne  peut  être  statué  en 
référé,  a  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir  au  fond  ainsi  qu'elles 
aviseraient;  mais  provisoirement,  et  sans  préjudicier aux  droits 

(1)  P.  737. 

(2)  Dupin  atné  rapp«%la  sa  participation  à  cette  affaire  dans  s^n  livre 
intitulé  :  Profession  d'avocat.  Paris,  1830  ;  2  vol.  in-S®,  l.  I,  p.  132. 
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des  parties,  le  magistrat  a  ordonné  que  les  papiers  réclamés 
seraient  cotés  et  paraphés,  et  déposés  entre  les  mains  de  M.  le 
garde  des  sceaux  pour  être  en  définitive  remis  à  qui  de  droit. 
De  son  côté,  le  défenseur  de  M.  Cambacérès  a  interjeté  appel 
de  celle  ordonnance  en  courToyale. 

Â  la  date  du  surlendemain,  Y  Annuaire  ajoute  : 

Tout  Paris  était  occupé  de  Tordonnance  en  référé,  rendue 
avant-hier,  et  d'un  précis  publié  par  M*  Dupin  sur  cette  aflaire. 
Il  avait  pour  objet  de  prouver  «  que  l'ordonnance  du  24  mars 

l'ordonnance  de  référé  du  1'"'  avril  étaient  illégales,  attenta- 
toires au  droit  de  propriété,  qu'on  avait  pu  ravir  aux  héritiers 
€ambacérès  des  pièces  faisant  partie  de  sa  correspondance 
privée,  nécessaires  peut-être  à  la  justification  de  sa  conduite; 
il  soutenait  que  tous  les  fonctionnaires  publics  étaient  inté- 
ressés de  cette  cause,  et  qu'autrement  l'on  compromettrait  à  la 
fois  le  droit  commun,  tuteur  immuable  de  la  propriété,  et  le 
sort  même  de  l'histoire  à  venir  ».  Aussi,  on  attendait  avec  le 
plus  vif  intérêt  le  jugement  que  la  Cour  royale  était  appelée  à 
rendre  sur  cette  alTaire.  Depuis  huit  heures  du  matin,  toutes 
les  issues  de  la  Troisième  chambre  étaient  assiégées  par  une 
multitude  de  curieux  dont  l'impatience  a  été  désappointée.  On 
venait  d'appeler  le  référé  de  la  veille,  lorsqu'un  conseiller  audi- 
teur a  signifié  à  la  Cour  un  arrêté  du  Préfet  de  la  Seine,  qui 
revendiquait  cette  instance  comme  étant  une  affaire  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  administrative  avec  toutes  les  pièces 
cotées  et  paraphées  qui  étaient  entre  les  mains  du  duc  Camba- 
«îérès,  à  raison  des  fonctions  publiques  qu'il  avait  exercées;  en 
conséquence  de  quoi,  le  conseiller  auditeur,  parlant  au  nom  du 
procureur  général,  demandait  la  remise  de  la  cause,  jusqu'au 
jugement  de  ce  nouvel  incident.  En  vain  M''  Dupin  demanda- 
t-il  que  la  Cour  passât  outre  à  la  plaidoirie,  prétendant  que  le 
conflit  élevé  n'était  qu'un  interdit  lancé  sur  l'autorité  judiciaire. 
La  Cour,  après  une  délibération  qui  a  duré  plus  d'une  heure,  a 
prononcé  son  arrêt  en  ces  termes  :  «  La  Cour,  attendu  le  conflit 
élevé  par  le  Préfet  de  la  Seine,  surseoit  à  faire  droit  jusqu'au 
jugement  du  conflit,  toutes  les  choses  demeurant  en  état,  et  les 
frais  et  dépens  réservés.  »  Ainsi  a  fini  cette  affaire  d'où  le 
public  a  conclu  qu'il  devait  se  trouver  dans  les  papiers  du  duc 
Cambacérès  des  pièces  qu'il  importait  à  des  personnages  puis- 
sants de  faire  supprimer  ou  de  mettre  in  arcanis  imperii,  perte 
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fâcheuse  pour  l'histoire  d'une  époque  qui  manque  encore  de 
documents. 

El  le  récit  de  l'affaire  se  conclut  par  cette  brève  men- 
tion : 

Le  Conseil  d'État  a  confirmé  la  prétention  élevée  par  M.  le 
Préfet  de  la  Seine,  et  les  Mémoires  annoncés  n'ont  point  paru. 

Telle  fut  cette  affaire,  qui,  oubliée  aujourd'hui,  émut 
alors  si  vivement  l'opinion.  Quant  aux  causes  de  cet 
interdit,  on  les  ignore  toujours.  Gambacérès  avait  été  mèlé 
à  trop  d'événements  pour  que  le  récit  n'en  dût  pas  blesser 
quelques-uns  des  Frôlées  contemporains.  Auquel  d'entre 
eux  fait  allusion  Savary,  quand,  après  avoir  rappelé  les 
insistances  de  Gambacérès  en  faveur  du  duc  d'Enghien,  il 
ajoute  :  «  Je  sais  que  depuis  la  mort  de  M.  le  duc  de  Gam- 
bacérès on  se  donne  beaucoup  de  mouvement  pour  faire 
supprimer  cette  circonstance,  qui  est  rapportée  dans  ses 
Mémoires  manuscrits;  mais  il  n'en  esl  pas  moins  vrai 
qu'elle  y  est  telle  que  je  viens  de  la  citer,  et  assurément, 
s'il  eût  vécu,  il  n'aurait  fait  aucun  sacrifice  à  celui  qui  est 
le  plus  intéressé  à  la  faire  disparaître  (1)  »?  Il  pourrait 
bien  s'agir  ici  de  Talleyrand. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  racontars  et  de  ceux  qui,  plus 
tard,  tentèrent  d'expliquer  la  discrétion  de  la  famille, 
aucun  fragment  de  ces  Mémoires,  à  notre  connaissance,  ne 
fut  publié.  On  disait,  nous  l'avons  vu,  qu'ils  auraient 
rempli  six  volumes.  Le  renseignement  est  confirmé  par 
l'auteur  de  l'article  Gambacérès  de  la  Biographie  Michaud, 
Durozoir,  qui  est  généralement  bien  informé  (2). 

Le  témoignage  de  Rovigo,  précédemment  rapporté, 
prouve  que  Gambacérès,  de  son  vivant,  n'avait  pas  tenu 

(Ij  Duc  de  Rovigo,  Mémoires,  II,  54. 

[2)  L'article  est  au  Supplément,  1836,  t.  LX. 
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ses  Mémoires  absolumenls  secrets.  Les  a-l-on  utilisés 
depuis?  C'est  un  fait  connu  que  Thiers  les  eut  entre  les 
mains.  Cependant,  dans  toute  la  partie  de  son  ouvrage  qui 
concerne  le  Consulat,  on  ne  trouve  qu'une  fois  cette  note  : 
«  Je  ri§pèle  ici  le  témoignage  de  M.  Cambacérës  lui- 
même  (i)  Il  est  vrai  qu'à  l'ordinaire  Thiers  ne  cite  pas 
ses  sources.  Postérieurement,  nous  n'avons  trouvé  ces 
Mémoires  cités  que  dans  une  note  d'un  article  de  M.  Boulay 
de  la  Meurthe  sur  «  La  négociation  du  Concordat  (2)  ».  Ce 
même  auteur  les  a  utilisés  dans  son  ouvrage  sur  «  Les 
dernières  années  du  duc  d'Enghien  ».  (3)  Il  est  difficile 
d'imaginer  le  caractère  de  ces  Mémoires.  On  peut  tout  au 
plus  supposer,  d'après  le  récit  de  Thiers,  que  Cambacérës 
n^y  diminuait  pas  l'importance  de  son  rôle. 

Le  récit  de  Lesur,  et  d'autres  témoignages  que  nous 
relèverons  plus  loin,  montrent  qu'outre  les  Mémoires,  il  a 
existé  des  papiers  de  Cambacérës,  peut-être  encore  plus 
importants.  Que  sont-ils  devenus?  Il  est  infiniment  pro- 
bable que  les  efforts  du  gouvernement  ont  abouti  au 
détournement  et  à  la  destruction  d'un  certain  nombre  de 
pièces.  D'ailleurs,  le  sort  ne  s'était  jamais  montré  très 
clément  pour  les  futurs  historiens  de  l'archichancelier. 
On  lit,  en  effet,  dans  un  carton  des  Archives  nationales  (4), 
renfermant  des  pièces  relatives  au  Sénat  et  des  lettres  de 
Cambacérës  datées  de  1814,  cette  note  de  M.  Bary  :  «  Les 
dossiers  des  grands  dignitaires  et  particulièrement  la  col- 
lection des  lettres  de  l'archichancelier  ont  été  brûlés  à 
l'époque  de  l'invasion  de  Paris.  »  D'autre  part,  une 

(1)  Histoire  du  Consulat  et  de  V Empire,  IV,  558.  U  s'agit  de  l'affaire 
Moreau. 

(2)  Le  Correspondant,  1881,  II,  1026.  Tirage  à  part,  in-S».  Bibl.  nat., 
Ld  1/75. 

(3)  In-12,  Paris,  Hachette,  1886.  Bibl.  nat.,  Lb  43/884.  Cf.,  entre  autres, 
p.  152  et  suiv. 

(4)  AF  IV,  1041. 
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demande  de  recherches  dans  la  série  a  reçu  celle 
réponse  :  a  Dans  les  papiers  de  police  (affaires  politiques) 
existe  la  mention  d'un  dossier  concernant  Cambacérès  :  ce 
dossier  a  dù  être  rendu  aprës  1815,  car  il  fait  défaut.  » 
Comme  on  ne  voit  pas  bien  à  qui  ce  dossier  aurait  pu  être 
rendu  à  celle  dale,  il  est  permis  de  croire  qu'il  a  été 
victime  d'une  de  ces  coupes  que  ces  dossiers  ont  eu  plus 
d'une  fois  à  subir  (1). 

Et  pourtant,  il  reste  encore  un  trésor  entre  les  mains  cic 
la  famille  de  Cambacérès.  Renferme-t-il  les  rapports,  d'une 
valeur  inappréciable,  que  le  second  Consul  adressait  jour- 
nellement à  Bonaparte  absent,  et  dont  on  ne  retrouve  la 
trace  nulle  part?  Ën  tous  cas,  on  y  trouverait  nombre  de 
lettres  de  Napoléon  . 

Tous  ceux  qui  ont  pratiqué  la  Correspondance  de 
l'Empereur  connaissent  celte  mention  :  «  Communiqué 
par  M,  le  duc  de  Cambacérès  ».  Une  particularité  digne  de 
remarque,  c'est  que  le  texte  de  l'édition  et  celui  de  la 
minute  ne  concordent  pas  toujours  parfaitement  (2),  ce 
qui  pourrait  rendre  intéressant  l'examen  attentif  des 
manuscrits  communiqués  par  l'introducteur  des  ambassa- 
deurs de  Napoléon  IIL 

Les  lettres  ont-elles  échappé  seules  à  la  sollicitude 
gouvernementale?  C'est  peu  probable.  Cambacérès  avait 
toutes  sortes  de  papiers.  Dupin  rapporte  (3)  que,  lors  de  la 
levée  du  scellé  administratif,  il  a  vu  un  premier  projet  de 
réglementation  de  l'ordre  des  avocats,  rédigé  par  Camba- 
cérès et  accompagné  d'une  virulente  réponse  de  Bona- 
parte. Pasquier,  racontant,  d'après  Cambacérès  lui-même, 
son  rôle  dans  l'affaire  du  duc  d'Enghien,  rappelle  qu'il 

(1)  Cf..  Madelin,  Fouché,  Introduction. 

(2;  Arch.  nat.,  AF  iv,  864,  et  Correspondance ,  IX,  230, 

(3)  Loc.  cit. 
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nia  toujours  la  fameuse  réplique  :  «  Vous  èles  devenu  bien 
avare  du  sang  des  Bourbons  »,  et  ajoute  :  «  Cependant,  on 
est  très  fondé  à  croire  que  ce  fut  à  cette  occasion  qu'il 
composa  un  Mémoire  explicatif  de  son  vote  dans  le  procès 
du  roi.  Mémoire  qu'il  remit  au  premier  Consul  et  qu'il  a 
souvent  fait  lire  aux  personnes  dont  Testime  lui  était  de 
quelque  prix  (1)  ».  Enfin,  M.  Yandal  a  utilisé,  dans  une 
élude  sur  Brumaire  (2),  un  écrit  qu'il  intitule  «  Éclair^ 
cissemenls  inédits  de  Cambacérès  »,  et  qu'il  estime  pré- 
senter a  un  caractère  remarquable  de  véracité  et  de  modé- 
ration ». 

Ces  brèves  et  incomplètes  indications  suffisent  à  montrer 
combien  de  documents,  rapports  officiels,  lettres,  mémoires, 
souvenirs  pourraient  se  joindre  à  une  édition  des  MénOrOires 
proprement  dits.  Ou  ne  peut  que  souhaiter  que  M.  le  duc 
de  Cambacérès  et  M"**  la  duchesse  d'Âlbuféra,  détenteurs 
actuels  des  papiers,  consentent  un  jour  à  les  publier,  jQlu 
du  moins  à  permettre  aux  historiens  de  les  coBBukler. 

P.  M. 


(1)  Pasquier,  Mémoires^  I,  178. 

(2)  Le  Correspondant  y  trois  numéros  à  partir  de  novembre  1900. 


TROUBLES  EN  BEAUCE 

A  L'OCCASION  DE  LA  CHERTÉ  DU  BLÉ 

NOVEMBRE  ET  DÉCEMBRE  1792 

Les  granils  événements  de  la  Révolution,  les  guerres 
et  les  conquêtes,  les  scènes  violentes  de  la  Convention,  les 
réformes  opérées  dans  toutes  les  branches  de  l'administra- 
tion ont  détourné  l'attention  de  faits  qui  causaient  de  gran- 
des perturbations  dans  les  provinces. 

C'est  ainsi  que,  dans  la  Beauce,  des  troubles  eurent  Heu 
au  mois  de  novembre  1792,  à  l'occasion  de  la  disette  du  blé 
et  de  la  taxe  des  grains  (1). 

Des  bûcherons  étaient  partis  de  la  forèl  de  Vibraye 
(Sarlhe)  et  ils  avaient  forcé  les  ouvriers  de  la  verrerie  de 
Montmirail  à  se  porter  avec  eux  sur  les  villes  voisines  et 
notamment  à  Mondoubicau  où  ils  avaient  taxé  le  blé  el 
contraint  les  habitants  et  les  corps  constitués  à  les  accom- 
pagner à  Saint-Calais  le  22  novembre  1792. 

Le  23  novembre,  ayant  à  leur  tôte  150  hommes  à  cheval, 
ils  se  portèrent  sur  la  ville  de  Vendôme,  au  nombre  de 

(1)  Déjà,  le  29  juillet  1789,  des  émeutiers  avaient  forcé  les  officiers 
municipaux  de  Chartres  à  taxer  à  20  sols  le  pain  de  neuf  livres.  Des 
troubles  sérieux  eurent  lieu  à  cette  occasion.  La  troupe  tira  sur  le  peuple. 
Huit  hommes  furent  tués.  Au  mois  de  mars  1192,  des  mouvements  popu- 
laires avaient  eu  lieu  pour  la  même  cause  aux  marchés  de  Bonneval, 
Cloyes,  Brou.  Le  directoire  du  district  envoya,  le  30  mars  1792,  un  déta- 
chement de  troupes  dans  cette  dernière  ville.  Registre  du  district. 
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3.000,  disent  les  uns,  de  5.000  à  6.000  disent  les  autres  (1). 
Ils  avaient  avec  eux  les  membres  du  directoire  et  du  con« 
seil  général  de  Saint-Galais. 

On  les  logea  chez  les  habitants,  où  ils  ne  demandèrent 
que  le  couvert  et  l'eau  ;  ils  avaient  apporté  du  pain. 

Leur  nombre  s^augmenta  encore  pendant  la  nuit.  Le  len- 
demain 2i  novembre,  jour  du  marché,  les  émeutiers  se 
rendirent  à  la  halle.  «  L'un  d'eux  monta  sur  un  banc  et 
cria  que  le  blé  demeurait  taxé  à  30  sols  (2),  le  beurre  à 
10 sols  et  les  œufs  à  5  sols.  Les  vendeurs  se  soumirent;  il 
n'y  eut  aucune  violence...  » 

L'administration  locale  laissa  faire. 

Les  envahisseurs  se  retirèrent  vers  3  heures  du  soir  en 
disant  que,  «  si  les  Vendômois  ne  se  comporlaient  vis-à-vis 
du  Blaisois  ainsi  qu'eux,  ils  reviendraient  avec  desjforces 
infiniment  plus  considérables  et  qu'  ils  incendieraient  les 
propriétés  (3j.  » 

Sous  les  menaces  et  la  pression  des  étrangers  restés 
en  ville,  le  peuple  de  Vendôme  obligea  le  lendemain, 
25  novembre,  les  officiers  municipaux,  les  membres  de 
l'administration  du  district  et  du  tribunal,  ainsi  que 
tous  les  hommes  valides,  à  se  mettre  en  marche  à  leur 
tour  [i). 

Une  parlie  de  ces  émeutiers,  de  bon  gré  ou  de  force,  se 
rendirent  à  Ilerbault  et,  le  lundi  26  novembre,  jour  du 
marché,  ils  y  taxèrent  les  grains. 

(1)  Réimpression  du  Moniteur  y  t.  XIV,  p.  574.  Vendôme  pendant  la  Révo- 
lution (Lemercier,  éditeur  à  Vendôme),  t.  I,  p.  143. 

(2)  Le  boisseau  pesant  18  livres,  mesure  locale  de  capacité,  contenant 
12  litres  3  décilitres. 

(3^  Vendôme  pendant  la  Révolution,  déjà  cité,  p.  146. 

(4)  A  leur  manière,  les  dames  de  Vendôme  prirent  part  à  ce  mouve- 
ment :  «  Pendant  que  les  habitants  de  la  ville  étaient  à  Herbault  et  à 
Blois,  les  demoiselles  de  Vendôme  montaient  la  garde  avec  des  piques  et 
faisaient  la  police,  u  Journal  d^un  ouvrier  vendômois.  Société  archéolo- 
gique  du  Vendômois,  année  1869,  p.  190. 
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..  Le  surplus  arriva  le  même  jour  à  Blois,  ayanl  à  sa  tèle 
un  sieur  Vélu,  armé  d'un  poignard. 

Un  des  factieux  dit  aux  autorités  de  la  ville  :  <(  Nous  vou- 
lons que,  sur-le-champ,  le  blé  soit  taxé  à  20  sols  le  boisseau 
du  poids  de  12  livres;  le  seigle  à  16  sols;  Torge  à  12  sols, 
le  beurre  à  10  sols  la  livre;  la  douzaine  d'œufs  à  5  sols. 
Nous  vous  sommons  de  vous  transporter  sur-le-champ  au 
marché  pour  promulguer  cette  taxe.  » 

L'administration  dut  céder. 

Cette  taxe  fut  observée  à  Blois,  le  samedi  suivant,  jour  du 
marché;  le  5  décembre,  même  année,  les  commissaires  de 
la  Convention  Couthon  et  Villers  la  déclarèrent  illégale, 
nulle  et  non  avenue  (1). 

Blois  eut  beaucoup  à  souffrir  de  cette  invasion. 

Ces  bandes  ou  plutôt  les  gens  aux  instincts  mauvais,  qui, 
trop  souvent,  se  glissent  dans  les  réunions  populaires  pour 
faire  le  mal  et  se  livrer  à  tous  les  excès,  commirent  d'impor- 
tants dégâts  à  THôtel  de  ville,  et  en  outre  ils  pillèrent  les 
maisons  particulières  et  volèrent  chez  les  habitants  (2). 

En  allant  de  Blois  à  Mer,  ces  émeutiers  causèrent  de 
grands  dommages  au  château  de  Menars  et,  notamment, 
brisèrent  une  slatue  en  marbre  blanc  de  Louis  XY,  œuvre 
de  Pigalle(3). 

Tous  les  hommes  valides  furent  forcés  de  partir;  les 
habitants  des  localités  qu'ils  traversèrent  et  200  bûcherons 
de  la  forêt  de  Marchenoir  se  joignirent  à  eux.  Plus  de 
10.000  hommes  se  trouvèrent  ainsi  réunis  à  Mer,  où,  le 
boir  du  28  novembre,  ils  taxèrent  les  grains  et  les  denrées 

(1)  Recueil  des  actes  di  Comité  de  salut  public^  par  M.  Aulard,  t.  1, 
p.  297. 

(2)  Rapport  du  procureur  général  de  Loir-et-Cher  au  Conseil  général 
du  département.  Histoire  de  Blois,  par  Berge  vin  et  Dupr^,  t.  1,  p.  185. 

Mémoires  de  M.  Dufort,  comte  de  Chevemy,  t.  II,  p.  144.  (Paris, 
1886,  2  vol.  in-8o). 
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aux  prix  indiqués  plus  haut.  Le  29  novembre,  ces  bandes 
se  dirigèrent  sur  Beaugency,  qu'elles  voulaient  envahir  ; 
mais  les  émeutiers  prirent  la  fuite  à  la  vue  des  canons  et 
et  devant  «  un  simulacre  d'attaque  par  les  gardes  nationales 
de  Beaugency,  Mcung  et  Orléans,  sans  une  amorce  brûlée 
et  une  goutte  de  sang  répandue  »  (1). 

Une  autre  bande  d'émeutiers,  partie  de  La  Ferté-Bernard, 
se  dirigea  le  samedi  24  novembre  sur  Chartres  pour  y  établir 
la  taxe  du  blé  et  de  plusieurs  autres  denrées  à  un  prix  bien 
au-dessous  du  cours;  ils  n'entrèrent  pas  en  ville,  sous  la 
promesse  à  eux  faite  par  les  officiers  municipaux  et  les 
administrateurs  du  district  d'envoyer  une  députation  à  la 
Convention.  Déjà  cette  assemblée,  sur  la  nouvelle  de  ces 
troubles  inquiétants  pour  l'approvisionnement  de  Paris, 
avait  chargé  trois  de  ses  membres  Maure,  Birotteau  et 
Lecoinle  Puyraveau,  d'aller  dans  Eure-et-Loir,  «  pour 
y  rétablir  la  libre  circulation  des  grains,  rechercher  les 
motifs  qui  l'ont  arrêtée  et  qui  empêchent  l'exécution  des 
lois  rendues  sur  cet  objet  »,  et  pour  faire  connaître  les 
causes  et  les  auteurs  de  ces  agitations  et  de  ces  troubles  (2). 

Pour  remplir  leur  mission,  les  députés  envoyés  par  la 
Convention  se  rendirent,  le  29  novembre,  à  Courville 
(18  kilomètres  de  Chartres),  oii  se  trouvaient  les  perturba- 
teurs; ils  essayèrent  de  parler  raison  au  peuple  assemblé, 
mais  ils  furent  hués,  entourés,  menacés  de  mort;  devant 
ces  violences,  leur  vie  étant  en  péril,  ils  signèrent  la  taxe 
qu'on  leur  présentait  (3). 

Dans  la  séance  du  30  novembre,  les  commissaires  ren- 

(1)  Dans  la  réimpression  du  Moniteur ^  t.  XI V,  p.  624,  cette  affaire  est 
portée  au  29  novembre  1792.  V Histoire  de  Beaugency,  par  Pellieux,  t.  1, 
p.  236,  porte  la  date  du  30  novembre. 

(2)  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public j  t.  I,  p.  271. 

(3)  Moniteur^  réimpression,  t.  XIV,  p.  618,  619,  et  Bulletin  de  la  Société 
archéologique  d* Eure-et-Loir,  n»  du  7  février  1901. 
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dirent  compte  à  la  Convention  de  leur  retour  précipité  et 
des  violences  exercées  contre  eux. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  qui  fut  le  sujet  d'une  vive  dis- 
cussion (i),  le  Conseil  exécutif  fut  chargé  de  faire  passer, 
sans  aucun  délai,  une  force  suffisante  dans  la  ville  de 
Chartres,  pour  y  rétablir  Tordre. 

«  La  Convention  improuva  la  conduite  des  commissaires 
qui  avaient  eu  la  faiblesse  de  souscrire,  plutôt  que  de 
mourir,  Tacte  qui  leur  a  été  présenté,  portant  taxe  des 
grains,  denrées  et  autres  objets,  déclara  cet  acte  nul  et 
non  avenu;  elle  ordonna  en  outre  l'arrestation  et  la  puni- 
tion des  chefs  de  ces  attroupements  dans  le  département 
d'Eure-et-Loir  (2).  » 

Ce  décret  fut  publié  et  placardé  dans  les  communes  de  la 
République  à  Texceplion  de  celles  d'Eure-et-Loir;  les 
affiches  fussent  brûlées  à  Chartres  par  ordre  du  procureur 
général  syndic  du  département  (3). 

Le  lendemain  du  jour  où  ce  décret  était  rendu,  l**"  dé- 
cembre 1792,  les  factieux  se  rendirent  à  Chartres,  à  7  heures 
du  matin,  pour  publier  la  taxe,  arrêtée  le  jeudi  précédent 
à  Courville,  du  blé  et  autres  denrées;  mais  des  troupes  et 
les  gardes  nationales  de  Chartres  et  de  Dreux  avaient  été 
réunies,  ainsi  qu'un  détachement  de  cavalerie,  quatre 
compagnies  de  canonniers  et  la  gendarmerie. 

Les  émeutiers  furent  cernés  et  désarmés;  on  les  fit  sortir 
par  un  chemin  détourné;  aucun  ne  put  entrer  en  ville; 

(1)  On  leur  présentait  la  hache  et  la  plume,  dit  Manuel  :  ils  devaient 
prendre  la  hache  et  se  couper  la  main.  {Moniteur,  réimpression,  t.  XIV, 
p.  621.) 

(2)  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public,  par  A.  Aulard,  t.  I,p.  273. 
La  municipalité  de  Courville  envoya  à  la  Convention  une  adresse  où  elle 
exprimait  sa  douleur  sur  les  faits  qui  s'étaient  passé»,  Moniteur^  t.  XIV^ 
p.  819. 

(3)  Nous  avpns  trouvé  un  exemplaire  de  cette  affiche  au  greffe  du  tri- 
bunal civil  de  Blois;  il  servait  de  couverture  à  un  vieux  dossier. 
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quelques  mulius  furent  arrêtés.  A  midi  le  rassemblement 
était  dissipé. 

Des  félicilalions  et  une  mention  honorable  furent  votées 
aux  magistrats  de  Chartres  par  la  Convention /dans  la 
séance  du  2  décembre  1792  (1). 

Une  autre  bande  d'émeuliers  se  rendit,  le  27  novembre 
1792,  à  Châleaurenault  (Indre-et-Loire),  oii  elle  taxa  les 
grains;  mais  elle  ne  put  arriver  jusqu'à  Tours,  grâce  aux 
mesures  énergiques  prises  par  le  directoire  du  département 
dlndre-et-Loire  (2). 

Un  autre  attroupement,  parti  également  de  Montmirail, 
s'était  porté  dans  diverses  localités  de  la  Sarlhc;  il  était 
déjà  à  Mamers,  lorsque  les  gardes  nationales  d'Alençon,  de 
Morlagne  et  de  Beléme  se  réunirent  et  marchèrent  avec  un 
canon  sur  les  insurgés,  qui  furent  cernés  dans  la  ville  de 
Mamers;  22  furent  mis  en  état  d'arrestation  (3). 

Les  villes  ci-dessus  indiquées  ne  furent  pas  les  seules 
où  les  insurgents  (comme  on  disait  alors)  établirent,  de 
force  et  à  main  armée,  la  taxe  du  blé,  des  grains  et  autres 
denrées  et  marchandises;  plusieurs  villes  de  Beauce  eurent 
le  même  sort. 

Les  registres  municipaux  de  diverses  localités  impor- 
tantes de  la  région  fournissent  des  renseignements  inté- 
ressants sur  le  modé  d*opérer  et  sur  les  intentions  des 
fauteurs  de  ces  troubles. 

Ainsi,  le  mardi,  20  novembre  1792,  à  9  heures  du  matin, 
le  maire  de  Châteaudun  réunit  d'urgence  le  Conseil  géné- 
ral et  lui  dit  «  qu'on  venait  de  lui  remettre  un  arrêté  pris 
par  le  conseil  général  de  Brou  et  une  délibération  de 
l'administration  du  district;  desquelles  il  résulte  que  la 

(1)  Réimpression  du  Moniteur^  t.  XIV.  p.  629. 

(2)  Ibid.,  p.  622. 

(3)  Ibid.,  p.  622. 
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ville  de  Brou  se  trouve  menacée  d'être  envahie  demain 
par  600  ou  700  particuliers  qui  se  sont  permis  à  la  Bazoch^ 
Gouety  la  Ferté-Bernard,  Aulhon  et  Mondoubleau  de 
taxer  les  grains  et  se  proposent  d*exercerà  Brou  les  mêmes 
scènes  de  violence... 

Le  Conseil  général  de  la  commune,  pénétré  de  la  vérité  des 
principes  de  l'administration  du  district,  que  les  obstacles  à  la 
libre  circulation  des  grains  en  amèneront  la  rareté  et  par  une 
conséquence  le  renchérissement;  que  la  loi  doit  avoir  l'exécu- 
tion la  plus  complète  ; 

Arrête  que  le  commandant  de  la  garde  nationale  sera  requis 
de  donner,  à  Tinslant,  les  ordres  les  plus  précis  pour  que  cent 
gardes  nationaux  de  cette  commune  soient  requis  et  se  tiennent 
prêts  à  se  rendre  à  Brou  et  à  partir  à  une  heure  précise]  que  ces 
cent  gardes  nationaux  soient,  conformément  au  vœu  de  l'admi- 
nistration, accompagnés  des  canonniers  et  de  deux  canons. 

De  son  côté,  le  directoire  du  district,  dans  une  séance 
tenue  le  même  jour,  20  septembre,  à  sept  heures  du  malin, 
avait  arrêté  que  le  commandant  de  la  gendarmerie  se  ren- 
drait à  Brou  avec  le  plus  grand  nombre  d'hommes  de  sa 
troupe  qu'il  pourrait  réunir  et  qu'il  enverrait  des  exprès 
aux  brigades  pouvant  se  rendre  dans  cette  ville. 

Les  gendarmes,  les  gardes  nationaux  et  les  canons 
partirent  pour  Brou  à  Theure  indiquée. 

Le  lendemain  soir,  21  novembre,  à*la  séance  du  Conseil 
général,  se  présentèrent  les  citoyens  Gorteau,  commandant 
en  second,  Laurencin,  capitaine  des  grenadiers  de  la 
garde  nationale,  Jouvancourt,  capitaine  de  la  gendarmerie, 
qui  donnèrent  successivement  le  détail  des  faits  dont  ils 
avaient  été  témoins  au  marché  de  Brou,  où  ils  s'étaient 
rendus  pour  assurer  la  tranquillité  du  marché  et  prévenir 
les  dangers  dont  cette  ville  avait  été  menacée. 

lis  ont  dit  que  ce  jourd'hui,  mercredi,  vers  les  onze  heures  du 
malin,  ils  ont  vu  entrer  dans  Brou  une  quantité  assez  grande 
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d'hommes  armés  de  bâtons,  qui  leur  ont  paru  être  environ 
150;  que  ces  150  hommes  n'étaient  que  l'avant-garde  d'un  plus 
grand  nombre;  qu'ils  étaient  envoyés  pour  sonder  les  intentions 
de  la  municipalité  et  pour  déclarer  aux  citoyens  de  Brou  que 
leur  but,  en  s'y  rendant,  était  de  taxer  le  blé,  les  denrées  et 
autres  comestibles. 

Que  la  municipalité  de  Brou,  ayant  délibéré  sur  la  proposition 
qui  lui  était  faite  par  cette  troupe  armée,  instruite  que  plus  de 
1200  hommes  armés  de  fusils,  bâtons,  haches  et  autres  armes 
entraient  dans  Brou  par  différents  côtés,  et  s'étant  vu  dans  l'im- 
possibilité de  faire  prendre  les  armes  à  la  garde  nationale  de 
Brou  pour  se  joindre  à  celle  de  Chàteaudun,  réunir  leurs  efforts 
et  repousser  les  brigands  qui  venaient  donner  des  lois  à  Brou 
et  violer  celles  que  nous  avons  juré  de  maintenir,  la  municipa- 
lité de  Brou  avait  été  obligée  de  céder  à  la  force  et  de  voir  taxer 
toutes  les  denrées  arbitrairement  par  ces  brigands. 

Ils  ont  ajouté  que,  sans  leur  bonne  contenance  et  sans  les 
mesures  et  précaution  qu'ils  avaient  prises,  leurs  canons  eus- 
sent été  infailliblement  pris  par  ces  gens  malintentionnés;  qu'ils 
avaient  même  vu  le  moment  où  ils  allaient  être  enveloppés  fl). 

La  taxe,  ainsi  imposée  par  les  émcutiers,  fut  portée  sur 
«  le  registre  des  appréciations  (mercuriales)  des  grains 
vendus  chaque  jour  de  marché  de  la  ville  de  Brou,  avec  la 
taxe  du  pain  pesant  neuf  livres,  tenu  par  le  bureau  ». 

Il  est  dit  à  la  date  du  21  novembre  1792  : 

La  taxe  n'a  point  été  faite  par  la  municipalité,  mais  bien  par 
une  masse  considérable  d'individus  attroupés,  qui,  sans  avoir 
égard  aux  lois  et  en  y  contrevenant,  ont,  malgré  les  remon- 
trances des  officiers  municipàux,  taxé  : 

Le  blé  froment,  à   18  livres  le  setier  (2). 

Le  méteil,  à   Vô    —  — 

L'orge,  à   9    —  — 

L'avoine,  à   7    —  — 

Le  pain  blanc,  à   15  sous 

Le  pain  commun,  à   12  — 

Le  mercredi  suivant,  28  novembre  1792,  cette  taxe  fut 
exécutée  volontairement,  dit  le  même  registre,  mais,  plus 

(1)  Registres  municipaux  de  Châleaudun. 

(2)  Le  setier  valait  150  litres. 
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exactement  sous  rimpression  de  la  crainte  des  émeulicrs 


La  difTérencc  entre  la  taxe  imposée  à  Brou  et  la  mercu- 
riale du  marché  précédent  était  importante;  au  marché 
précédent,  14  novembre,  la  municipalité  avait  alors  fixé 
les  prix  : 


Les  officiers  de  la  garde  nationale  terminaient  leur 
rapport  en  disant  «  qu'ils  avaient  cru  devoir  rentrer 
aujourd'hui  même  à  Chàteaudun  pour  défendre  leurs 
foyers,  d'après  les  menaces  faites  par  les  mêmes  gens  de 
se  transporter  demain  à  Chàteaudun  pour  y  exercer  les 
mêmes  délils  ». 

Sur  quoi,  les  citoyens  administrateurs  du  district  et  le  Conseil 
général  de  la  commune,  délibérant,  ont  arrêté  que  les  munici- 
palités de  Cioyes  et  de  Bonneval  seraient  averties  du  danger 
que  courent  leurs  voisins  et  eux-mêmes  par  la  suite,  si  on 
n'oppose  pas  un  obstacle  puissant  au  torrent  qui  se  répand  avec 
rapidité  dans  tous  les  cantons  voisins;  que  ces  municipalités 
seraient  invitées  à  envoyer,  sans  délai,  au  secours  de  Chàteaudun, 
tous  les  citoyens  de  bonne  volonté,  qui,  dans  leur  garde  natio- 
nale, sont  convaincus  que  l'anarchie  est  le  comble  des  maux  et 
le  tombeau  de  la  liberté. 

Cette  délibération  et  un  arrêté  du  district  furent  envoyés, 
.  par  exprès,  à  Cloyes  et  à  Bonneval. 

Le  Conseil  général  de  cette  dernière  ville,  réuni  lo 

(1)  Pendant  quelques  semaines,  pour  assurer  la  tranquillité  du  marché, 
le  directoire  du  département  envoya  à  Brou  de  la  gendarmerie,  un  déta- 
chement de  troupes  à  cheval  et  de  la  légion  germanique  stationnées  à 
Chartres.  {Registres  du  district  de  Chàteaudun,  n«  274,  3  janvier  1793.) 


qui  parcouraient  le  pays. 


Le  blé,  à 
Le  méteii 
L'orge  .  , 


29  1.  10  s.  le  setier. 


27  livres. 
17  1.  10  s. 
10  L  10  s. 


L'avoine  .  .  .  . 
Le  pain  blanc.  . 
Le  pain  commun 


11.  3  s.  6  d. 
1  livre    6  d.  (1). 
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22  novembre  1792,  à  deux  heures  du  matin,  prit  connais- 
sance du  réquisitoire  adressé  à  la  municipalité  «  d'envoyer 
au  secours  de  Ch&leaudun  des  citoyens  de  bonne  volonté 
pour  maintenir  Texécution  des  lois,  et  arrêta  que  le  com- 
mandant général  de  la  garde  nationale  serait  requis  de 
donner  des  ordres  à  ceux  qui  témoigneraient  le  désir  de 
se  porter  au  secours  des  citoyens  de  Ghâteaudun  et  aux- 
quels seraient  fournies  les  armes  du  corps  de  garde;  sauf 
à  eux  à  se  faire  remettre  la  poudre  et  autres  fournitures 
par  la  municipalité  de  Chàteaudun  pour  les  mettre  en  état 
de  faire  exécuter  les  lois  et  de  procurer  la  dispersion  des 
insurgés (1)  ». 

Le  jeudi  22  novembre  1792,  jour  du  marché,  une  bande 
nombreuse  d'émeutiers  vint,  comme  il  était  annoncé,  pour 
occuper  la  ville  et  taxer  le  blé.  La  municipalité  de  Chà- 
teaudun avait  réuni,  pour  leur  résister,  un  détachement 
composé  de  gardes  nationaux  de  Bonneval,  Cloycs  et 
Chàteaudun  et  de  gendarmes  de  diverses  localités.  Deux 
officiers  municipaux,  qui  les  accompagnaient,  s*étaient 
portés  en  avant,  sur  la  grande  route  de  Gourtalain. 

La  relation  des  différents  incidents  de  cette  journée  se 
trouve  dans  un  rapport  fait  le  soir  même  au  Conseil  géné- 
ral et  dans  lequel  on  lit  : 

Sur  les  onze  heures  du  matin,  il  s'est  présenté  sur  le  patis 
des  ci-devant  Récollets,  à  un  demi-quart  de  lieue  delà  ville,  une 
troupe  d'hommes  armés  de  fusils,  pistolets,  faux,  brocs  et  autres 
instruments  tranchants.  Cette  troupe,  qui  a  paru  composée  d'en- 
viron 150  hommes  du  hameau  de  Yarenne,  paroisse  de  Saint- 
Denis,  s'est  rangée  en  bataille  et  a  fait  mine  de  vouloir  entrer 
en  ville;  ils  annonçaient  hautement  que  leur  intention,  en  s'y 
rendant,  était  de  taxer  les  denrées  et  de  suivre  le  plan  de  ceux 
qui  avaient  taxé  hier  les  grains  et  autres  marchandises  en  la 
ville  de  Brou. 


(1)  Registres  municipaux  de  Bonneval. 

T.  XLllI,  1902. 
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Le  détachement  des  gardes  nationaux  gendarmes,  accompa- 
gnés des  canonniers  de  cette  ville,  ayant  avec  eux  une  pièce  de 
canon,  leur  avait  coupé  le  passage.  Le  danger  ayant  augmenté 
et  plusieurs  de  ces  particuliers  ayant  tenté  de  forcer  le  détache- 
ment, pour  éviter  Teffusiondu  sang,  les  commissaires,  nommés 
à  ce  sujet  par  la  municipalité,  avaient  employé  les  voies  de  la 
douceur  et  de  la  persuasion  pour  les  ramener  à  la  raison  ;  ils  ont 
réussi  à  les  calmer  pour  un  instant,  en  acceptant  la  proposition 
qu'ils  ont  faite  de  recevoir  la  députation  qu'ils  ont  offert  d*en- 
voyer  à  la  maison  commune  pour  obtenir  des  ofûciers  munici- 
paux que  le  blé  serait  taxé  au  marché. 

Les  députés  (des  émeutiers),  de  retour  de  la  maison  commune, 
leur  ont  fait  part  de  la  bonne  réception  qu'ils  avaient  eue,  de  la 
déclaration  que  leur  avaient  faite  les  officiers  municipaux  qu'il 
ne  leur  appartenait  pas  de  taxer  les  grains,  qu'ils  ne  le  feraient 
ni  le  voulaient,  et  rendu  compte  de  Tintention  où  les  officiers 
municipaux  leur  ont  dit  qu'étaient  les  propriétaires  qui  avaient 
des  grains  sur  le  marché  de  ne  le  diminuer  de  manière  à  les 
satisfaire;  ils  n'en  avaient  pas  paru  plus  modérés;  ils  s'étaient 
livrés  à  des  menaces  et  à  des  fureurs  qui  avaient  augmenté  le 
danger. 

Un  d'eux  avait  même  mis  en  joue  un  garde  national,  mais 
le  commandant  de  la  garde  nationale  était  accouru  au  bruit  du 
danger  et  avait  ordonné  sur-le-champ  au  détachement  d'ap- 
prêter ses  armes  et  de  se  mettre  en  défense. 

Cette  troupe  de  gens  malintentionnés  avait  été  forcée  de  se 
retirer;  mais  elle  ne  Tavait  fait  qu'après  avoir  tenu  les  propos 
les  plus  séditieux  et  s'être  livrée  aux  menaces  les  plus  effrayantes. 

Cette  troupe  de  gens  mal  intentionnés  avait  dit  qu'elle  regret- 
tait que  ceux  qui  avaient  taxé  les  comestibles  hier  à  Brou 
n'étaient  pas  venus  aujourd'hui  en  cette  ville,  comme  ils 
l'avaient  promis,  car  ils  se  seraient  joints  à  eux. 

Lesdits  commissaires  ajoutaient  que  plusieurs  leur  avaient 
parlé  d'assignats  et  avaient  dit  qu'ils  attendaient  aujourd'hui 
ceux  qui  étaient  hier  à  Brou  pour  les  partager  avec  eux  et  que, 
jeudi  prochain,  ils  seraient  en  force  et  feraient  bien  certaine- 
ment ce  qu'ils  n'avaient  pu  faire  aujourd'hui. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  le  Conseil  général,  considérant 
qu*il  était  à  craindre  que  «  les  douze  cents  hommes  qui 
avaient  menacé  hier  (mercredi)  de  venir  aujourd'hui 
(jeudi)  pour  taxer  les  grains  et  denrées,  apprenant  qu'ils 
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étaient  allendus  par  plusieurs  gens  malintentionnés,  ne 
soient  tentés  de  venir  jeudi  prochain  pour  troubler  Tordre 
du  marché,  arrête  que  l'administration  du  département 
sera  instruite  des  événements  qui  ont  eu  lieu  à  Brou  et 
à  Châteaudun,  et  qu'on  lui  exposera  le  danger  où  se 
trouve  la  ville,  si  les  gens  malintentionnés  continuent 
de  parcourir  les  marchés  et  de  taxer  les  denrées  et 
autres  marchandises  (\)  ». 

Le  danger  signalé  plus  haut  était  en  effet  sérieux.  Deux 
jours  plus  tard,  le  samedi  24  novembre  1792,  jour  du 
marché,  Gloyes  fut  envahi  par  une  bande  nombreuse 
d'habitants  du  Perche  venus  pour  taxer  les  grains  et  les 
denrées. 

La  délibération  du  Conseil  général  de  cette  ville,  prise 
le  soir  même,  contient  des  renseignements  intéressants  et 
curieux  sur  le  recrutement,  les  intentions  et  le  mode 
d'opérer  de  ces  émeuliers;  aussi  avons-nous  trouvé  utile 
de  la  reproduire  en  entier. 

«  Le  maire  exposa  aux  membres  du  Conseil  qu'à  dix  heures 
et  demie  du  matin,  un  habitant  de  Fontaine-Raoul  et  un  autre 
de  Boursay  étaient  venus  chez  lui,  lui  annoncer  que  nombre 
de  particuliers  du  canton  de  Droué  s'étaient  présentés  chez  eux 
au  matin  et  avaient  exigé  qu'ils  vinssent  avec  eux  à  Cloyes, 
pour  faire  diminuer  le  blé  et  les  autres  denrées  qui  se  vendent 
au  marché,  en  les  menaçant  de  piller  leurs  maisonSy  s'ils  n'obéis- 
saient pas,  et  qu'ils  étaient  un  grand  nombre  qui  devaient  se 
trouver  au  marché  de  Cloyes;  que,  cédant  à  la  florce,  ils  se 
sont  réunis  aux  autres  particuliers,  et  qu'ils  se  présentaient,  par 
forme  dedéputation,  à  Tavance,  pour  prévenir  le  citoyen  maire, 
auquel  ils  ont  dit  qu  il  n'y  avait  pas  de  crainte  à  avoir,  parce 
que  lesdits  citoyens  attroupés  étaient  sans  armes  et  ne  vou* 
laient  d'ailleurs  faire  de  mal  à  personne. 

Ce  rapport  fait  par  le  citoyen  maire,  sont  entrés  en  la  maison 
commune  40  ou  50  particuliers,  tous  armés  de  fusils,  sabres, 


(1)  Registres  municipaux  de  Cftdteaudun, 
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bâtons,  triques,  au  nombre  desquels  ont  été  reconnus  :  les  ci- 
.  toyens  Hubert,  notaire  à  U  Chapelle-Yiconitesse,  Dumans,  de 
Droué,  au  nez  d'argent,  Brunet,  de  la  Ville-aux-Clercs,  etc. 

Ces  particuliers  ont  annoncé,  par  Torgane  des  citoyens 
Hubert  et  Dumans,  qu'ils  venaient,  par  force  et  contrainte,  à 
TefTet  de  faire  diminuer  le  blé,  le  pain,  Tavoine,  les  œufs,  le 
beurre,  la  chandelle  et  autres  denrées,  comme  on  avait  déjà  fait 
dans  les  marchés  de  la  Bazoche,  de  Brou,  de  Droué  et  de  Mon- 
doubleau. 

Le  citoyen  maire  a  répondu  à  ces  particuliers  qu'il  était  bien 
étonnant  qu'après  s'être  fait  annoncer  comme  venant  sans 
armes  et  sans  dessein  de  faire  mal  à  personne,  ils  étaient  entrés 
presque  tous  armés  dans  la  chambre  commune  et  manquaient 
ainsi  de  respect  à  la  loi  et  aux  ofAciers  nommés  par  la  loi  pour 
la  faire  éxécuter  (1). 

Ils  ont  répliqué,  par  l'organe  du  citoyen  Hubert,  à  peu  près 
en  ces  termes  : 

«  Citoyen  maire,  vous  n'avez  rien  à  craindre,  quoique  la  plu- 
part de  nos  compagnons  soient  en  armes;  aucun  d'eux  n'a  des- 
sein de  faire  du  mal  à  personne  ;  vous  êtes  bien  ici  dans  le  lieu 
où  Ion  doit  parler  de  la  loi,  et  cela  est  juste,  mais  que,  dehors 
de  ce  lieu,  il  n'en  fallait  pas  parler,  parce  que  le  procureur  de  la 
commune  de  Mondoubleau,  qui  ayait  voulu  rappeler  au  respect 
dû  à  la  loi  avait  manqué  de  périr,  qu'ils  savaient  tous  que  ce 
qu'ils  faisaient  était  contraire  à  la  loi,  mais  que  la  faim  faisait 
sortir  le  loup  du  bois.  >> 

Il  a  paru,  par  le  ton  du  citoyen  Hubert,  que,  d'une  part  il  ne 
voulait  pas  se  compromettre  vis-à-vis  des  attroupés  présents,  et 
que,  de  l'autre,  il  voulait  faire  entendre  au  corps  municipal  de 
Cloyes  qu'il  n'agissait  et  ne  parlait  que  par  contrainte;  ce  qu'il 
a  manifesté  en  disant  au  secrétaire  et  au  citoyen  maire,  bas  à 
l'oreille,  qu'il  ne  faisait  tout  cela  que  par  force. 

Le  citoyen  maire  lui  ayant  observé  qu'il  y  avait  de  la  troupe 
logée  à  Cloyes,  et  qu'une  bonne  partie  de  la  subsistance  du  jour 
avait  été  distribuée  aux  soldats;  qu'ainsi  il  était  impossible 
qu'on  pût  faire  subsister  600  hommes  qu'ils  étaient,  et  les  ayant 
engagés  à  ne  point  exiger  dans  les  auberges  et  cabarets  dessub> 
sistances  qu'on  ne  pourrait  leur  donner,  ils  ont  répliqué  qu'ils 
avaient  tous  du  pain  dans  leur  poche  et  qu'ils  étaient  plus 
de  600. 

(1)  Un  décret  du  20  juin  1792  défendait  aux  rasaremblemenls  armés  de 
se  présenter  devunt  les  autorités  constituées. 
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Le  citoyen  maire  leur  a  demandé  s'il  y  en  avait  beaucoup 
parmi  eux  qui  prétendaient  acheter  du  blé  au  marché;  ils  ont 
répondu  qu*aucun  d'eux  n'en  veut  acheter  et  qu'ils  n'avaient  pas 
d'autre  intention  que  de  le  faire  diminuer  ;  et  ensuite  lesdits 
particuliers  sont  allés  rejoindre  leurs  compagnons  qui  les  atten- 
daient à  l'entrée  de  la  ville,  au  bout  de  la  rue  Mongreiïier. 

Un  instant  après,  les  attroupés  sont  effectivement  entrés  dans 
Cloyes  au  nombre  d'environ  600/  dont  un  tiers  à  peu  près  était 
armé  de  fusils  et  autres  armes;  ils  se  sont  mis  à  l'entour  de 
Tarbre  de  liberté  sur  le  marché,  ayant  tous  un  feuillage  de 
chêne  à  leurs  chapeaux;  ils  se  sont  mis  à  sauter,  en  disant  : 
«  Vive  la  nat  ion  !  le  blé  va  diminuer  !  » 

Une  seconde  députation,  encore  plus  nombreuse  que  la  pre- 
mière, également  armée,  est  montée  à  la  chambre  commune  ; 
deux  d'entre  eux  ont  demandé  que  le  corps  municipal  eût  à 
taxer  les  grains,  le  beurre  et  les  œufs. 

Le  corps  municipal  a  déclaré,  par  Torgane  du  citoyen  maire, 
qu'il  ne  ferait  point  de  taxe,  parce  que  cela  était  contraire  à  la 
loi,  et  leur  a  ajouté  qu'à  l'heure  présente,  qui  est  celle  de  midi, 
la  commune  (1)  était  fournie  d'œufs  et  de  beurre  au  prix  courant, 
et  que  la  diminution  qu'ils  prétendaient  imposer  ne  serait  qu'au 
profit  des  marchands  forains  qui  enlèvent  les  denrées  pour 
Paris  et  d'autres  villes;  que  cela  était  d'autant  plus  injuste 
qu'une  pauvre  femme  qui  aurait  une  livre  de  beurre  et  une 
douzaine  d'œufs  à  vendre,  et  qui  est  demeurante  dans  les  envi- 
rons de  cette  ville  ne  remporterait  presque  rien  de  sa  denrée  et 
ne  pourrait  par  conséquent  se  procurer  du  pain  pour  elle  et  ses 
enfants.  Â  cela,  ils  ont  répondu  que  les  observations  étaient 
justes,  et  qu'ils  renvoyaient  à  samedi  prochain  à  faire  par  eux- 
mêmes  la  taxe  du  beurre  et  des  œufs,  et  ils  sont  descendus. 

Â  trois.heures  après  midi,  une  troisième  prétendue  députation 
des  attroupés,  plus  nombreuse  encore  que  les  deux  précédentes 
et  également  armée,  s'est  présentée  à  la  chambre  commune  et  a 
déclaré  qu'ils  venaient  pour  que  le  corps  municipal  taxât  : 


Le  blé  froment  d^élite,  à  .  . 
Le  méteil  d'élite,  à.  .  .  .  . 

L'orge,  h  

L'avoine,  à  .  .  .  .  ...  .  . 

Le  pain  à  14  sols  les  9  livres. 


12  livres  le  setier. 
10    —  — 
6    —  — 


(1)  Autrefois  la  population  locale  ou  la  commune,  comme  on  disait  alorg, 
avait  le  droit  de  s'approvisionner  sur  le  marché  avant  les  commerçants, 
qui  ne  pouvaient  acheter  qu'à  une  heure  fixée  et  annoncée  par  la  cloche 
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Et  ils  ont  demandé  que  cette  taxe  fût  publiée  par  le  tambour 
de  ville.  Le  citoyen  maire  a  déclaré  que  quelle  que,  chose  qu'il 
arrivât,  le  corps  municipal  ne  ferait  pas  cette  taxe,  parce  qu'elle 
était  contraire  à  la  loi  ;  à  quoi  ils  ont  répondu  qu'ils  allaient  la 
faire  eux-mêmes  et  la  faire  publier  par  leurs  tambours,  au  nom- 
bre de  cinq,  dans  tous  les  endroits  publics.  Ce  qui  fut  éxécuté. 

Les  attroupés  ont  aussi  fait  la  visite  des  différents  greniers, 
sous  le  prétexte  de  mettre  du  blé  sur  le  marché;  ils  ont  affiché 
leur  taxe  à  Tarbre  de  liberté. 

Enfm,  sur  les  5  heures  du  soir,  les  attroupés  se  sont  réunis 
pour  leur  départ,  après  avoir  déclaré  à  plusieurs  citoyens,  et 
même  au  corps  municipal  qu'ils  reviendraient  jeudi  prochain 
pour  les  emmener  avec  eux  au  marché  de  ChÂtcaudun,  en  mar- 
quant du  mécontentement  de  ce  qu'une  partie  de  la  garde  natio- 
nale avait,  le  jeudi  précédent,  été  au  secours  deÇhàteaudun. 

Une  copie  de  cette  délibération  fut  adressée  à  la  Convention 
nationale  le  28  novembre  1792. 

Sur  le  registre  des  appréciations  (mercuriales)  de  Gloyes, 
on  lit,  à  la  date  du  même  jour,  24  novembre  1792,  «  qu*à 
cause  de  l'attroupement  de  tous  les  citoyens  du  canton  de 
Droué,  entrés  dans  cette  ville,  il  avait  été  impossible  de 
fixer  le  prix  du  pain;  et  que,  voulant  suivre  Tesprit  de  la 
loi,  les  commissaires  appréciateurs  n'ayant  pu  remplir 
leurs  fonctions  à  cause  du  désordre,  les  officiers  munici- 
paux ont  taxé,  pour  le  cours  de  la  semaine,  le  pain  à 
16  sols,  prix  fixé  à  Châteaudun  d'après  le  marché  de 
jeudi  dernier,  puisqu'il  a  été  taxé  légalement  (1)  ». 

municipale.  Cet  usage  existait  encore  au  milieu  du  siècle.  D'après  Tar- 
ticle  12  du  règlement  de  police  de  Châteaudun,  les  meuniers  ne  pouvaient 
entrer  sur  le  marché  qu'à  une  heure  et  demie. 
(1)  Ce  registre  contient  notamment  les  mercuriales  ci-après  : 

20  oct.       10  DOT.         17  noT.      24  dot.       1*'  déc.     7  dée. 

Froment  élite.    19  1.15  8.   ni.  »      181.  5s.     point  point  141. 

de  taxe  de 

Méteil  .  .  .  .    161.10s.    161.158.    151.10s.  ollîcielle.  taxe.  141. 

Pain  19  s.  6d.    19  s.  »      19s.  6d.     16  s.  Us.    6  d. 

A  Cloyes,  vers  la  fin  du  mois  de  février  1193,  les  grains  et  le  pain  re- 
prirent les  cours  antérieurs  aux  troubles. 
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Huit  jours  plus  tard,  le  samedi  1"  décembre,  les  appré- 
ciateurs des  grains  vinrent  déclarer  à  la  mairie  de  Gloyes 
«  que  le  froment  d'élite  avait  été  vendu  12  livres,  et  le 
méteil  d'élite  10  livres;  qu'il  n'avait  été  amené  ni  seigle, 
ni  orge,  mais  qu'il  n'y  avait  pas  assez  de  grains  sur  le 
marché  pour  établir  une  taxe  pour  le  pain;  il  fut  alors 
arrêté  que  Ton  suivrait  celle  faite  le  jeudi  précédent  à 
Chàteaudum  »;  néanmoins,  le  pain  fut  taxé  à  14  sols 
3  deniers. 

A  cause  de  ces  troubles,  le  marché  n'avait  pas  été  appro- 
visionné de  grains,  les  habitants  se  trouvèrent  sans  blé  ni 
farine  ;  pour  subvenir  aux  besoins  urgents  de  la  popula- 
tion, la  municipalité  de  Gloyes  demanda  à  l'administration 
de  Ghftteaudun  160  pains  qui  lui  furent  livrés  le  30  no- 
vembre au  prix  de  16  sols  le  pain. 

A  la  nouvelle  de  l'envahissement  de  Brou  par  les  émeu- 
tiers,  et  après  leur  tentative  sur  Ghâteaudun,  le  directoire 
du  district  donna  immédiatement  (24  novembre  1792)  des 
ordres  pour  faire  amener  dans  cette  dernière  ville  des 
«  canons  qui  se  trouvaient  au  ci-devant  château  d'Alluyes, 
parce  qu'il  était  à  craindre  que  des  malintentionnés  ne 
s'en  saisissent,  et  une  invitation  pressante  ou  injonction 
fut  faite  à  la  municipalité  de  remettre  les  canons  et  d'en 
protéger  la  délivrance  et  Tenlèvement  (1)  ». 

A  la  même  date  (24  novembre  1792),  un  trouve,  sur  le 
registre  du  Directoire  du  district,  une  délibération  qui 
laisse  voir  combien  étaient  grandes  les  craintes  du  pays  et 
de  l'administration. 

On  lit  notamment  les  passages  ci-après  : 

Les  alarmes  répandues  dans  le  district  par  les  gens  mal  inten- 
tionnés, qui  vont  jusqu'à  se  prétendre  autorisés  par  la  loi  à  aller, 

(1)  Registres  des  délibérations  du  district,  Alluyes  est  à  12  kilomètre! 
de  Brou. 
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de  marché  en  marché,  taxer  les  grains  ;  la  nécessité  d'arrêter 
dans  son  principe  une  insurrection  contre  la  loi  de  la  libre  cir- 
culation et  disposition  des  subsistances,  nécessitent  de  grandes 
et  vigoureuses  mesures  qu'il  appartient  aux  seules  administra- 
tions supérieures  de  déterminer. 

Le  directoire  a  employé  celles  qui  étaient  en  son  pouvoir, 
mais  il  a  eu  la  douleur  devoir  que  c'était  en  vain;  qu'une  force 
armée  imposante  avait  été  envoyée,  sur  son  autorisation,  à  Brou  ; 
que  la  voie  de  la  remontrance,  de  la  persuasion  a  été  infructueuse  ; 
et  que  les  grains,  même  les  denrées  de  toute  espèce,  ont  été  taxés 
de  force.  Il  a  eu  la  douleur  de  voir  que  le  zèle  de  la  garde  natio- 
nale de  Chàteaudun,  sa  bonne  contenance  n'ont  pu  empêcher 
les  hommes  audiacieux  de  venir  jeudi,  jusque  dans  la  municipa- 
lité de  Châteaudun,  faire  des  propositions  séditieuses  et  tendan- 
tes à  empêcher  l'exécution  des  lois. 

Il  a  la  douleur  enfm  d'apprendre,  dans  ce  moment,  que  la 
ville  de  Cloyes  a  été  aussi,  comme  celle  de  Brou,  en  proie  à 
l'insurrection... 

Il  a  arrêté  de  concourir  à  la  mesure  prise  par  le  Conseil  géné- 
ral, en  envoyant  au  Département  un  commissaire  qui  lui  repré- 
sentera, avec  la  plus  grande  énergie,  qu'il  doit  prendre  les  mesu- 
res les  plus  promptes  et  les  plus  efficaces  pour  arrêter  l'esprit 
de  révolte  et  de  rébellion  contre  la  loi  ;  qu'il  existe  des  agitateurs 
secrets  qu'on  pourrait  découvrir,  puisque  déjà  les  procès-verbaux 
de  la  gendarmerie  indiquent  les  noms  de  quelques-uns;  que 
l'arrestation  et  la  punition  prompte  de  ces  agitateurs,  un  grand 
exemple  est  le  vrai  moyen,  le  seul  peut-être,  de  contenir  les 
mal  intentionnés,  parceque  ces  agitateurs  ont  des  complices... 
Enfin,  il  faut  ou  rétablir  l'empire  de  la  loi,  la  liberté  du  com- 
merce et  sa  tranquillité,  ou  voir  l'anarchie  s'établir  et  la  Révo- 
lution s'anéantir. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  émeuliers  ne  pouvant 
entrer  à  Châteaudun  le  22  novembre,  avaient  dit  qu'ils 
viendraient  en  force  le  jeudi  suivant;  ils  avaient  répété 
ces  menaces  à  Cloyes. 

Ils  tinrent  parole,  et,  au  grand  effroi  des  habitants,  ils 
envahirent  la  ville  le  jeudi  29  novembre. 

Dès  la  veille,  les  administrateurs  du  district  et  les 
membres  du  Conseil  général  de  la  commune  se  réunirent 


TROUBLES  EN  BEAUCE  A  l'OCCASION  DE  LA  CUERTÉ  DU  BLÉ  403 

à  la  mairie  pour  aviser  «  aux  moyens  d'assurer  la  tran- 
quillilé  dans  le  cas  où  quelques  gens  malinlenlionnés 
tenteraient  de  la  troubler  ». 

Après  longue  discussion  et  échange  d'avis  divers,  il  fut 
décidé  <f  que,  la  ville  étant  ouverte  de  tous  côtés  et  n'ayant 
pas  de  force  pour  s'opposer  à  l'entrée  des  gens  malinten- 
tionnés, rentrée  de  la  ville  ne  peut  être  disputée  ni 
fermée  (i)  ; 

«  Que  le  citoyen  commandant  de  la  garde  nationale 
serait  requis  de  mettre  sur  pied  une  force  armée  suffisante 
pour  maintenir  la  tranquillité  publique  dans  le  cas  où 
quelques-uns  de  ceux  qui  sont  attendus  demain  dans  ces 
murs  tenteraient  d'y  mettre  le  désordre;  que  chaque  com- 
pagnie, commandée  par  ses  officiers,  se  rendrait  sur  la 
place  publique  à  7  heures  du  matin  ». 

Cette  délibération  fut  immédiatement  publiée  dans  les 
différents  quartiers  de  la  ville. 

On  renonçait  à  toute  résistance. 

Nous  n'avons  pu  trouver  sur  les  papiers  et  registres  de 
la  mairie  des  renseignements  détaillés  sur  ce  qui  se  passa 
le  lendemain  ;  nous  savons  seulement  que  les  éméuliers 
entrèrent  en  ville  et  taxèrent  les  grains. 

Le  procès-verbal  de  la  délibération  du  Conseil  général, 
dressé  le  soir  même  du  jeudi  29  novembre,  porte  uni- 
quement : 

Instruits  que  les  boulangers  n'ont  pu  se  procurer  aujourd'hui 
sur  le  marché  le  blé  nécessaire  pourrapprovisionnement  de  la  ville, 
à  cause  de  la  trop  petite  quantité  de  grains  qui  s'y  sont  trouvés,  les 
laboureurs  n'en  ayant  amené  aucun,  effrayés  sans  doute  par  les 
attroupements  dont  la  ville  était  menacée  depuis  huit  jours, 

(1)  Eq  1870,  les  habitants  de  la  même  ville  o'hésitéreot  pas  à  résister 
aux  Prussiens  ayant  canons  et  armes  perfectionnées  ;  en  1792,  il  s'agissait 
de  paysans  porteurs  de  quelques  fusils  et  surtout  de  fourches  et  de  bâ 
tons. 
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menaces  qui  malheureusement  oni  été  réalisées  aujourd'hui  (1), 
arrêta  notamment  qu'il  serait  fait  des  visites  chez  les  boulangers 
pour  y  faire  le  recensement  du  pain  et  que  ce  pain  ne  devant 
être  payé  par  les  citoyens  qu'au  prix  de  la  taxe  de  ce  jour,  l'excé- 
dant du  prix  de  cette  taxe  avec  celle  du  22  novembre  sera  payé 
aux  boulangers  des  fonds  de  la  communauté  à  titre  d'indem- 
nité. 

Les  menaces  des  émeutiers  qui  parcouraient  te  pays 
empêchèrent,  pendant  plusieurs  mois,  le  blé  et  le  pain  de 
remonter  à  leur  ancien  prix,  ainsi  qu'on  le  voit  par  les 
mercuriales  portées  sur  les  registres  municipaux.  Cepen- 
dant les  commissaires  de  la  Convention,  en  vertu  d'un 
décret,  avaient  aboli  et  déclaré  nulles  et  non  avenues  les 
taxes  ainsi  imposées  par  les  divers  rassemblements. 

A  cette  occasion,  ils  publièrent,  le  5  décembre  1792,  à 
Blois,  une  proclamation  en  ces  termes  : 

Citoyens,  nous  sommes  vos  amis,  vos  véritables  amis,  écoutez- 
nous.  Vous  avez  été  trompés;  les  rassemblements  que  vous 
avez  formés,  les  taxes  arbritraires  que  vous  avez  faites,  sont 
autant  d'actes  de  violation  de  la  loi  par  lesquels  on  voudrait 
vous  reconduire  à  l'esclavage.  Ces  taxes  forcées  doivent  être 
déclarées  nulles  et  non  avenues  ;  nous  le  prononçons  an  nom  de  la 
loi.  Et  vous-mêmes,  vous  devez  le  prononcer  par  devoir  et  par 
intérêt.  On  vous  parle  de  disette,  quand  il  est  démontré  que 
nous  avons  des  grains  pour  plus  d'une  année;  mais  quand 
nous  en  aurions  dix  fois  plus,  le  moyen  illégal  et  impolitique 
que  vous  avez  pris  ne  serait-il  pas  capable,  lui  seul  de  vous  faire 
éprouver  des  besoins  au  milieu  de  l'abondance? 

fl)  Ces  faits  ne  sont  pas  relatés  de  la  môme  manière  dans  la  séance  de 
Ja  Convention  du  21  décembre  1792.  On  lit  dans  le  Moniteur,  i.WV y  p.  808  : 
«•  Les  administrateurs  du  district  et  de  la  municipalité  de  Châteaudun  ap- 
prennent qu'un  attroupement  armé  se  porte  sur  leur  ville  pour  y  taxer 
les  denrées.  Ils  marchent  à  leur  rencontre,  à  la  tête  de  la  garde  nationale; 
ils  parlent  aux  attroupés  le  langage  de  la  loi.  Ceux-ci,  revenus  de  leur 
erreur,  uiettent  bas  les  armes  et  sont  reçus  avec  joie  dans  la  ville  par 
leurs  concitoyens,  et  le  jour  qui  semblait  leur  annoncer  les  plus  grands 
malheurs  devint  pour  eux  le  plus  beau  jour  de  fête.  »  Dans  son  enthou- 
siasme, Torateur  de  la  Convention,  pour  la  relation  de  ces  fails,  est  en 
désaccord  avec  le  procès-verbal  dressé  le  soir  même  au  Conseil  général 
de  Châteaudun. 
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Quand  le  propriétaire  ne  trouvera  plus  dans  nos  marchés  ni 
liberté,  ni  sûreté,  ni  protection,  pensez-vous  qu'il  continuera  à 
l'approvisionner?. . . 

Vous-mêmes,  qui  approvisionnez  les  villes  de  petits  comesti- 
bles, que  direz-vous  quand  on  vousforcera  à  donner  votre  beurre, 
vos  œufs,  votre'.bois,  etc.,  à  un  prix  au-dessous  de  celui  que  vous 
voudriez  les  vendre?... 

Le  gouvernement  était  très  préoccupé  de  ces  troubles 
et  de  ces  rassemblements  qui  entravaient  l'approvision- 
nement de  Paris  au  moment  où  les  esprits  étaient  surex- 
cités par  le  procès  de  Louis  XVL  Aussi  «  deux  citoyens 
sans-culottes  de  Paris,  Fourcade  et  Gonchon,  furent 
envoyés  dans  le  département  d'Eure-et-Loir  pour  y  faire 
des  prédications  civiques  à  fin  ri*y  ramener  le  calme  ». 

Dans  la  séance  du  10  décembre  1792,  ils  renilirent 
compte  à  la  Convention  de  leur  mission  et  firent  le  dépôt 
d*une  adresse  qui  fut  envoyée  aux  quatre-vingt-quatre 
départements  (1). 

Leur  conduite  fut  chaleureusement  approuvée,  et  un 
décret  du  même  jour  leur  «  accorda  une  récompense  digne 
d'eux  en  les  nommant  bons  citot/ens  ». 

Deux  causes  principales  avaient  donné  lieu  au  renché- 
rissement du  blé,  bien  que  la  récolte  eût  élé  abondante. 

Les  cultivateurs  étaient  obligés  de  faire,  à  la  mairie  la 
déclaration  de  leurs  récoltes;  mais  elle  élail,  quoique 
soumise  au  contrôle  rigoureux  et  vexaloire  du  gouverne- 
ment (loi  du  16  septembre  1792),  bien  souvent  inexacte. 

(i)  Cette  adresse,  assez  longue,  contient  les  passages  suivants:  «  Frères 
et  amis,  vous  voulez  du  pain  et  la  liberté.  L'un  est  nécessaire  à  la  vie; 
labsence  de  l'autre  la  rend  insupportable...  Mais  vous  connaissez  mieux 
votre  intérêt  que  les  moyens  de  le  servir.  Vous  voulez  du  pain  !  et  votre 
conduite  appelle  la  misère  publique.  Vous  voulez  être  libres  I  et  les  dé- 
sordres qu'enfante  votre  agitation,  servent  la  cause  du  despotisme... 
Hommes  crédules  et  faciles,  vous  ne  voyez  donc  pas  (|ue  l'égalité  des 
biens  vous  soumettrait  dans  deux  mois  au  plus  babile  ou  au  plus  fripon 
de  CCS  contrées!...  »  Réimpr.  du  Moniteur,  t.  XIV,  pp.  700.  109,  710,820,  et 
Bibl.  de  CbÂteaudun,  fonds  Louvencourt,  carton  8,  cote  32. 
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Ils  devaient  aussi,  sous  peine  de  confiscalion,  conduire  à  un 
marché,  el  à  un  jour  indiqués,  une  quantité  de  blé  ûxéc  par 
Tautorilé.  Ces  diverses  mesures  et  le  manque  de  sécurité 
entravaient  la  liberté  du  commerce  et  la  circulation  des 
grains. 

Le  laboureur  ne  menait  une  partie  do  ses  grains  au 
marché  de  la  ville  voisine  que  contraint  et  forcé;  il  cachait 
son  blé  où  il  pouvait,  souvent  dans  des  meules  de  paille;  il 
préférait^conserver  dans  ses  granges  la  récolte  non  battue, 
plutôt  que  de  garder  dans  le  trou  d*un  mur  du  papier- 
monnaie  déprécié  et  dont  la  valeur  diminuait  chaque 
jour  (i);  ou  bien  encore  il  vendait  secrètement  son  blé  à 
qui  était  assez  riche  pour  payer,  en  espèces  sonnantes,  le 
prix  de  la  marchandise  et  le  risque  de  la  dénonciation. 

Aux  causes  ci-dessus,  on  ajoutait  d'autres  motifs  d'une 
v.ileur  discutable. 

Ainsi,  plusieurs  membres  de  la  Convention,  notamment 
Châles,  député  d'Eure-et-Loir,  prétendaient  que  les  fer- 
miers des  ci-devant  nobles  et  prêtres  avaient  des  relations 
avec  les  ennemis  du  dehors  et  du  dedans,  et  qu*ils  étaient 
pnyés  pour  ne  battre  leurs  grains  qu*à  la  dernière  extrémité. 
Il  ajoutait  même  (séance  du  26  novembre  1792)  que  depuis 
huit  mois  les  blés  n'avaient  point  été  battus  (2). 

D'autres  membres  disaient  que  ces  troubles  étaient 
excités  par  la  classe  turbulente  des  royalistes,  qui  atta- 
quaient, pour  la  détruire,  la  souveraineté  du  peuple,  et  par 
le  clergé,  dont  il  était  question  de  supprimer  le  traite- 
ment (3). 

D*après  certains  orateurs  de  la  Convention,  ces  troubles 

(1)  A  cette  époqae.  les  assignats  perdaient  presque  un  tiers  de  leur  va- 
leur; en  février  1793,  la  dépréciation  était  de  moitié.  Moniteur,  t.  XXIX, 
p.  20. 

(2:  Réimpression  du  Moniteur,  t.  XIV,  p.  573. 
(3;  Ibid.,  p.  620. 
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étaient  provoqués  par  les  commissaires  du  gouvernement 
et  par  ceux  de  la  ville  de  Paris;  aussi,  par  décret  du 
26  novembre  1792,  il  fut  interdit  au  Conseil  exécutif 
d^envoyer  des  cominissaires  civils  dans  les  départements 
sans  Taulorisalion  de  la  Convention 

C'est  de  Paris,  écrivait  Roland,  ministre  de  l'Intérieur,  que 
sont  sortis  les  envoyés  qui  allèrent  dans  beaucoup  de  villes 
pour  y  porter  la  guerre  civile  et  l'anarchie.  Les  bruits  les  plus 
faux  et  les  plus  désastreux  ont  été  répandus  par  eux...  les  fer^ 
miers,  les  laboureurs  n'osent  plus  paraître  dans  un  marché, 
mettre  en  route  ou  en  vente  un  sac  de  blé  ;  le  prétexte  d'acca- 
parement fait  menacer  et  craindre  d'être  égorgé,  et,  au  sein 
même  de  l'abondance,  nous  sommes  prêts  à  périr  de  misère. 

Voilà  le  fruit  de  l'inquiétude,  de  Tagitation,  des  éternelles 
déclamations  avec  lesquelles  on  soulève  les  esprits,  on  répand 
la  menace  et  Teffroi  (2)... 

Une  députation  des  administrations  de  Chartres  disait  à 
la  Convention,  dans  la  séance  du  26  novembre  1792,  qu'il  y 
avait  des  blés  dans  le  département,  mais  que  les  marchés 
T)*étaient  point  fournis,  que  des  agitateurs  empêchaient  les 
laboureurs  d'apporter  leurs  blés  aux  marchés. 

On  voit  par  ce  qui  précède  que  la  prétendue  disette  et  le 
prix  élevé  du  blé  n'étaient  pas  les  causes  de  ces  troubles; 
ils  furent  excités  dans  la  Beauce  par  des  émissaires  venus 
de  Paris  qui  distribuaient  de  Targent.  Nous  en  avons  la 
preuve  notamment  dans  le  rapport  fait  au  conseil  général 
de  Chàteaudun  le  22  novembre  1792,  relaté  plus  haut,  et 
dans  lequel  il  est  dit  que  plusieurs  des  émeuliers  avaient 
parlé  d'assignats  ù  partager  avec  ceux  qui  étaient  la  veille 
à  Brou. 

Sous  la  menace  de  pillage  et  d'incendie,  les  meneurs 

(1)  Réimpression  du  Moniteur,  t.  XI V,  p.  573  et  576. 

(2)  Ibid.,  t.  XIV,  pp.  599  et  584.  Séânces  des  27  et 

28  novembre  1792.  Histoire  parlementaire  par  Bûchez  et  Roux,  t.  X.X, 
p.  409. 
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enrôlaient  dans  leurs  rangs  tous  les  hommes  valides  des 
pays  qu'ils  traversaient,  et  ils  forçâieal  même  les  membres 
des  administrations  civiles  et  judiciaires  à  marcher  à  leur 
(ête  pour  donner  un  caractère  officiel  à  la  taxe  qu'ils 
imposaient. 

C'est  ce  que  disait  à  Cloyes  la  bande  des  émeutiers  com- 
posée de  cultivateurs  et  de  journaliers  du  Perche  dont  la 
tenue  et  le  langage  nous  paraissent  embarrassés.  Nous 
trouvons  la  même  manière  d'agir  dans  les  rapports  faits  à 
la  Convention. 

Leur  manière  de  procéder  était  partout  la  même.  Une 
avant-garde,  comprenant  des  habitants  des  localités  voi- 
sines, annonçait  à  la  municipalité  qu'ils  venaient  taxer  les 
grains  et  les  denrées  du  marché,  et  si  aucune  résistance  ne 
leur  était  opposée,  la  bande  principale  des  émeutiers, 
restée  à  l'entrée  du  pays,  arrivait  ensuite  et  imposait  la 
taxe. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  émeutiers  por- 
taient à  leurs  chapeaux  une  branche  de  chêne;  c'était 
aussi  le  signe  de  ralliement  de  tous  ceux  qui  taxèrent  les 
grains  dans  diverses  parties  de  la  France  ;  c'est  une  preuve 
de  plus  qu'ils  obéissaient  à  des  émissaires  et  à  un  mot 
d'ordre  venant  de  Paris. 

Cette  taxe  ne  fut  subie  que  le  jour  où  elle  fut  imposée  et 
publiée  par  les  perturbateurs,  et  parfois  le  jour  du  marché 
suivant;  elle  ne  fut  pas  observée  aussitôt  qu'on  connut 
leur  défaite  et  leur  dispersion  à  Chartres,  Beaugency  et 
Tours. 

Les  meneurs  s'empressèrent  de  quitter  le  pays  à  la 
seule  vue  des  troupes  envoyées  contre  eux  et  abandon- 
nèrent ceux  qu'ils  avaient  excités  à  la  révolte  et  enrôlés  de 
force.  Ces  émeutiers  sans  le  vouloir  rentrèrent  en  toute 
hàle  dans  leurs  maisons,  sans  tentative  de  résistance 
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Tous  ceux  qui  avaient  pris  pari  à  ces  troubles  étaient 
coupables  (l*avoir  taxé  le  blé,  le  pain  et  quelques  denrées  on 
menaçant  les  populations  de  piller  et  de  brûler  les  villes 
les  villages,  mais  ils  n*avaient,  en  fait,  commis  aucun 
€;rime  de  droit  commun  :  vols,  meurtres,  assassinats, 
incendie.  L'autorité  n'avait  fait  d'arrestation  qu*à  Chartres, 
À  Mamers,  et  s'était  contentée,  en  plusieurs  rencontres,  de 
disperser  les  émeutiers. 

Après  la  mort  du  roi,  des  députés  firent  valoir  que  les 
j)erturbateurs  avaient  été  égarés,  qu'ils  n'avaient  fait  que 
«éder  à  la  force,  et  que  d'ailleurs  ils  ne  s'étaient  rendus 
coupables  d'aucun  crime  (1). 

On  accusa  les  royalistes  d'avoir  excité  ces  troubles  pour 
œervir  Louis  XVI,  alors  détenu  au  Temple. 

Les  réquisitions  nombreuses  d'hommes  et  de  blé,  rendues 
nécessaires  par  la  guerre  contre  la  Prusse  et  TAutriche 
•vivaient  excité  les  campagnes  qui  craignaient  la  famine. 

La  Convention,  dans  la  séance  du  i  l  février  1793, rendit 
wjn  décret  qui  abolit  toutes  procédures  criminelles  déter* 
vninées  par  les  délits  commis  dans  les  insurrections  qui  ont 
lieu  relativement  aux  subsistances,  jusqu'au  21  janvier 
«Jernier,  et  ordonna  que  les  détenus  et  prévenus  fussent  mis, 
^3ans  délai,  en  liberté.  Ne  furent  pas  compris  dans  cette 
<3Bmnistie  ceux  qui  étaient  coupables  de  meurtre,  d'assassi- 
»nats  et  d'incendie. 

Cette  insurrection  se  répandit  dans  plusieurs  parties  de 
*  a  France,  mais  ce  fut  surtout  en  Beauce  et  dans  les 
[K^&ys  limitrophes  qu'elle  prit  de  l'importance. 
Elle  dura  une  quinzaine  de  jours. 

Aucun  renseignement  précis  ne  permet  d'indiquer  h  quel 
parti  politique  appartenaient  les  meneurs  qui  donnaient  le 


(1)  Réimpression  du  MonUeur,  t.  XV  p.  420. 
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mol  d'ordre  el  dislribuaieiil  l'argenl.  Oa  a  vu  qu'ils  avaient 
des  compHces  dans  les  villes  où  ils  taxèrent  le  blé. 

Parmi  ces  complices  se  trouvaient  probablement  les 
marchands  de  blé  el  d'autres  produits,  achetant  en  pro- 
vince au  plus  bas  prix  possible  pour  revendre  cher  à  Paris. 
Ils  trouvaient  leur  intérêt  à  provoquer  et  à  prolonger  ces 
troubles  qui  causaient  la  baisse  des  prix.  Is  fecit  cui  pro- 
desl. 

Ces  troubles  montrent  combien  il  était  facile  alors 
d'agiter  les  populations  en  excitant  les  craintes  de  la 
famine  dans  un  pays  très  divisé  et  très  impressionnable. 

On  voit  aussi  la  faiblesse  et  le  manque  d'énergie  des 
autorités  locales.  Elles  parlementaient  et  cédaient  presque 
toujours  au^  menaces  d'émeutiers  qui  prenaient  la  fuite  à 
la  vue  d'un  canon  et  de  troupes  régulières. 

Babouin. 


Ofaàteaudun,  mai  1901. 


LA  MISSION  D'ALBERT 


DANS  LA  MARNE 

EN  L*AN  III 

POLITIQUE  RELIGIEUSE 

Nous  avons  étudié,  dans  un  mémoire  pour  le  diplôme 
d'études  supérieures  d'histoire  et  de  géographie,  la  mis- 
sion du  conventionnel  Albert  dans  la  Marne  en  Tan  III  (1). 
Cette  mission  nous  a  semblé  intéressante  à  étudier  pour 
deux  raisons,  d'abord  parce  qu'on  a  conservé  un  grand 
nombre  de  documents  la  concernant,  ensuite  parce  que, 
dans  le  département  de  la  Marne,  la  situation  pendant  la 
réaction  thermidorienne  était  en  quelque  sorte  normale  et 
qu'il  y  a  ainsi  de  grandes  chances  de  voir  les  mêmes  évé- 
nements se  reproduire  dans  d'autres  parties  de  la  France. 
En  effet,  Albert  n'a  pas  commis  les  excès  qui  déshonorent 
la  mémoire  d'un  Isnard  ou  d'un  Chambon;  il  n'y  a  pas  eu, 
dans  la  Marne,  de  «  terreur  blanche  » .  D'ailleurs,  Albert  n'en 
a  pas  moins  travaillé,  dans  la  mesure  de  ses  forces,  à  com- 
battre la  démocratie  et  à  faire  triompher  la  réaction  bour- 

(1)  La  mission  d'Albert  comprend  le  département  de  TAube  aussi  bien 
que  celui  de  la  Marne;  mais  nous  avons  cru  pouvoir^  au  point  de  vue  qui 
nous  occupe  (contribution  à  Thistoire  de  la  réaction  thermidorienne  de  la 
Marne),  laisser  de  côté  le  département  de  TAube. 
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geoise.  Dans  celle  mission,  les  points  qui  nous  paraissent 
les  plus  intéressants  pour  les  lecteurs  de  la  Revue  sont  la 
politique  religieuse  d'Âlbert  et  les  poursuites  dirigées,  à 
son  instigation,  contre  les  démocrates,  indistinctement 
confondus  sous  les  noms  de  Jacobins,  d' «  anarchistes  »  ou 
de  «  terroristes  )>.  Nous  publions  aujourd'hui  ce  qui  est 
relatif  à  la  politique  religieuse  du  représentant;  mais,  aupa- 
ravant, nous  croyons  devoir  donner  quelques  indications 
sur  le  personnage  lui-même  et  sur  sa  mission. 

Jean-Bernard  Albert  (1)  naquit  à  Bouzonville  (Moselle), 
le  2  octobre  1739.  Fils  de  Jean-Étienne  Albert,  notaire,  et 
d'Anne-Marie  Flosse,  natifs  tous  deux  de  Boulay,  Jean- 
Bernard  était  Tainé  d'une  nombreuse  famille  :  il  eut  dix 
frères  et  sœurs,  parmi  lesquels  Jean-Élienne  Albert,  qui 
fut  juge  au  tribunal  criminel  du  Bas-Rhin  et  député  aux 
Cinq-Cents. 

Après  avoir  étudié  le  droit  à  l'Université  protestante  de 
Strasbourg,  Jean-Bernard  se  fit  inscrire  comme  avocat  au 
Conseil  souverain  d'Alsace,  séant  à  Golmar  (2).  La  réputa- 
tion qu'il  acquit  dans  celte  profession  lui  valut  d'être 
choisi  par  le  Tiers-État,  le  20  mars  1789,  avec  Reubell 
et  Dubois,  le  futur  représentant  du  Haut-Rhin  à  la  Con- 
vention, pour  rédiger  le  cahier  des  doléances.  Le  2  avril, 
il  fut  élu  suppléant  aux  États  généraux  pour  les  bailliages 
réunis  de  Colmar  et  Schlestadt;  mais  il  ne  fut  appelé  à 
siéger  à  l'Assemblée  constituante  que  le  27  octobre  1790, 

(1)  Voir,  sur  Albert,  la  très  courte  notice  qui  lui  est  consacrée  dans  le  Dic- 
tionnaire des  Parlementaires ^  de  Robert  et  de  Cougny.  — Cf.  Véron-Ré ville  : 
Histoirede  la  Révolution  française  dans  le  département  du  Haut-Rhin. 
Paris,  Durand,  1863,  in-8,  p.  212.  ~  Cf.  Dans/«  M«55tn,  supplément  littéraire, 
agricole  et  scientifique,  25  septembre  1892,  larticle  de  A.  Benoît,  —  et  un 
résumé  de  cet  article,  par  le  même,  dans  le  Courrier  de  Metz,  du  18  août 
1895. 

(2)  Voir  Pillot  et  de  Neyremand,  Histoire  du  Conseil  souverain  d'Alsace. 
.Paris,  Durand,  1860,  in-8. 
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par  suite  du  décès  de  flerman  ;  il  n*y  joua  d'ailleurs  absolu- 
menl  aucuu  râle. 

Au  mois  de  mars  1790,  il  avait  été  nommé  procureur 
de  la  commune  de  Colmar,  et  le  22  août  de  la  même  année, 
procureur-syndic  du  district  de  Colmar.  Albert  fut  ainsi 
mêlé  intimement  à  la  vie  politique  de  Colmar  (1).  Tandis 
que  les  protestants  Taccusaient  d'être  redevable  de  sa  no- 
mination de  procureur  de  la  commune  à  la  «  cabale  de  la 
Congrégation  des  Jésuites  »,  les  plus  modérés  de  ses  conci- 
toyens l'insullaient  dans  leurs  pamphlets  et  le  considé- 
raient [comme  un  révolutionnaire  ardent.  En  réalité,  tout 
en  déjouant  les  menées  des  aristocrates  pour  entraver  à 
Colmar  l'essor  de  la  Révolution,  Albert  était  à  bon  droit 
suspect  de  sympathie  à  l'égard  du  parti  clérical  :  il  avait 
élé  nommé  suppléant  aux  État-généraux  à  la  même  époque 
et  par  les  mêmes  électeurs  qu'Herman,  qui,  après  le  vote 
de  l'Assemblée  constituante  sur  les  biens  du  clergé,  adressa 
à  ses  commettants  une  véhémente  protestation. 

Le  6  septembre  1792,  les  électeurs  réunis  à  Altkirch 
nommèrent  Albert  député  du  Haut-Rhin  à  la  Convention 
nationale,  par  274  voix  sur  391  volants.  A  la  Convention, 
l'activité  d'Albert  fut  à  peu  près  nulle  :  les  tables  du  Moni- 
teur sont  muetles  sur  son  compte,  sauf  à  propos  du  procès 
du  roi.  Il  répondit  affirmativement  à  la  première  question  : 
«  Louis  Capet,  ci-devant  roi  des  Français,  est-il  cou- 
pable...?» mais  négativement  à  la  seconde  :  «  Le  juge- 
ment sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuple?  »  (Séance 
du  15  janvier  1793).  Sur  la  question  de  la  peine  à  appli- 
quer, il  se  prononça  pour  la  réclusion  pendant  la  guerre  et 
le  bannissement  à  la  paix  (16  janvier).  Enfin,  le  19  janvier, 
après  la  condamnation  à  mort,  il  opina  en  faveur  du  sur- 

1,1)  Voir,  pour  cette  période,  S.  Billing,  Kleine  Chronik  der  Stadl  Col- 
m«r,  éditée  par  A.  Watlz.  Colmar,  1891,  in-8. 
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sis  (1).  Albert  et  Dubois  furent  les  seuls  représentants  du 
Haut-Rhin  qui  refusèrent  de  voter  la  mort  de  Louis  XVI. 
Ils  expliquèrent  leurs  votes  dans  une  adresse  à  leurs  com- 
mettants (2).  «  Le  caractère  de  juge,  y  est-il  dit,  n'appar- 
tient à  aucun  de  nous;  si  nous  Tétions,  il  eût  fallu  en  rem- 
plir les  devoirs,  il  eût  fallu  suivre  les  formes  ».  Après  le 
9  thermidor,  il  fut  envoyé  comme  représentant  en  mission 
dans  la  Marne  et  dans  TAube,  pour  y  organiser  la  réaction 
thermidorienne  :  ce  fut  la  période  la  plus  importante  de  sa 
carrière,  puisqu*il  fut,  pendant  quelques  mois,  une  sorte  de 
proconsul  dans  ces  deux  départements.  Comme  témoi- 
gnage de  leur  reconnaissance,  les  habitants  de  la  Marne 
envoyèrent  Albert  siéger  au  Conseil  des  Cinq-Cents  (21  ven- 
démiaire an  IV)  (3).  Il  en  sortit  le  20  fructidor  de  Tan  V  : 
ses  attaches  avec  Reubell  (dont  il  était  le  beau-frère)  lui 
valurent  une  place  de  juge  au  Tribunal  de  cassation,  où  il 
remplaça  Coffinhal  jeune.  Le  23  germinal  de  Tan  VI,  il  fut 
élu  député  aux  Anciens  par  la  partie  scissionnaire  des 
électeurs  de  Paris,  réunie  à  rinstitut(4). 

Dans  toutes  ces  Assemblées,  comme  dans  celles  dont  il 
avait  fait  partie  antérieurement,  Albert  ne  joua  qu'un  rûle 
tout  à  fait  eiïacé  et  n*eul  aucune  influence  sur  les  événe- 
ments dont  il  fut  le  contemporain.  A  l'expiration  de  son 
mandat  aux  Anciens,  Albert  s'était  retiré  à  Colmar  :  il  y 

(1)  Af07ij7ewr*  réimpression,  t.  XV,  pp.  161,  202,  253. 

(2)  J.-B.  Albert  et  F.-L.-E.  Dubois,  Aux  citoyens  du  département  du 
Haut-Rhin,  leurs  commettants.  Paris,  Imprimerie  nationale,  1793,  4  p.  in-S*». 
—  Bibliothèque  municipale  de  Colmar,  collection  Chauffom*,  n»  628. 

(3)  Bibliothèque  municipale  de  Reims,  Cabinet  de  Reims,  recueil  rémois, 
1006  :  «I  Liste  des  représentants  du  peuple  et  fonctionnaires  publics,  élus 
en  rassemblée  électorale  du  département  de  la  Mpxne,  tenue  le  20  vendé- 
miaire an  IV  et  jours  suivants  ». 

(4)  Ce  n'est  pas  Jean -Bernard,  comme  le  prétend  la  notice  du  Diction- 
naire des  Parlementaires,  mais  son  frère  Jean-Étienoe,  auquel  son  attitude 
au  brumaire  valut  d'être  compris,  le  4  niv6se  suivant,  sur  la  liste  des 
membres  du  Corps  législatif. 
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vécut  paisiblement  jusqu'à  sa  mort»  survenue  à  Paris, 
lors  d'un  voyage  qu'il  fit  dans  la  capitale,  le  15  juillet 
1807  (1). 

Le  26  nivAse  an  III,  la  Convention,  «  après  avoir  entendu 
son  Comité  de  sûreté  générale,  décrète  ce  qui  suit  :  ...  Le 
représentant  du  peuple  Albert  se  rendra  sur-le-champ  dans 
les  départements  de  TAube  et  de  la  Marne,  pour  y  assurer 
Tordre  et  le  maintien  des  lois...  (2)  ».  Albert  est  envoyé 
dans  la  Marne  et  dans  TAube  «  pour  y  assurer  Tordre  et  le 
maintien  des  lois  »,  traduisons  :  pour  y  organiser  la  réac- 
tion thermidorienne,  c'est-à-dire  surtout  pour  «  sévir  contre 
les  républicains  démocrates,  qu'on  appelait  tous  indistinc- 
tement terroristes  »  (3).  Commencée  le  12  pluviôse  an  III, 
la  mission  d'Albert  s'acheva  le  3  prairial.  Régulièrement, 
elle  aurait  dû  prendre  fin  le  12  floréal,  puisque,  le  26  ther- 
midor an  II,  la  Convention  avait  décrété  que  les  missions 
des  représentants  ne  pourraient  durer  plus  de  six  mois  près 
les  armées,  ni  plus  de  trois  mois  dans  les  départements. 
Mais,  le  28  germinal,  la  mission  d^Albert  fut  prorogée  de 
deux  décades;  elle  prit  donc  fin  le  3  prairial  seulement. 
Pendant  les  quatre  mois  que  dura  sa  mission,  le  représen- 
tant ne  se  ménageait  point;  s'il  est  un  reproche  qu'on  ne 
saurait  lui  faire,  c'est  bien  celui  de  n'avoir  pas  fourni  un 
travail  suffisant.  Il  déclare  lui-même  (4)  qu'il  donne  un 
«  travail  continu  depuis  les  5  heures  du  matin  jusqu'à 
10  et  11  heures  du  soir,  souvent  par  delà  minuit,  sans 
compter  les  interruptions  de  nuit  par  les  ordonnances  et 

(1)  Et  non  le  20  juillet,  comme  il  est  dit  dans  le  Dictionnaire  des  Parle* 
mentaires,  et  dans  le  Dictionnaire  historique  de  Robinet;  Tacte  de  décès 
d'Albert,  dont  nous  avons  pu  lire  la  transcription  aux  Archives  munici- 
pales de  Colmar,  le  prouve  péremptoirement. 

(2)  Bulletin  des  lois  de  la  République  française^  n<*  113. 

(3)  Aulard,  Histoire  politique  de  la  Révolution,  française^  p.  514. 

(4)  Archives  nationales.  D§S,  6-37.  (Lettre  d'Albert  au  Comité  de  législa* 
tion,  Troyes,  le  29  floréal  an  III.) 
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autres  mouvements  pressés  ».  Et  encore  ':  «  Il  faut  un 
homme  frais  et  d'un  physique  comme  d'un  moral  fort  (1)  ». 
A  vrai  dire,  Albert  ne  faisait  pas  à  lui  seul  toute  la  besogne  ; 
il  s'était  entouré  d'un  certain  nombre  de  conseillers,  parmi 
lesquels  il  convient  de  citer  ses  trois  secrétaires,  les  citoyens 
Holez,  de  la  Commission  des  contributions  publiques,  Van- 
deuvre,  commis  du  Comité  de  salut  public,  et  Arbinet,  du 
Comité  de  législation  (2)  ;  l'abbé  Delacour,  «  son  bras  droit 
et  le  principal  faiseur  de  ses  arrêtés  proconsulaires  (3)  », 
et  surtout  Lajarriette,  secrétaire  du  Comité  de  salut  public, 
thermidorien  à  outrance,  Tennemi  acharné  de  tous  les 
démocrates;  enfin,  un  personnage  qm\  sans  caractère  offi- 
ciel,  a  contribué,  par  ses  attaques  contre  les  démocrates, 
à  faire  triompher  la  réaction  thermidorienne  dans  la  Marne  : 
le  journaliste  Henri  Delloye,  dont  on  peut  dire  qu'il  est  le 
principal  suppôt  de  la  réaclion  dans  la  presse  locale  du 
temps  (4).  Avec  l'aide  de  ces  conseillers,  Albert  se  préoc- 

(1)  Archives  nationales.  D.  §  I,  6-37  (Lettre  d'Albert  au  Comité  de  légis- 
lation, Troyes,  29  floréal,  an  III). 

(2)  Bibliothèque  nationale,  Le"  303.  Compte  rendu.,,  par  le  représentant 
du  peuple  Albert...  Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  nationale 
(15  thermidor  an  111.)  Paris,  Imprimerie  nationale,  in-8.  Pièce. 

(3)  Bibliothèque  municipale  de  Reims,  Cabinet  de  Reims,  1195  :  Journal 
du  département  de  la  Marne,      thermidor  an  V. 

(4)  Voir,  sur  Delloye,  la.  Biographie  liégeoise,  ouvrage  anonyme  publié 
à  Liège  en  1849.  —  Heuri-Joseph  Delloye,  né  à  Huy  (Belgique),  le  13  sep- 
tembre 1752,  étudie  la  pharmacie  à  Paris,  se  passionne  pour  la  musique 
et  la  littérature,  s'enfuit  en  Angleterre  avec  une  troupe  de  comédiens. 
Revenu  en  France  en  1785,  il  s'adonne  au  théâtre.  A  Arras,  où  il  joue  en 
1788-1189,  il  entre  en  relations  avec  Robespierre.  Plus  tard,  il  s'occupe  de 
politique  en  même  temps  que  d'art  dramatique.  Il  embrasse  «  les  systèaies 
et  les  principes  de  Vergniaud  et  de  Condorcet  »,  ce  qui  lui  vaut  un  mois 
d'emprisonnement  i  Paris  et  à  Reims.  Remis  en  liberté  grAce  à  Tinter- 
vention  de  Charles  Delacroix,  il  joue  au  théâtre  de  Reims,  pour  «  livrer, 

f>ar  tous  les  moyens  de  sa  profession  dramatique  et  littéraire,  les  fléaux  de 
a  liberté  au  ridicule  et  au  mépris  public  ».  En  même  temps,  il  combat 
les  démocrates  par  la  plume  ;  il  publie  la  Feuille  rémoise,  puis  le  Trouba- 
dour républicain  (germinal  an  111  à  fructidor  an  IV)^  Vers  la  fin  de  l'an  IV, 
Delloye  retourne  en  Belgique,  où  il  continue  son  métier  de  journaliste.  Il 
meurt  le  25  septembre  1810.  C'est  un  espritjalerte  et  mordant,  qui  se  com- 
plait  à  assaillir  les  démocrates  des  plus  basses  calomnies  et  des  plus 
ineptes  railleries. 
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cupe  d'abord  d'assurer  les  subsistances  du  peuple  el  de 
combattre  ta  disette  qui  suscite  les  insurrections  démocra- 
tiques; puis  il  prend  des  mesures  vigoureuses  pour  pré- 
venir le  retour  du  «  terrorisme  »,  c'est-à-dire  de  la  Répu- 
blique démocratique;  il  expulse  des  pouvoirs  publics  les 
démocrates,  indistinctement  confondus  sous  le  nom  de 
(<  terroristes  »,  en  supprimant  les  comités  révolutionnaires 
et  les  sociétés  populaires  et  en  «  épurant  »  les  isiutorités 
constituées.  En  même  temps,  Albert  rend  la  force  armée 
plus  bourgeoise  que  démocratique  en  désarmant  les  «  ter- 
roristes »,  en  réorganisant  la  garde  nationale  et  la  gendar-  | 
merie.  Ces  mesures  préventives  une  fois  prises,  Albert 
s'attache  à  ce  qui  lui  tient  le  plus  à  cœur  :  il  ordonne  des 
poursuites  judiciaires  contre  les  démocrates.  Ce  sont  ces 
poursuites,  ainsi  que  la  politique  religieuse  d'Albert,  que 
nous  examinerons  ici. 


I 


L'étude  de  la  politique  religieuse  d'Albert  dans  la  Marne 
est  en  quelque  sorte  une  contribution  à  l'histoire  de  l'es- 
prit public  dans  un  département  français  pendant  la  réac- 
tion thermidorienne.  D'une  manière  générale,  la  politique 
religieuse  des  thermidoriens  est  caractérisée  par  la  sépara- 
tion de  l'Église  et  de  TElat.  Mais  il  ne  faudrait  pas  croire 
que  dès  le  9  thermidor  on  soit  arrivé  à  cette  solution  du 
problème  des  rapports  de  l'Église  et  de  l'Etat.  La  chute  de 
Robespierre  ne  fut  pas  du  tout  le  signal  de  la  restauration 
du  culte  catholique.  Bien  au  contraire,  au  lendemain  du 
9  thermidor,  beaucoup  d'autorités  constituées,  beaucoup 
de  représentants  en  mission,  par  réaction  peut-être  contre 
le  déisme  de  Robespierre,  firent  fermer  des  églises  qui. 
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jusque-là,  étaient  restées  ouvertes  (1).  On  continua  aussi 
i  emprisonner  et  à  déporter  lès  prêtres  réfractaires.  Citons 
le  cas  d'un  prêtre  insermenté,  ex-îgnorantin,  emprisonné 
à  Reims  après  la  chute  de  Robespierre  (2).  Ce  n'est  que 
plusieurs  mois  plus  tard,  en  ventAse  an  III,  <]ue  l'Église 
catholique  reçut  sa  charte  d'aiïranchissement. 

La  loi  du  3  ventAse  (3),  votée  sur  les  conclusions 
Boissy  d'Anglas,  établit  implicitement  l'entière  liberté  des 
cultes  et  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État.  La  Répu- 
blique ne  salarie  aucun  culte.  Elle  ne  fournit  aucun  local 
ni  pour  l'exercice  du  culte  ni  pour  le  logement  des  mi- 
nistres, qui  n'ont  aucun  caractère  public.  Il  est  interdit  de 
célébrer  aucune  cérémonie,  de  porter  aucun  insigne  en 
dehors  des  lieux  affectés  au  culte.  La  loi  interdit  aussi  aux 
communes  d'acheter  ou  de  louer  en  nom  collectif  des 
locaux  pour  l'exercice  du  culte.  Enfin,  quiconque  trouble 
les  cérémonies  d'un  culte  est  passible  de  peines  correction- 
nelles. 

Quel  accueil  fut  réservé  à  cette  loi  dans  le  département 
de  la  Marne?  Comment  Albert  résolut-il  les  problèmes  que 
n'allait  pas  manquer  de  soulever  l'application  de  cette  loi? 

D'une  manière  générale,  on  peut  dire  que  la  loi  du 
3  ventôse  fut  —  dans  la  Marne  comme  partout  ailleurs  — 
accueillie  avec  enthousiasme  par  les  populations.  Jamais, 
en  effet,  la  déchristianisation  n'avait  été  bien  profonde.  La 
grande  majorité  de  la  nation,  tout  en  déclamant  avec  vio- 
lence contre  le  catholicisme,  était  restée  foncièrement 
catholique  d'éducation  et  d'habitudes.  Dans  beaucoup  de 
communes,  les  habitants  n'avaient  pas  attendu  la  loi  de 

(!)  Cf.  Aulardf  Révolution  française,  t,  XLI,  p.  469. 
'  (2)  Archives  départemeotales  de  la  Marne.  Dossiers  Albert,  district  de 
Reims,  séance  du  5  germinal  an  III. 

(3)  Cf.  Debidour.  Histoire  des  rapports  de  VEglise  et  de  VEtal...y  p.  145 
et  suivantes. 
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ventôse  pour  restaurer  le  culte.  Dans  son  compte  rendu 
décadaire  du  6  nivôse  an  III  au  Comité  de  Sûreté  géné- 
rale (1),  le  Comité  révolutionnaire  du  district  de  Ueims 
déclare  que  «  quantité  de  communes  ont  rouvert  les  ci- 
devant  églises  et  elles  y  chantent  des  messes,  vêpres,  etc., 
sans  prêtres  >>.  Il  voudrait  bien  prendre  un  parti  vigoureux 
h  Tégard  de  ces  communes,  mais  il  n'ose  s'y  résoudre,  car 
«  le  peuple  des  campagnes  a  Tair  de  tenir  bien  fort  à  ces 
pratiques  religieuses,  ol,  lorsqu'on  leur  en  parle,  ils 
disent  :  «  Nous  adorons  TËtre  suprême  à  notre  manière  ; 
la  Convention  a  décrété  la  liberté  des  cultes.  » 

Dès  lors  il  n'est  pas  étonnant  que  les  habitants  de  la 
oMarne,  restés  en  grande  majorité  catholiques,  aient  fait 
bon  accueil  à  la  loi  du  3  ventôse.  De  nombreux  documents 
signalent  la  célébration,  en  tous  les  points  du  départe- 
ment, des  cérémonies  du  culte  catholique.  Le  premier  soin 
des  habitants  est  de  rechercher  des  locaux  pour  célébrer  le 
oulte.  Le  21  avril  1795,  on  écrit  de  Chàlons  aux  Annales 
la  religion  (2)  :  «  Aussitôt  que  le  décret  sur  la  liberté 
des  cultes  est  parvenu  dans  cette  ville,  l'empressement  à 
se  procurer  des  localités  convenables  pour  le  célébrer  a 
^té  universel.  Quoique  fort  multipliées,  elles  n'ont  pu  con- 
tenir la  foule,  surtout  les  dimanches  et  les  fêtes;  les  assis- 
tants restaient  sur  les  escaliers,  dans  les  cours  et  jusque 
dans  la  rue...  (3).  » 

(1)  Archives  municipales  de  Reims.  —  Galerie  de  la  Révolution,  19«  carton. 

(2)  Bibliothèque  nationale.  Le'  10,  Annales  de  la  religion^  t.  l^^^,  pp.  4;i, 
46.  ((Test  Forgane  orûciel  de  «  la  Société  de  philosophie  chrétienne  », 
fondée,  après  la  loi  de  ventôse,  par  Tancien  clergé  conslitutionnpl.) 

(3)  La  célébration  des  cérémonies  du  culte  dans  les  maisons  particu- 
lières n'était  pas  toujours,  paratt-il,  sans  inconvénients;  les  voleurs  pou- 
vaient y  pratiquer  leur  industrie  plus  facilement  que  dans  les  églises.  Le 
jouroaliste  thermidorien  Henri-Joseph  Delloye.  dans  la  Feuille  rémoise  du 
22  germinal  (Bibliolhèque  municipale  de  Reims,  Cabinet  de  Reims,  1193), 
raconta  Tanecdote  suivante  :  «  Le  jour  de  Pâques  (v.  s.),  un  concours  très 
nombreux  de  vrais  croyants  se  rendirent  dans  une  maison  de  cette  com- 
mune (Reims),  pour  assister  à  la  célébration  du  mystère  de  la  Résurrec- 
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Mais,  Comme  il  devait  arriver  tout  naturellement,  on 
comprit  mal  la  loi  du  [3  ventAse  :  la  séparation  de  TÉglise 
et  de  l'État  était  une  chose  si  nouvelle  qu'on  avait  peine  à 
concevoir  l'exercice  du  culte  sans  l'intervention  de  l'État. 
Partout  les  catholiques  s'imaginèrent  que  la  loi  du  3  ven- 
tôse leur  restituait  les  églises  pour  y  célébrer  leur  culte  ; 
partout  on  les  réclama.  Le  20  germinal,  Albert  écrit  aux 
Comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale,  de  légis- 
lation, d'instruction  publique  et  de  finances  (1)  :  «  Dans  la 
Marne  tout  comme  dans  l'Aube  (j'ignore  s'il  n'en  est  pas 
de  même  dans  le  reste  de  la  France),  le  peuple  veut  les 
églises,^qu'il  dit  être  siennes,  pour  y  célébrer  le  culte  qu'il 
affectionne.  »  Le  peuple  voulait  l'exercice  officiel  et  inté- 
gral du  culte.  Certains  contemporains  l'ont  bien  vu.  Dans 
une  lettre  à  Albert  (17  ventôse  an  III),  l'agent  national 
près  le  district  de  Bar-snr-Aube  explique  fort  bien  cet  étal 
d'esprit  (2)^:  «  Tous  les  citoyens,  des  campagnes  surtout, 
vous  le  savez,  citoyen  représentant,  désiraient  depuis 
longtempsjle  libre  exercice  de  leur  culte.  Leurs  vœux  ont 
été  satisfaits  par  la  loi  bienfaisante  du  3  de  ce  mois,  ou  du 
moins  ils  devaient  l'être.  Mais  ils  ne  peuvent  concevoir 
Vexécution  de  la  loi  comme  elle  est  sentie  par  des  légis- 
lateursj  des  philosophes  et  des  politiques.  Selon  etix^  la 
liberté  des  cultes  consiste  à  avoir  des  églises j  des  prêtres 
bien  ornés,  des  processions  publiques^  des  cloches  surtout 

tion  et  d'une  de  ces  messes  que  Ton  dit  bonnes  au  dernier  degré.  De» 
ouailles  sortirent  satisfaites,  mais  allégées,  les  unes  de  montres  d*or,  les 
autres  de  montres  d*argent;  le  buffet  du  propriétaire,  d*un  gobelet  d'argent, 
et  son  garde-manger,  de  deux  jambons  et  d'un  p&té.  Je  sais  ce  que  c'est. 
Les  bonnes  messes  n'ont  pas  un  degré  de  perfection  bien  précieux  ».  Del- 
loye,  qui  exècre  les  démocrates,  est  resté,  on  le  voit,  voltairien. 

(1)  Arch.  nat.,  D  §  1,  carton  3,  liasse  24.  Rapports  des  représentants  en 
mission  daos  les  départements.  (Lettre  d'Albert  aux  Comités  susdits,  Ghâ- 
Ions,  20  germinal  an  III.) 

(2)  Arch.  nat.,  D  §  I,  7-42.  (Lettre  de  l'agent  national  de  Bar-sur- Aube  k 
Albert.  Bar,  17  ventôse  an  111.) 
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çtii  leur  annoncent  les  moments  où  ils  doivent  se  réunir  à 
leur  temple.  De  celle  liberlé  de  culle,  ils  concluent  qu'ils 
ne  peuvenl  l'exercer  que  dans  ce  qu'ils  appelaient  et 
appellent  encore  leur  Église.  » 

Aussi  les  pétitions  abondent  pour  demander  Touvertiire 
des  églises.  Et  non  seulement  dans  les  villages,  mais  dans 
des  bourgs  comme  Ay  et  dans  des  villes  comme  Troyes, 
Chàlons  et  Reims  (1).  Dans  cette  dernière  ville,  1,500  ha- 
bitants du  faubourg  de  Gérés  (Section  du  Contrat  social) 
demandent,  le  10  germinal,  que  leur  ci-devant  église  soit 
mise  à  leur  disposition  pour  y  célébrer  le  culte  catho- 
lique (2). 

Comment  Albert  répond-il  à  toutes  ces  pétitions? Par  une 
fin  de  non-recevoir  (3),  car  la  loi  du  3  ventôse  est  formelle 
à  ce  sujet  :  la  République  ne  fournit  aucun  local  ni  pour 
Texercice  du  culte  ni  pour  le  logement  des  ministres.  Pour- 
tant, personnellement,  Albert  est  plutôt  favorable  à  ceux 
qui  demandent  à  disposer  des  églises.  Il  exprime  Tavis  au 
Comité  de  salut  public  que  des  «  considérations  politiques  » 
doivent  faire  accorder  aux  pétitionnaires  les  églises  qu'ils 
réclament  (4). 

C'est  qu'en  effet  l'attitude  des  habitants  montrait  qu^ils 
n'étaient  pas  disposés  à  rester  privés  plus  longtemps  des 
églises  si  souvent  réclamées.  Dans  beaucoup  de  communes, 
ils  usèrent  de  violence  et,  excités  sans  doute  par  le  clergé, 
forcèrent  les  autorités  constituées  à  leur  ouvrir  les  églises  (5). 
A  Sézanne,  ou  demanda  à  Albert  d'adjuger  Téglise  princi* 

(1)  Arch.  nat,  D  §  I,  7-42  (passim), 

(2)  Arch.  nat.,D  §  I,  5-36. 

(3)  En  marge  d'uDe  pétition  des  habitants  de  Troyes  qui  réclament 
réglise  de  Saint-Pantaléon,  Albert  écrit  :  «  Rien  à  faire  ».  (Arch.  nat.,  D  §  I, 
7-42.  Treyes,  12  floréal  an  III.) 

(4)  Arch.  nat.,  AF  II,  165-1353.  (Lettre  d'Albert  au  Comité  de  salut  public. 
Cbâ Ions -sur-Marne,  20  germinal  an  111.) 

(5)  Arch.  nat.,  D  §  1,  3-24.  (Lettre  d'Albert  aux  Comités  ..  citée  suprà.^ 
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pale  en  toule  propriété  pour  9  livres  «  soutenant  que  celle 
de  Nogent-sur-Seine  Tavait  été  pour  4  livres  10  sols  »  (1). 
Ce  qui  se  passa  dans  le  district  d'Épernay  est  tout  à  fait 
caractéristique  de  Tétat  des  esprits  (2).  Dans  ce  district, 
comme  dans  tous  les  autres,  on  comprit  mal  la  loi  du 
3  ventôse.  Les  municipalités  «  agricoles  »  s'imaginèrent, 
comme  l'écrit  à  Albert  le  directoire  du  district,  que  «  les 
anciennes  églises  devaient  être  ouvertes,  les  cloches  son- 
nées comme  ci-devant,  en  un  mot,  que  le  culte  catholique 
devait  avoir  son  ancien  éclat  et  de  la  prédominance.  »  Elles 
ouvrirent  donc  les  églises  aux  fidèles.  Mais  à  Épernay,  il  y 
eut  des  scènes  de  violence.  Le  21  ventôse,  des  citoyennes 
vinrent  demander  à  la  municipalité  l'autorisation  de  se 
rassembler  «  dans  la  temple  de  TÉternel,  pour  y  dire  leurs 
prières.  »  La  municipalité  leur  fit  observer  que  la  loi  du 
3  ventôse,  tout  en  «  laissant  le  libre  exercice  de  tous  les 
cultes  (article  8),  ne  permet  point  aux  communes,  ni  aux 
sections  de  communes,  d'acquérir  de  local  pour  l'exercice 
des  cultes,  et  encore  moins  aux  autorités  constituées  de 
disposer  des  édifices  publics  pour  y  laisser  exercer  un  culte 
quelconque.  »  Les  pieuses  Sparnaciennes  s'adressèrent 
à  Albert,  qui  repoussa  également  leur  pétition.  Alors 
elles  s'emparèrent  des  clefs  déposées  au  corps  de  garde, 
ouvrirent  l'église  et  y  «  chantèrent  quelques  prières  lati- 
nes ».  Le  23,  nouveau  mouvement  :  plusieurs  citoyennes 
et  quelques  citoyens  demandèrent  au  directoire  du  district 
de  leur  prêter  l'église  jusqu'à  ce  qu'elle  fut  mise  en  vente. 
Le  Directoire  refusa  celte  transaction.  Alors,  les  habitants 
s'emparèrent  encore  des  clefs  et  sonnèrent  les  cloches.  Le 
25,  un  dimanche,  une  foule  de  gens,  appelés  par  les  cloches 

(1/  Arch.  nat.  D  g  1,  3-24  (Lettre  d'Albert  aux  Comités...  citée  suprà), 
(2)  Arch.  nat.  D  §  i,  3-24  (Lettre  des  citoyenoes  d'Epemay  à  Albert, 

22  ventôse  an  111),  et  D  §  1,  7-42.  (Lettre  du  directoire  du  district  d'Ëpernay 

à  Albert.  —  S.  d.) 
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vinrent  assister  au  service  célébré  par  «  le  citoyen  Ca- 
queret,  ex^ministre  du  culte,  déoiissionnaire  et  pension- 
naire de  la  République  »  ;  les  fonctions  de  chantre  étaient 
remplies  par  le  citoyen  Fourché,  ancien  membre  du  Co- 
mité révolutionnaire  supprimé  par  Albert  deux  jours  aupa- 
ravant. (Ce  qui  prouve  que  les  membres  des  Comités  révolu- 
tionnaires n'étaient  pas  tous  d'ardents  déchristianisateurs). 
L'après-midi,  les  vêpres  furent  chantés. 

Ainsi  la  loi  du  3  ventôse  ne  put  pas  être  appliquée  inté- 
gralement. Dès  lors,  puisque,  comme  le  dit  Albert  (4), 
«  ce  serait  une  erreur  de  prendre  chaque  individu  pour  un 
philosophe  »,  puisque,  d*autre  part,  la  République  était 
«  impuissante  à  faire  rentrer  dans  Tordre  les  délin- 
quants (2)  »,  ne  devait-elle  pas  légaliser  un  état  de  choses 
auquel  elle  ne  pouvait  remédier?  Ces  considérations  ame- 
nèrent la  Convention  à  voter,  le  11  prairial  an  III,  sur  la 
proposition  de  Lanjuinais,  une  loi  qui  décidait  que  toutes 
les  églises  non  aliénées  seraient  mises  à  la  disposition  des 
citoyens  pour  l'exercice  du  culte.  (Tout  prêtre  désireux 
d'exercer  son  ministère  dans  une  église  devait,  en  revanche, 
prêter  devant  la  municipalité  le  serment  de  «  soumission 
aux  lois  de  la  République  » .) 

En  même  temps  que  les  églises,  les  habitants  réclament 
les  objets  du  culte,  tels  que  livres,  tableaux,  ornements  de 
toutes  sortes,  dont  les  églises  ont  été  dépossédées  (3).  A 
Gaye (district  deSézannes),  à  Lhuilres  (district  de  Sézanne), 
à  Chamguyon  (Sézanne),  à  Faux-Fresnay  (Sézanne),  à 
Bergère  (4)  (Sézanne),  les  habitants  adressent  des  pétitions 

(1)  Arch.  nat,  D  §  I,  3-24.  (Lettre  citée  suprà.) 

(2)  Debidour,  p.  149. 

(3)  Arch.  nat.  D  §  I,  7-42  {passim), 

(4)  Les  habitants  de  Bergère  témoignent,  dans  leur  pétition,  de  leur 
attachement  à  la  religion  cdtholique,  «  qui  leur  a  été  transmise  par  leurs 
pères  et  aîeux,  qu'ils  ont  sucée  avec  le  lait,  et  qui  fera  toujours  leurs 


430 


s.  BLUM 


à  Albert  pour  demander  la  rcslitution  de  tous  les  objets 
nécessaires  au  culte.  Les  habitants  d'Hautvillcrs  (district 
d'Eperuay)  sollicitent  l'autorisation  d'acheter  au  district 
les  livres  et  chappes  de  leur  église  :  Albert  ordonne  au  dis- 
trict de  mettre  en  vente  ces  objets  (1).  D'une  manière  géné- 
rale, il  acçueille  favorablement  toutes  les  pétitions  de  ce 
genre.  Il  autorise  aussi  les  libraires  à  vendre  les  livres 
ecclésiastiques  (2).  Albert  favorise  par  toutes  ces  mesures 
exercice  du  culte  catholique. 

II 

II  le  favorise  encore  par  son  [indulgence  pour  le  clergé. 
De  nombreux  ecclésiastiques,  dans  la  Marne  comme  dans 
TAube,  avaient,  «  conduits  les  uns  par  la  terreur,  les  autres 
peut-être  par  une  sorte  d'immoralité  (3)  »,  déposé  leurs 
«  lettres  de  prêtrise  ».  Or,  après  thermidor,  la  plupart  de 
ces  prêtres  se  présentèrent  aux  administrations  de  districts 
pour  redemander  leurs  lettres.  Ces  administrations  hési- 
taient à«  remettre  entre  leurs  mains  le  titre  d'un  caractère 
dont  ils  ont  trop  de  fois  abusé  et  qu'ils  ont  semblé  mé- 
priser eux-mêmes  »  ;  mais,  d'un  autre  cêté,  elles  craignaient 
d' ((  attacher  une  sorte  d'importance  politique  à  ce  titre  » 
en  regardant  comme  «  dangereux  de  leur  rendre  »  (4). 
Albert  fit  cesser  les  hésitations  des  administrateurs  en  leur 
enjoignant  de  restituer  leurs  lettres  de  prêtrise  à  ceux  qui 

chères  délices,  tant  dans  la  prospérité  que  dans  les  rudes  aDgôisses  des 
peines  inséparables  de  cette  misérable  vie».  (Arch.  nat.,  D  §  I,  7-42.) 

(1)  Arcb.  nat.,  D'  1, 1,  p.  137.  (Registres  d'ordre  d'Albert  pour  les  demandes 
et  plaintes.) 

(2;;  Ibid. 

(3)  Arch.  nat.,  D  §  1,  1-1.  (Lettre  des  administrateurs  de  l'Aube  à  Albert 
troyes,  13  lloréal  an  111.) 

(4)  Ibid. 
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les  réclamaient,  60us  prétexte  qu'il  n'était  ni  loi  pour  or- 
donner le  dépdl  des  lettres  ni  loi  pour  en  défendre  la  re- 
mise (1).  Pourtant,  quelques  jours  plus  tard,  le  Comité  de 
sûreté  générale  condamnait  formellement  cette  décision, 
en  demandant  qu'on  lui  remit  toutes  les  lettres  de  prêtrise 
déposées  aux  administrations  des  districts  de  l'Aube  et  de 
la  Marne  (2). 

En  même  temps,  Albert  met  en  liberté  de  nombreux 
prêtres  réfractaires.  Il  est  convaincu  qu'en  agissant  de  la 
sorte,  il  seconde  les  intentions  de  «  justice  »  et  de  «  bien- 
faisance »  qui  animent  la  Convention  :  il  affirme  —  ce  qui 
est  manifestement  contraire  à  la  vérité  —  que  «  nul  fait 
n'était  imputé  aux  détenus  que  leur  état  d'ecclésias- 
tiques »  (3).  Dès  ventôse,  il  fait  élargir  un  certain  nombre 
de  prêtres  détenus  à  Chàlons,  qui  sont  des  vieillards  de 
soixante-dix  à  soixante-dix-sept  ans,  «  infirmes  et  dans  un 
état  propre  à  émouvoir  le  cœur  le  plus  insensible  »  ;  il 
allègue  aussi  les  frais  entraînés  par  leur  détention,  qui 
s'élèvent,  pour  huit  d'entre  eux,  à  8.460  francs  par  an  (4). 
Un  ancien  vicaire  de  Reims,  Nicolas  Servant,  arrêté  le 
22  messidor  an  II  par  ordre  du  Comité  révolutionnaire  de 
la  section  du  Temple  (commune  de  Reims),  avait  été  élargi 
le  13  frimaire  suivant  sur  l'ordre  du  conventionnel  Bo  (ce 
qui  montre,  entre  parenthèses,  que  Bo  n'a  pas  tellement 
persécuté  le  clergé  que  ses  ennemis  veulent  bien  le  dire),  & 
condition  de  résider  à  Fismcs,  sous  la  surveillance  des 
autorités.  Albert,  considérant  que  «  Tarrestalion  du  citoyen 

(1)  Arch.  uat,  D  §  I,  1-1  (Lettre  ^les  administrateurs  de  TAube  à  Albert. 
Troyes,  13  floréal  an  111.) 

(2)  Arch.  nat.,  D  §  1.  7-42.  (Lettre  du  Comité  de  sûreté  générale  ù  Albert. 
Paris,  22  floréal  an  III.) 

(3)  Arch.  nat.f  D  §  I.  1-7.  (Lettre  d'Albert  aux  Comités  de  salut  public, 
de  sûreté  générale,  de  législation  et  de  finances.  Clairyaux,23  floréalan  IIL 

(4)  Arch.  départ,  de  la  Marne.  —  District  de  Reims.  (Séance  du  5  ger- 
minal an  m.) 
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Servant  est  une  suite  de  la  vexation  du  régime  de  terreur 
et  de  la  violation  de  tous  les  principes  trop  longtemps 
méconnus  autorise  l'ancien  vicaire  à  résider  où  il  lui 
plaira  (4). 

Enfin  Albert,  qui  met  en  liberté  des  prêtres  détenus 
sous  prétexte  que  leur  détention  coûte  trop  cher,  ne  se 
montre  pas  aussi  ménager  des  ressources  publiques  quand 
il  s'agit  des  pensions  à  payer  auxdits  ecclésiastiques.  Dans 
une  lettre  adressée  le  23  floréal  aux  Comités  de  salut 
public,  de  sûreté  générale,  de  législation  et  de  finances 
de  la  Convention  (2),  Albert  soutient  que  la  détention  de 
ces  ecclésiastiques  «  était  infiniment  plus  onéreuse  aux 
finances  de  TÉtat  que  ne  pouvait  Tètre  Tacquiltement  des 
pensions  que,  dans  le  temps,  la  loi  avait  attribuées  à  cha- 
cun de  ces  individus  suivant  leur  âge  et  leur  état  ».  Aussi, 
le  25  ventôse,  Albert  prend-il  un  arrêté  qui  rappelle  les 
ecclésiastiques,  à  dater  de  leur  sortie  des  maisons  de  déten- 
tion, au  traitement  que  la  loi  leur  avait  indiqué,  et  «  qui, 
pour  les  vieillards  et  les  infirmes  (ils  Tétaient  presque 
tous)  ne  pouvait  excéder  la  somme  de  4,000  livres  »  (3) 
par  an.  Le  20  germinal,  un  ancien  prieur  et  un  ancien 
sous-prieur  des  Bénédictins  de  l'abbaye  de  Saint-Pierre  de 
Cliâlons  domandent  que  leur  pension  soit  rétablie.  Albert 
décide  que  «  pour  forme  d'alimentation  et  conformément 
à  son  arrêté  du  25  ventôse  pour  les  ex-religieux  en 
pareil  cas,  il  leur  sera  payé  ce  que  la  loi  leur  avait  accordé 
de  traitement,  savoir  à  chacun  la  somme  de  4.000  livres  par 
an,  quartier  par  quartier,  à  compter  du  jour  de  leur  sortie 
de  la  maison  de  réclusion  )>  (4).  Albert  fait  aussi  payer  les 

(1)  Arch.  départ,  delà  Marne.  —  Dossiers  Albert,  dossier  qo  1,  pièce  ii«7. 
(Reims,  11  germinal  an  ill.) 

(2)  Arcb.  nat.,  D§  I.  1-7.  (Lettre  citée  suprà.) 

(3)  Ibid.  Cet  arrêté  se  trouve  aiix  Arch.  départ,  de  la  Marne.  —  District 
de  Reims.  (Séance  du  5  germinal  an  UI.) 

(4)  Arch.  nat.,  D  §  1.  3-30.  (Pièce  n»  1613.—  Chàlons,  20  germinal  an  lll) 
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pensions  des  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  subi  d'emprison- 
nement. Le  7  germinal,  il  accueille  favorablement  la  péti- 
tion de  trente  ex-religieuses  de  Ghàlons,  qui  ont  cessé, 
disent-elles,  d'être  payées  à  partir  du  t*' juillet  1793  (v.  s.) 
et  qui  demandent  le  rétablissement  de  leurs  pensions  (4). 
(Ces  pensions,  on  le  sait,  avaient  été  accordées  aux  religieux 
lors  de  la  suppression  des  couvents).  Mais  Albert  se  heurte, 
en  cette  matière,  à  l'opposition  du  directoire  du  district  de 
Reims,  que  le  procureur  général  syndic  du  département  de 
la  Marne,  Debranges,  lui  fait  connaître  dans  une  lettre  du 
20  floréal  an  III  (2).  Voici  dans  quelles  circonstances  : 
quatre  prêtres  rémois,  détenus  auparavant  &  Ch&lons, 
demandent  au  directoire  du  district  de  Reims  la  continua- 
tion du  traitement  alimentaire  qu'Albert  leur  a  accordé, 
ainsi  qu'à  tous  les  prêtres  qu'il  a  mis  en  liberté.  Le  direc- 
toire du  district  de  Reims  repousse  leur  pétition.  Les 
prêtres  s'adressent  alors  au  directoire  du  département  de 
la  Marne,  qui  renvoie  leur  pétition  au  direcloiro  du  district 
de  Reims,  avec  un  avis  favorable,  motivé  d'après  les 
arrêtés  d'Albert  en  date  du  25  ventôse  et  du  1*'  floréal  (3). 
Le  directoire  du  district  de  Reims  persiste  dans  son  refus 
d'accueillir  la  pétition.  Les  raisons  qu'il  donne  de  son 
obstination  sont  très  intéressantes  et  dispensent  d'insister 
sur  l'illégalité  des  arrêtés  d'Albert  eu  question,  il  se  fonde 
sur  ce  que  «  ces  prêtres  insermentés  étaient  sujets  à  la 
déportation  »  ;  c'est  en  considération  de  «  leur  grand  &ge  •> 
ou  de  «  leurs  infirmités  »  que  la  déportation  a  été  changée 
en  réclusion.  D'autre  part,  «  leurs  biens  sont  confisqués  » 

(1)  Arch.  nat.,  D  §  I.  3-30.  (Pièce  n»  H29.  — ChAlons,  7  germinal  an  llf. 

(2)  Arch.  nat.,  D  §  1.  3-30.  (Lettre  de  Debranges  à  Albert.  —  Châlons, 
20  floréal  ao  lit.) 

(3)  Nous  n*ayons  pu  retrouver  cet  arrêté  du  i"  floréal  ;  mais  tout  porte 
à  croire  qu'il  reprend,  ù  propos  d'un  cas  particulier,  les  dispositions  de 
l'arrêté  du  25  <rent6se. 
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et  ils  sont  «  considérés  comme  les  émigrés  ».  Dès  lors,  ce 
serait  «  porter  atteinte  à  la  loi  du  17  septembre  4793,  à 
celle  du  29  vendémiaire  suivant  »  (1)  qu*  cr  autoriser  un 
payement  de  pension  à  des  personnes  placées  pas  les  lois 
dans  la  classe  des  émigrés.  »  En  outre,  le  directoire  du 
district  de  Reims  considère  les  arrêtés  d'Albert  «  comme 
contraires  à  la  loi,  comme  opposés  et  contradictoires  à 
deux  arrêtés  du  Comité  de  législation,  l'un  du  23  ventôse, 
l'autre  du  4  germinal  dernier,  suivant  lesquels  il  est  décidé 
qu'on  ne  peut  admettre  ceux  des  ecclésiastiques  ou  relt< 
gieux  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  dans  le  temps  déter- 
miné par  la  loi  à  le  prêter  aujourd'hui  pour  recevoir  leur 
pension,  et  qu'on  ne  peut  donner  de  certificat  de  civisme  à 
des  pensionnaires  de  l'État  pour  recevoir  leurs  pensions 
que  sur  la  présentation  de  leur  acte  de  prestation  de  ser- 
ment. »  Enfin  — dernier  argument  du  directoire  du  district 
de  Reims  —  la  loi  du  44  ventôse  an  III  porte  qu'  «  il  no 
sera  pas  donné  de  suite  aux  arrêtés  des  représentants  du 
peuple  en  mission  par  lesquels  ils  ont  accordé  des  secours 
ou  pensions  à  des  individus  ou  à  des  classes  particulières 
de  citoyens  ». 

En  faisant  part  à  Albert  de  ces  considérations,  le  procu- 
reur général  syndic,  Debranges,  l'engage  à  revenir  sur  ses 
arrêtés  :  «  Je  ne  vous  dissimule  point,  «écrit-il,  que  j'ai  tou- 
jours douté  que  vous  ayez  su  que  les  prêtres  et  religieuses 
pour  qui  vous  aviez  rendu  les  arrêtés  dont  il  s'agit  n'avaient 
pas  prêté  le  serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  (2)  », 
Albert  prétend  que  c'est  «  par  forme  d'alimentation  »  qu'en 

(1)  17  septembre  1793.;  décret  relatif  aux  suspects.  (Duvcrgier,  Vï,  172). 

—  29  yendémiaire  an  II  :  décret  relatif  aux  ecclésiastiques  sujets  à  la 
déportation  ou  à  des  peines  corporelles.  (Duvergier,  VI,  241.) 

(2)  Remarquons  en  passant  que  ce  n'est  pas,  comme  beaucoup  le  croient 

—  le  serment  de  maintenir  la  «  Constitution  civile  du  clergé  »,  mais  celui 
de  maintenir  la  Constitution  tout  court  qu'on  exigeait  des  ecciésiastiquei. 
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metlant  les  prêtres  en  liberté  il  leur  accorde  un  traitement* 
Hais,  «  à  Tégard  des  religieuses,  elles  n'étaient  point 
enfermées,  elles  ne  dépensaient  rien  à  la  nation,  elles 
n'étaient  privées  de  leurs  pensions  que  pour  n'avoir  pas 
prêté  le  serment  de  maintenir  la  liberté  et  Tégalilé  ».  Aussi 
quelle  injustice  étrange  !  «  Les  prêtres  sermentés,  les  ci- 
devant  religieuses  aussi  sermentées,  soumises  aux  lois  de 
leur  patrie,  ne  reçoivent  qu*en  joignant  leurs  certificats  de 
cdvisme,  et  les  prêtres  et  ci-devant  religieuses  qui  mécon^ 
naissent  les  lois  fondamentales  du  gouvernement  reçoivent 
pareillement,  mais  sans  prouver  leur  civisme,  et  au  con- 
traire étant  reconnus  comme  opposés  à  ces  lois  ;  car  je 
présume  qu'on  ne  leur  donne  point  de  certificats  de  civisme  : 
autrement  ce  serait  un  grand  abus,  puisqu'il  n'y  a  point  de 
oivisme  où  les  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
liases  essentielles  de  la  Gonslilulion  sont  méconnus.  »  Ce 
langage  très  digne  et  très  modéré  fait  le  plus  grand  bon» 
neur  au  procureur  général  syndic  de  la  Marne.  Malheureu- 
sement Albert  était  trop  entraîné  par  son  désir  de  prendre 
eu  loules  choses  le  conlrepied  du  prétendu  «  terrorisme  » 
pour  écouter  les  sages  avis  de  Debranges  et  du  district  de 
fteims  et  revenir  sur  ses  arrêtés  manifestement  illégaux. 

Il  persiste,  au,  contraire,  en  sa  manière  de  voir.  Dans 
sa  lettre  déjà  citée  aux  Comités  du  salut  public,  de  sûreté 
générale,  de  législation  et  <lc  finances  de  la  Convention  (1), 
-Albert  prétend  justifier  ses  arrêtés  comme  il  suit  :  c<  Les 
^éfraclaires,  dit-il,  il  faut  les  faire  vivre  de  manière  ou. 
d'autre;  et,  si  le  gouvernement  n'y  a  pas  suffisamment 
pourvu,  il  ne  peut  se  dispenser  de  prendre  nécessairement 
des  mesures  ultérieures  à  ce  sujet  :  rhumanilé  le  veut 
impérieusement.  »  Quant  aux  ex-religieuses,  Albert  croit 

(1)  Arch.  nat.,  D  §  I,  1-7  (Glairvaux,  23  floréal  an  UI). 
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les  absoudre  en  soutenant  qu^elles  «  n'ont  pas  compris  »  le 
serment  de  fidélité  à  la  Constitution.  «  Ce  sont,  d'ailleurs, 
des  femmes,  ajoute-t-il  plus  galamment,  et,  à  mon  avis, 
c'est  assez  dire  sous  ce  rapport.  »  Enfin,  il  cherche  à  api- 
loyer  la  Convention  sur  le  cas  de  ces  religieuses  inser- 
mentées  qui  sont  «  si  caduques,  si  vieilles,  si  infirmes 
qu'elles  ne  peuvent  plus  subvenir  au  moindre  de  leurs 
besoins  ».  En  terminant,  Albert  demande  avec  insistance 
une  loi  pour  résoudre  cette  question,  et  faire  cesser,  à  cet 
égard,  «  toute  lutte  des  corps  inférieurs  vis-à-vis  de  leurs 
supérieurs  ».  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  le  conflit  que  nous 
venons  d'exposer,  c'est  le  directoire  du  district  de  Reims 
et  le  procureur  général  syndic  de  la  Marne  qui  paraissent 
avoir  raison  :  malgré  la  tentative  de  justification  d'Albert, 
leurs  arguments  contre  ses  mesures  subsistent  cl  gardent 
loule  leur  valeur, 

III 

Les  prêtres  réfraclaires,  auxquels  Albert  prodiguait  ainsi 
ses  faveurs,  faisaient  cependant  tous  leurs  efforts  pour 
exciter  la  population  à  violer  la  loi  du  3  ventôse.  La  reli- 
gion catholique,  que  le  journaliste  thermidorien  Delloye 
ne  voulait  ni  «  intolérante,  ni  dominante,  ni  remuante,  ni 
vindicative  (1)  »,  ne  pouvait  se  contenter  de  la  situation 
modeste  qui  lui  était  faite  sous  le  régime  de  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat.  Des  manifestations  regrettables  se 
produisirent  sur  différents  points  du  département  (2).  Dans 

(1)  Bibl.  mun.  de  Reims.  Cabinet  de  Reims,  1193.  La  Feuille  rémoise, 
no  43  du  3  prairial  an  III. 

2)  Voir  en  particulier,  Arch.  nat.,  D  §  1, 7-42.  (Lettres  des  agents  natio- 
naux d*Épernay  et  d'Ablois  à  Albert,  14  germinal  an  III.) 
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le  district  d'Épernay,  notaromenl,  sous  prétexte  de  Kberté 
des  cultes,  les  catholiques  se  livraient  à  toutes  sortes 
d'excès.  A  Abiois,  ou  rouait  de  coups  les  citoyens  sus- 
pects d'anticléricalisme  ;  on  plaçait  des  croix  sur  la  voie 
publique,  contrairement  à  la  loi  du  3  ventôse;  on  adressait 
des  menaces  à  la  municipalité,  etc..  L'agent  national  de 
la  commune,  qui  rapporte  ces  faits,  ajoute  :  a  ...  Il  s*en- 
^uivra  un  mauvais  succès  pour  la  France,  car  il  parait  que 
cela  est  presque  général  :  on  jette  la  cocarde  bas,  on  crie 
misère  sur  la  cherté  des  denrées  et  surtout  du  pain  (1), 
et  bientôt  on  demandera  l'ancien  régime...  »  D'ailleurs, 
certains  membres  du  clergé  constitutionnel  rivalisaient 
d'ardeur  avec  les  prêtres  réfractaires  pour  exciter  les  catho- 
liques à  la  violence.  L'ancien  évêque  constitutionnel  du 
département,  Nicolas  Diol,  faisait  alors,  s'il  faut  en  croire 
l'agent  national  près  le  district  d'Épernay,  circuler  im 
mandement  des  plus  violents  contre  la  séparation  des 
Églises  et  de  TÉtat. 

Les  excès  des  catholiques,  dus  surtout  aux  excilaiions 
des  prêtres  insermentés,  forcèrent  Albert  à  prendre,  le 
30  germinal,  un  arrêté  «  relatif  à  la  conduite  des  prêtres 
réfractaires  tendant  à  troubler  la  paix  intérieure  de  la 
République  (2)  ».  Les  «  considérants  »  de  l'arrêté  d'Albert, 
par  ailleurs  si  favorable  au  clergé,  nous  font  connaître  les 
menées  des  réfractaires.  Au  lieu  de  profiter  paisiblement 
de  la  liberté  rendue  à  l'exercice  des  cultes,  ils  ne  cherchent 
qu'à  «jeter  une  pomme  de  discorde  entre  les  citoyens  ». 
Beaucoup  d  entre  eux  travaillent  à  exciter  leurs  partisans 

(1)  A  Reims,  les  habitants  admis  par  raacienae  muaicipalité  «  terro- 
riste »  sur  une  liste  de  boas  de  paia  le  payaient,  s'il  faut  en  croire  Delloye, 
«  13  sols  8  deniers  la  livre  ».  Quant  aux  «  gens  aisés  »,  ils  étaient  «  réduits 
à  faire  leur  pain  »;  ils  payaient  la  farine  «  3  lin'es  15  sols  la  livre  ». 
(Feuille  rémoise^  n»  2  du  16  germinal  an  III.) 

(2)  Arch.  départ,  de  la  Marne.  —  Dossiers  Albert,  dossier  n»  1,  pièce  n«  21. 
(Chàlons.  30  germinal  an  III.) 
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contre  ceux  du  clergé  constitutionnel  ;  ils  cherchent,  «  tant 
par  leurs  discours  que  par  des  écrits  qu'ils  disirihuent  et 
des  émissaires  qui  circulent  dans  les  campagnes,  à  abuser 
de  la  prévention  des  uns,  de  l'ignorance  et  de  la  faiblesse 
^es  autres,  en  présentant  au  peuple  comme  de  grands  cou- 
pables dont  il  faut  s'éloigner  les  ministres  du  culte  catho* 
lique  et  les  autres  citoyens  qui  ont  été  fidèles  aux  lois  de 
leur  patrie  et  qui  ont  donné  à  l'État,  pour  preuve  de  leur 
attachement  à  ses  lois,  la  garantie  de  leur  serment  ». 
Beaucoup  de  réfractaires  vont  jusqu'à  demander  l'abjura- 
tion des  prêtres  sermenlés.  «  Ils  parviennent  (les  réfrac- 
taires) à  obliger  ces  ministres  à  faire,  en  leur  présence» 
comme  délégués  des  ci-devant  évêques,  la  rétraction  (sic) 
de  leurs  serments,  les  uns  par  des  actes  passés  devant 
notaires,  les  autres  par  inscription  sur  un  registre  ouvert 
à  cet  effet  et  qu'on  leur  fait  signer;  d'autres,  enfin,  en  fai- 
sant de  cette  rétraction  une  cérélnonie  religieuse,  en  la 
faisant  faire  en  public  dans  le  lieu  de  la  réunion  des  citoyens 
pour  l'exercice  du  culte,  essayant  par  là  d'inspirer  de 
l'éloignement  et  de  Thorreur  contre  ceux  qui  sont  assez 
fermes  pour  conserver  aux  lois  la  soumission  que  toute 
religion  commande.  » 

En  conséquence,  pour  couper  court  à  ces  menées  dan- 
gereuses, Albert  arrête  :  l""  Les  directoires  des  départements 
de  l'Aube  et  de  la  Marne,  ceux  des  districts,  les  municipa- 
lités auront  à  surveiller  «  les  démarches  et  les  relations  des 
prêtres  mis  en  liberté,  non  sermentés  ou  qui  ont  rétracté 
leur  serment  »,  à  l'effet  de  rendre  compte  à  Albert,  ainsi 
qu'au  Comité  de  sûreté  générale,  de  «  tout  ce  qu'ils  décou- 
vriront de  contraire  aux  lois  et  à  l'ordre  public  »  ;  2®  dans 
la  huitaine  de  la  publication  du  présent  arrêté,  les  juges 
de  paix  devront  informer  de  toutes  les  tentatives  faites  par 
les  réfractaires  pour  engager  les  prêtres  constitutionnels  et 
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les  autres  citoyens  à  rétracter  leur  serment  de  fidélité  aux 
lois  de  rÉtat,  et  adresser  les  résultats  de  leurs  informations 
au  représentant  du  peuple  ou  au  Comité  de  sûreté  géné- 
rale. La  portée  de  cet  arrêté,  peu  sévère  en  somme  et 
vague  comme  à  dessein,  est  sensiblement  atténuée  par  les 
mesures  favorables  au  clergé  réfractaire,  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut.  Albert  menace  les  réfractaires,  mais  en 
même  temps  il  fait  mettre  en  liberté  ceux  d'entre  eux  qui 
sont  détenus,  et  il  leur  accorde  illégalement  des  pensions. 

IV 

La  loi  du  11  prairial,  qui  restituait  aux  fidèles  les  églises 
non  aliénées,  fit  surgir  de  nombreux  conflits  entre  les  par- 
tisans des  prêtres  constitutionnels  et  ceux  des  réfractaires. 
On  restituait  les  églises,  mais  à  laquelle  des  deux  sectes? 
Car  c'étaient  deux  sectes  en  vérité,  et  qui  entendaient 
rester  séparées  dans  l'exercice  du  culte,  li  fallait  donc  des 
règlements  pour  déterminer  entre  elles  l'usage  des  églises. 
Or,  à  Reims  (1),  il  arriva  que  le  Conseil  général  de  la  com- 
mune, invité  à  faire  ce  règlement  pour  la  cathédrale,  passa 
à  Tordre  du  jour,  le  29  messidor  an  III,  «  sur  le  fonde- 
ment qu'il  n'existe  point  de  différence  de  culte  entre  les 
pétitionnaires  ».  Le  Conseil  général  pensait  ainsi  aider  à 
ia  réconciliation  des  deux  camps  adverses.  Mais  le  direc- 
toire du  département  en  ordonna  autrement.  «...  Encore 
qu'il  n'y  ail  évidemment  aucune  différence  de  culte  entre 
les  citoyens  attachés  aux  prêtres  ci-devant  dits  constitution- 
nels et  ceux  attachés  aux  prêtres  ci-devant  dits  insermentés, 

(1)  Arch.  mun.  de  Reims,  3*  liasse  de  la  galerie  de  la  Révolution. 
{Extrait  du  registre  des  délibérations  du  directoire  du  département  de  la 
Maroe,  séance  du  17  thermidor  an  lit.) 
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cependant  il  existe  entre  eux  une  division  réelle  à  l'égard 
des  minisires  qu'ils  adoptent,  en  ce  que  les  uns  suivent  et 
conservent  pour  chef  l'ancien  évèque,  et  que  les  autres 
adoptent,  au  contraire,  pour  chef  l'évèque  que  les  circons- 
tances ont  forcé  de  prendre  à  sa  place.  »  D'autre  part,  tout 
en  u  applaudissant  aux  motifs  du  Conseil  général  de  la 
commune,  tendant  à  préparer  les  moyens  de  réunion, 
cependant,  indépendamment  de  ce  que,  dans  l'organisa- 
tion actuelle  du  gouvernement,  l'autorité  publique  n'entre 
pour  rien  dans  cet  objet,  on  ne  peut  se  dissimuler,  par 
l'expérience  de  tous  les  siècles,  que  les  schismes  religieux 
ne  se  sont  jamais  éteints  que  quand,  les  passions  étant 
usées.  Tune  des  classes  des  catholiques  divisés  a  cru  mieux 
honorer  Dieu  en  faisant  le  plus  de  sacrifice  sur  ses  préten- 
tions pour  le  bien  de  l'union  et  de  la  paix  ».  Enfin,  a  en 
.attendant  le  moment  de  celte  disposition  désirable  dans 
l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  classes  de  citoyens  catholiques 
divisées,  dont  l'époque  se  rapprochera  peut-être  en  raison 
do  ce  que  l'espoir  qui  pourrait  rester  du  retour  de  Tancien 
régime  s'évanouira  davantage  par  raffermissement  de  la 
République,  on  ne  peut  refuser,  d'après  la  loi,  de  régler 
Tusage  du  local  réclamé  concurremment  par  la  célébration 
du  culte,  lorsque  des  citoyens,  par  des  motifs  fondés  ou 
non  (ce  que  la  loi  n'examine  point),  se  séparent  des  autres 
et  veulent  célébrer  à  part  avec  des  ministres  différents.  » 
En  conséquence,  le  directoire  du  département  de  la  Marne 
ordonna  à  la  municipalité  de  Reims  de  faire,  dans  les  trois 
jours,  un  règlement  pour  déterminer  l'usage  de  l'église 
Notre-Dame. 
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V 

En  somme,  il  ne  faut  pas  se  laisser  tromper  par  un  ou 
deux  arrêtés  d'Albert  qui  pourraient  le  faire  considérer 
comme  hostile  à  la  religion  catholique.  Nous  avons  vu 
qu*il  fit  tous  ses  efforts  pour  contribuer  à  la  renaissance  du 
culte  après  la  loi  du  3  ventôse.  D'ailleurs,  il  faut  ajouter 
que,  si  Albert  favorisa  ainsi  le  catholicisme,  il  ne  fit  que 
satisfaire  à  Tardent  désir  des  habitants,  restés  fidèles  à 
la  foi  de  leurs  pères.  Dans  leur  compte  rendu  décadaire  au 
Comité  de  salut  public  (1),  les  membres  du  Comité  révolu- 
tionnaire du  district  de  Reims  s'écriaient,  avec  raison,  le 
6  nivôse  an  III  :  <(  Il  est  bien  temps  que  Tinstruclion  pu- 
blique remédie  aux  maux  que  peut  causer  Tignorance  et 
la  superstition.  » 

S.  Blum. 

(1)  Arcb.  munie,  de  Reims,  19<>  cartou  (Comité  révolutionnaire  du  dis- 
trict de  ReimsU 
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Pourquoi  une  parlio  de  la  ^population  parisienne  s'est- 
«lle  insurgée  les  1*',  2  et  4  prairial  an  III  ? 

La  réponse  à  cette  question  doit  être  cherchée  dans  Tétat 
de  Tespril  public  parisien  pendant  la  période  de  la  réac- 
tion  thermidorienne  qui  a  précédé  le  mois  de  prairial, 
c'est-à-dire  en  germinal  cl  floréal  an  III. 

Les  documents  qui  nous  renseignent  sur  ce  point  sont 
réunis  dans  le  recueil  de  M.  Aulard,  Paris  pendant  la  réac- 
tion thermidorienne  et  sous  le  Directoire  (\).  Ces!,  d'après 
les  bulletins  de  police  et  les  extraits  d'articles  de  journaux 
<]ui  y  sont  contenus,  que  je  ferai  cette  étude.  Je  me  ser- 
virai également,  pour  traiter  de  certains  points  plus  spé- 
ciaux, d'autres  documents  importants  de  sources  diverses  : 
je  les  énumèrerai  à  mesure  que  j'aurai  à  les  utiliser. 

Dans  les  premiers  jours  de  germinal,  une  insurrection 
eut  lieu  avec  laquelle  les  événements  de  prairial  devaient 
présenter  de  nombreux  caractères  de  ressemblance  :  il  est 
indispensable  pour  bien  comprendre  les  journées  de  prai- 
rial an  III  d'exposer,  au  moins  sommairement,  les  causes, 

(l)  5  yoluines  in-8.  La  partie  de  ce  recueil  qui  concerne  la  période  ger- 
ça inaLprairial  est  au  tome  1*''. 
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les  faits  et  les  conséquences  principales  des  journées  des 
42  ci  i3  germinal,  qui  n*ont  pas  été  sans  contribuer  dans 
une  certaine  mesure  à  Péclat  de  l'insurrection  du  1*'  prai- 
rial. 

I 

Le  fait  qui,  de  thermidor  an  II  à  prairial  an  III,  domine 
la  situation  matérielle  et  morale  de  Paris,  c'est  la  famine. 

—  <(  Paris  a  faim,  Paris  ne  mange  pas  à  sa  suffisance, 

Paris  se  meurt  d'inanition  :  voilà  dans  les  journaux  et  les 
rapports  [de  police]  le  fond  de  Thistoire  de  Paris  depuis  la 
«hute  de  {Robespierre.  Paris  se  résignera-t-il  à  mourir  de 
faim?  Paris  se  révoltera-t-il  pour  avoir  du  pain?  C'est  1« 
problème  qu'agitent  les  journaux  et  les  rapports.  C'est  la 
grande  question,  l'obsédante  et  perpétuelle  question  : 
toutes  les  autres  sont  présentées  comme  [en  dérivant  ou 
•comme  y  étant  subordonnées  (i)...  » 

Paris  avait  déjà  éprouvé  cette  famine  en  1793  et  179*. 
Pour  y  remédier,  la  Convention  avait  pris  des  mesures 
révolutionnaires  :  elle  avait  volé  la  loi  du  maximum  pour 
empêcher  l'accaparement  des  subsistances  et  la  déprécia- 
tion des  assignats  (2)  ;  elle  iavait  créé  l'armée  révolution- 
naire, chargée  d'assurer  par  la  force  Tapprovisionnementde 
Paris  (3);  mais,  la  famine  s'élant  atténuée  au  commence- 
ment du  printemps  de  1794,  la  Convention  avait  supprimé 
l'armée  révolutionnaire  (4). 

Quant  au  maximum,  il  fui  aboli  en  nivôse  an  III,  au 

(1)  Aulard,  La  réaction  theimidorienne  à  Paris  (article  de  la  Revue  de 
Paris,  15  décembre  1898). 

(2)  Déerets  des  4  mai,  11  et  29  septembre  1193. 

(3)  làid.,  5  et  9  septembre  1793. 
Décret  du  7  germinal  an  II. 
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nom  (lu  principe  île  la  liberté  du  commerce,  et  aussi, 
disait-on,  pour  empêcher  la  famine  dont  les  cultivateurs 
étaient  la  cause  puisqu'ils  préféraient  garder  leurs  grains 
que  de  les  vendre  au  taux  du  maximum  (1). 

L'abolition  du  maximum  ne  mit  cependant  pas  un  terme 
à  la  disette.  —  Les  fermiers  ne  se  dessaisirent  pas  plus 
volontiers  de  leurs  grains.  Pour  approvisionner  Paris,  il 
fallut  encore  recourir  à  la  force  contre  les  fermiers  et  sur- 
tout contre  les  habitants  des  environs  de  Paris,  qui,  voyant 
que  Ton  dirigeait  de  grandes  quantités  de  grains  vers  la 
ville  dans  un  temps  où  il  était  difficile  de  s'en  procurer, 
craignaient  qu'à  leur  tour  ils  ne  fussent  réduits  à  la  famine 
et  s'opposaient  au  départ  ou  au  passage  des  convois  de 
vivres.  —  Celte  disette  factice  persista  donc;  elle  fut  même 
accrue  de  ce  fait  que  les  accapareurs  pouvaient  exercer 
librement  leur  trafic.  Toutes  choses  renchérirent  dans  des 
proportions  effrayantes  :  le  pain  aussi  bien  que  les  matières 
d'or  et  d'argent  (2). 

Une  telle  situation  était  relativement  tenable  pour  les 
riches  ou  pour  les  commerçants  qui  élevaient  leurs  tarifs 
en  proportion  de  la  dépréciation  des  assignats  et  de  la 
cherté  des  subsistances  ;  mais  il  n'en  allait  pas  de  même 
pour  les  ouvriers  et  les  petits  rentiers.  En  ce  qui  concerne 
les  ouvriers,  leurs  salaires  avaient  été  augmentés,  mais 
non  pas  en  proportion  de  l'augmentation  du  prix  des 
comestibles.  Comment  un  ouvrier  pouvait-il  nourrir  sa 
famille  avec  un  salaire  de  10  francs  par  jour  alors  que 
la  livre  de  pain  valait  déjà  ce  prix  au  taux  du  commerce 
libre?  —  N'ayant  pas  de  quoi  vivre,  la  population  ouvrière 
menaçait  de  ^^se  révolter.  —  La  Convention,  désireuse 

(1)  V.  le  Moniteur  des  5  et  6  nivôse  an  II  (compte  rendu  de  la  séance  du 
3  nivôse). 

(2)  AularJ,  La  réaction  thermidorienne  à  Paris. 
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d'éviter  celte  funeste  extrémité,  avait  maintenu  les  distri- 
butions publiques  de  pain  à  3  sous  la  livre  dont  le  gouver- 
nement faisait  les  frais.  Mais  on  n'avait  pas  à  discrétion  de 
ce  pain  bon  marché  :  les  farines  n'arrivaient  pas  en  quan* 
tité  suffisante  à  Paris,  car  les  charrois  (étaient  très  coûteux, 
et  la  mauvaise  volonté  dos  paysans  était  un  grave  obstacle 
à  la  régularité  des  arrivages.  —  Il  avait  fallu  se  résigner 
au  régime  du  rationnement  :  le  décret  du  26  ventôse  an  III 
avait  fixé  à  une  livre  la  portion  de  pain  due  à  chaque 
citoyen.  Toutefois,  les  ouvriers  chefs  de  famille  avaient 
droit  à  une  livre  et  demie.  Toute  minime  qu*olle  était,  cette 
ration  ne  put  être  assurée  à  chacun.  Les  derniers  venus  à 
la  distribution  étaient  souvent  obligés  de  s'en  retourner  les 
mains  vides.  Aussi  voyait-on  se  former  dès  minuit,  aux 
portes  des  boulangers,  de  longues  queues  d'aiïamés 
anxieux.  Pour  donner  à  tous  une  portion,  il  fallut  dimi- 
nuer la  ration. 

Dans  les  premiers  jours  de  germinal,  des  tendances  hos- 
tiles à  la  Convention  se  manifestent  parmi  la  foule  qui 
stationne  à  la  porte  des  boulangers  en  attendant  la  distri- 
bution. La  Convention  est  considérée  par  les  hommes  du 
peuple  comme  réactionnaire  et  peu  bienveillante  à  Tégard 
du  peuple.  Le  1*'  germinal,  on  voit  se  produire  des  rixes 
entre  les  ouvriers  et  les  «  jeunes  gens  »,  les  «  muscadins  », 
qui  crient  avec  affectation  :  Vive  la  Convention  !  pour 
riposter  aux  cris  de  :  Vive  la  République  !  des  démo- 
crates. 

Du  1*'  au,iO  germinal,  les  rations  ^de  pain  diminuent 
sensiblement,  et  tout  le  monde  n'obtient  pas  la  sienne.  Beau- 
coup de  personnes  qui  n'ont  pu  avoir  leur  part  de  pain  ou 
de  viande  se  suicident. 

Le  8  germinal,  on  fait  queue  dès  huit  heures  du  soir  à 
la  porte  des  boulangers  pour  la  distribution  du  lendemain. 
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qui  ne  commencera  qu'à  neuf  heures  du  matin,  parce  que 
les  charretées  de  bois  arrivent  en  relard  (1).  Après  line 
aussi  longue  attente,  on  ne  reçoit  qu'une  demi-livre  ou 
tout  au  plus  3  quarterons  de  pain  de  mauvaise  qualité. 
Quelquefois  même,  on  ne  reçoit  rien,  au  bien  on  vous 
donne  une  poignée  de  riz  cru  qu'il  est  impossible  d'utiliser 
puisque  le  bois  et  le  charbon  manquent.  Les  distributions 
de  viandes  sont  presque  aussi  irrégulières.  Le  vin  seul  est 
en  abondance  :  aussi  les  tètes  s'échauffent,  des  murmures 
s'élèvent. 

Car  les  marchés  sont  presque  toujours  très  bien  acha- 
landés, ils  regorgent  de  victuailles  à  des  prix  exorbitants^ 
de  pains  dorés,  de  brioches,  tandis  que  le  pain  distribué  au 
peuple  par  ordre  du  gouvernement  est  à  peine  mangeable. 
—  A  qui  s'en  prendre,  sinon  à  l'incurie  de  l'Agence  des 
subsistances,  à  la  mollesse  du  gouvernement  et  à  i'insou- 
siance  de  la  Convention  (2)? 

D'ailleurs,  les  démocrates,  les  ouvriers  sont  quelque  peu 
désaffectionnés  de  la  Convention.  Ils  voient  que  les  cham- 
pions de  l'Assemblée,  ce  sont  ces  (t  jeunes  gens  »  qui  vien- 
nent les  arrêter  à  la  sortie  de  leurs  ateliers,  les  prennent 
au  collet,  les  menacent  de  leurs  gourdins  pour  les  forcer  à 
crier  :  ^<  Vive  la  Convention  !  A  bas  les  Jacobins  !  »  —  Le 
fçrvent  concours  prêté  par  ces  jeunes  aristocrates  à  la  Con- 
vention rend  su3pect  le  républicanisme  de  celle-ci.  —  Le^ 
mesures  prises  contre  les  anciens  membres  des  Comités  de 
gouvernement,  Barère,  Billaud-Varenne,  CoUot  d'Her- 
bois,  Yadier^  décrétés  d'accusation  le  12  ventôse,  décon- 
certent les  Montagnards. 

Mais  le  fait  qui  alarme  surtout  la  population  démocra- 

(1)  Aulurd^  Paris  pendant  la  réaction  thermidorienne  et  sous  le  Directoire^ 
1-12  germinal. 

(2)  Aulard,  làid.,  1-12  germinal. 
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lique,  c*esl  qu'il  n'est  pas  encore  question  de  mettre  en 
vigueur  la  Constitution  de  1793. 

Les  Jacobins  avaient  accoutumé  le  peuple  montagnard 
k  considérer  cette  Constitution  comme  le  «  palladium  »  de 
la  République,  comme  u  l'instrument  nécessaire  d'une 
réforme  sociale  »,  qui  mettrait  un  terme  h  la  misère  dont  il 
souffrait  depuis  si  longtemps.  —  Or,  la  Convention  semble 
vouloir  éluder  systématiquement  l'application  de  la  Cons<- 
titution  montagnarde  et  même  la  rédaction  des  lois  orga^ 
niques  propres  à  la  mettre  en  vigueur.  D'où  un  grand 
mécontentement  dans  le  peuple.  Mais  le  1*'  germinal^ 
devant  la  pétition  des  sections  de  Monlreuil  et  des  Quinze- 
Tiugls,  la  Convention  ayant  décidé  de  nommer  dans  la 
décade  suivante  une  commission  chargée  d'élaborer  les 
lois  organiques  de  la  Constitution  de  1793,  le  méconten- 
tement populaire  s'était  aussitôt  apaisé.  * 

Néanmoins,  les  assemblées  décadaires  des  sections  du 
40  germinal  furent  très  agitées  :  la  famine  harcelait  plua 
^ue  jamais  les  malheureux  ouvriers.  Leurs  femmes  ont  à 
souffrir  de  la  disette.  Pendant  que  leurs  maris  travaillent,, 
elles  passent  les  jours  et  les  nuits  à  la  porte  des  boulangers  à 
attendre  une  maigre  et  douteuse  portion.  Elles  se  plaignent 
d'abord,  elles  demandent  aux  agents  chargés  de  la  distri» 
bution  des  approvisionnements  ce  qu'on  a  fait  de  la  bonne 
récolte  de  Tan  passé.  Elles  accusent  le  gouvernement.  Puis 
elles  excitent  les  hommes  à  la  révolte,  les  traitent  de  lâches^ 
parce  qu'ils  se  laissent  affamer  ainsi.  Enfin,  épuisées  de 
faim  et  de  fatigue,  accablées  du  désespoir  de  ne  pouvoir 
plus  nourrir  leurs  enfants,  elles  demandent  la  mort. 

Alors,  le  11  germinal,  les  hommesabandonnent  leur  tra- 
vail en  très  grand  nombre  :  ils  déclarent  hautement  qu'ils 
ne  le  reprendront  que  lorsqu'on  aura  distribué  du  pain  en 
quantité  convenable. 


448 


F.  DIEUDONNÉ 


Ce  même  jour,  une  dépulalion  de  la  seclion  des  Quinze- 
Vingts  vient  se  plaindre  à  la  Convention  du  redoublement 
de  famine  qui  a  suivi  Tabolilion  du  maximum.  Elle  pro- 
leste contre  les  incarcérations  de  «  patriotes  »  qui  se  mul* 
tiplient,  contre  la  suppression  de  la  municipalité,  la  ferme- 
ture des  sociétés  populaires.  Elle  se  plaint  de  la  brutale 
insolence  des  «  jeunes  gens  »  et,  de  par  la  Déclaration  des 
Droits  de  THommc,  menace  la  Convention  de  l'insurrec- 
tion légale. 

II 

Le  42  germinal,  la  situation  se  tend  encore. 

Les  farines  arrivent  trop  tard.  Par  suite  de  leur  mau- 
vaise répartition  «ntre  les  boulangers,  les  uns  ne  peuvent 
distribuer  qu'un  quartier  de  pain  par  personne  (et  tout  le 
monde  n'a  pas  le  sien),  les  autres  peuvent  satisfaire  toutes 
leurs  pratiques  et  donner  à  chacune  une  livre  de  pain  (1). 
L'irritation  est  extrême  et  sévit  surtout  dans  les  sections 
du  Théâtre-Français,  des  Lombards,  des  Marchés.  Les 
femmes  qui  vont  être  l'âme  de  Témeute.y  battent  le  rappel 
invitant  les  citoyens  h  se  rendre  en  masse  à  la  Convention 
«  pour  lui  demander  du  pain  et  pour  savoir  si  l'on  voulait 
faire  mourir  le  peuple  de  faim.  » 

Les  faubourgs  Jacques,  Antoine,  Marcel  se  joignent  aux 
manifestants  des  autres  sections  et  marchent  pacifique- 
ment vers  le  Palais  national,  siège  de  la  Convention.  Ils 
Tenvironnent  et  l'envahissent  bientôt  en  criant  :  Du  pain! 
du  pain!... 

Approuvés  et  soutenus  par  les  députés  de  la  Montagne 

(1)  Aulard,  10  12  germinal. 
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(nolammont  par  Ruamps,  Du  Roy,  Huguet,  Gaston),  ies 
pétitionnaires  demandent  la  mise  en  activité  de  la  Consti- 
tution de  1793,  mais  ils  n'obtiennent  rien  et  sont  même  fort 
rudement  traités  par  Tallien  et  Bourdon  (de  TOiso).  Ils  ne 
sortiront  cependani  pas  de  la  salle  sans  obtenir  satisfac- 
tion. Au  nom  de  la  section  de  la  Cité,  le  citoyen  Vaneck 
formule  les  revendications  du  Peuple. 

«  Représentants,  —  dit-il  au  milieu  des  applaudissements 
<le  la  fouie  et  des  députés  de  la  Montagne,  —  vous  voyez 
devant  vous  les  hommes  du  14  juillet,  du  10  août  cl  encore 
du  3i  mai...  Les  citoyens  pour  lesquels  je  parle  veulent  la 
Constitution  de  1793;  ils  sont  las  de  passer  les  nuits  à  la 
j>orte  des  boulangers  :  il  est  temps  que  celui  qui  fait  venir 
les  subsistances,  qui  a  fait  la  Révolution  puisse  subsister. 
!Kous  vous  demandons  la  liberté  de  plusieurs  milliets  de 
pères  de  famille  patriotes  qui  sont  incarcérés  depuis  le 
^  thermidor  {Gaston  et  quelques  membres  qui  sont  à  côté 
lui  applaudissent).  Si  vous  avez  changé  Tordre  des 
«hoses  qui  existait  avant  cette  époque,  ce  n'est  pas  sur  eux 
^ue  doit  tomber  votre  colère  :  c'est  vous  seuls  qui  avez  eu 

lort        »  (Quelques  voix  :  «  Oui!  Oui!...  »  Appiandisse- 

^nentsde  l* extrême  gauche). 

Les  délégués  de  la  section  de  la  Fidélité  tiennent  à  peu 
près  le  même  langage.  Les  sections  de  la  Fraternité,  du 
£onnel-de-la-Liberté, Bonne-Nouvelle, Thermes,  présentent, 
rnais  avec  plus  de  modération,  des  vœux  analogues. 

La  Convention  ne  veut  s'engager  k  rien.  Le  président 
cherche  à  obtenir  par  de  bonnes  paroles  que  les  pétition - 
Yiaires  se  retirent.  Mais  les  femmes  qui  sont  là  ne  se  con- 
tentent pas  de  paroles:  elles  exigent  qu^on  leur  donne  du 
pain  tout  de  suite.  Les  députés  montagnards,  d*aulre  part^ 
lie  veulent  pas  laisser  échapper  imc  aussi  belle  occasion 
d'obtenir,  à  la  faveur  de  la  pression  populaire,  Téiargisse- 

T.  iLiii,  1902.  29 
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ment  de  leurs  amis  politiques  incarcérés  depuis  le  9  ther- 
midor et  rétablissement  de  la  Constitution  montagnarde. 
Toutefois,  ils  ne  veulent  pas  abuser  de  cette  pression,  et, 
dès  que  le  président  eut  promis  que  la  Convention  pren- 
drait en  considération  les  vœux  du  peuple,  «  les  membres 
de  l'extrême  gauche  s'emploient  à  faire  évacuer  la  salle  », 
^il  le  Moniteur.  Et  cela  fut  fait  sans  difficulté  (1). 

Après  que  la  foule  se  fut  retirée,  la  Convention  continua 
de  délibérer.  Elle  s'occupa  des  subsistances,  décréta,  sur  la 
proposition  de  Prieur  (de  la  Marne),  que  le  lendemain  le 
pain  serait  distribué  de  préférence  aux  ouvriers  et  aux 
indigents,  tandis  que  le  riz  et  le  biscuit,  dont  Temploi  était 
^lus  difficile  et  coûteux,  seraient  distribués  aux  gens  aisés. 

11  ne  fût  venu  peut-être  à  aucun  député  l'idée  d'exercer 
des  représailles  contre  les  manifestants  du  matin,  si  un 
membre  du  Comité  de  sûreté  générale,  Ysabeau  n'était  venu 
annoncer  à  l'Assemblée  qu'un  membre  de  ce  même  Comité, 
Auguis,  chargé  de  parcourir  et  d'apaiser  les  quartiers 
agités  de  Paris,  avait  été  arrêté  par  la  foule  sur  la  place  du 
Panthéon,  maltraité  et  blessé.  La  section  du  Panthéon  le 
retenait  prisonnier.  Ysabeau  avait  dramatisé  les  événe- 
ments, agrémenté  son  rapport  de  détails  plus  ou  moins 
authentiques,  mais  propres  à  exciter  l'indignation  et  la  co- 
.1ère  de  la  Convention. 

En  conclusion, Ysabeau  proposait  de  déclarer  qu'il  y  avait 
«u  attentat  contre  la  liberté  des  délibérations  de  l'Assem- 
blée et  de  charger  le  Comité  de  sûreté  générale  de  faire 
traduire  devant  le  tribunal  criminel  du  département  de 
Paris  les  auteurs  et  les  instigateurs  de. cet  attentat. 

Malgré  Popposilion  et  l'abstention  des  députés  de  la 
Montagne,  le  déct*et  fut  adopté,  et  aussitôt  la^Convention  le 

(1)  V.  le  Moniteur,  compte  rendu  de  la  sé^nee  du  12  germinal. 
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retourna  contre  les  députés  qui  avaient  soutenu  les  péti- 
tionnaires. 

Le  modéré  Thibaudeau  avait  déjà  insinué  qu'il  y  avait 
complicité  des  députés  montagnards  avec  les  émeutiers.  Le 
fougueux  André  Dumont  proclama  la  nécessité  des  repré- 
sailles  contre  les  représentants  qui  avaient  été  les  auxi- 
liaires des  manifestants  et  contre  les  membres  des  anciens 
Comités  de  gouvernement  qui  étaient  alors  en  juge- 
ment (1). 

La  Convention  décréta  en  conséquence  la  déportation  de 
Barère,  Billaud-Varenne,  Collot  d'Herbois  et  de  Vadier. 

Sur  la  proposition  de  Bourdon  (de  TOise),  trois  Monta- 
gnards qui  s*étaient  montrés  parmi  les  plus  favorables  à  la  \ 
foule:  Châles, Choudicu,Foussedoire, sont  décrétés  d'arres- 
tation. 

Là-dessus,  Ysabeau  annonce  qu'un  coup  de  feu  a  été  tiré 
dans  Paris  sur  le  représentant  Pénières,  qui,  dit-il,  est 
probablement  mort  maintenant  (2). 

A  cette  nouvelle,  la  Convention  déclare  Paris  en  état  de 
siège,  nomme  le  général  Pichegru  commandant  général 
de  |la  force  armée  de  Paris,  et  lui  adjoint  les  représen- 
lants  Barras  et  Merlin  (de  Thionville).  Puis  la  Convention 
reprend  ses  mesures  de  vengeance  contre  les  députés  mon- 
tagnards qu'on  ne  veut  pas  laisser  se  disculper;  Léonard 
Bourdon,  Ruamps,  Duhem,  Amar  sont  ainsi  décrétés  d'ar- 
restation sur  des  imputations  vagues.  Garnier  (de  l'Aube) 
proposa  même  d'arrêter  tous  les  membres  des  anciens 

(1)  ...  Cette  minorité,  dit-il  en  désignant  les  membres  de  Textrème 
gauche,  veut  sauver  les  chefs;  mais  c'est  en  vain.  Le  Peuple,  dans  sa  juste  t 
indignation,  se  vengera  lui-même.  Je  demande  que  les  trois  brigands  qui 
ont  assassiné  la  patrie  [c'est-à-dire  Barère,  Billaud-Varenne,  Collot  d'Her- 
bois]  soient  déportés  dès  cette  nuit.  »  V.  le  Moniteur^  compte  rendu  de 
a  séance  de  la  Convention  du  12  germinal. 

(S)  Pénières  n était  ni  mort  ni  blessé;  il  n'était  que  prisonnier  des 
émeutiers  de  la  section  du  Panthéon. 
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Comités  de  gouvernemenl,  mais  la  Convenlion  passa  à 
l'ordre  du  jour. 

La  séance  fut  levée  le  13  germinal, à  6  heures  du  matin  (1  ). 

Le  13  germinal  ne  fut  pas  à  proprement  parler  un  jour 
d'insurrection.  Les  manifestants  de  la  veille  s'opposèrent 
seulement  à  Texéculion  des  mesures  prises  par  la  Conven- 
lion contre  les  députés  qui  avaient  appuyé  les  insurgés  et 
contre  les  membres  des  Comités  de  gouvernement. 

Dans  la  section  des  Gravilliers,  quelques  citoyens  s'oppo- 
sèrent à  Tarrestation  de  Léonard  Bourdon.  Ils  se  disper- 
sèrent à  rapproche  des  troupes  de  Pichegru.  De  sa  propre 
initiative,  le  Comité  civil  de  la  section  des  Gravilliers  arrêta 
Léonard  Bourdon  et  l'envoya  au  Comité  de  sûreté  géné- 
rale (2). 

Le  peuple  s'opposa  aussi  à  l'exécution  du  décret  de 
déportation  des  anciens  membres  des  Comités  de  gouver- 
nement. Deux  fois,  aidée  par  la  garde  nationale,  la  foule 
arrêta  l'cscorie  et  la  voilure  qui  les  emmenait.  «  Il  faut  les 
juger,  disait-elle,  et  les  guillotiner,  s'ils  sont  coupables. 
Quelque  scélérats  qu'ils  soient  ils  ne  peuvent  pas  être  con 
damnés  sans  avoir  été  jugés.  »  On  ne  retint  pas  les  députés 
qui  n'étaient  décrétés  que  d'arrestation  et  étaient  dirigés 
sur  le  ch&teau  de  Ham,  mais  on  coupa  les  traits  de  la  voi- 
ture qui  renfermait  les  députés  décrétés  de  déportation.  Le 
peuple  s'y  attela,  la  conduisit  au  Comité  de  sûreté  géné- 
rale, qui  laissa  la  foule  se  dissiper  et  fit  partir  les  déportés 
pour  Rochefort  dans  la  nuit  suivante  (3). 

Enfin,  —  et  ce  fut  l'acle  do  rébellion  le  plus  grave.  —  une 

i\)  Pour  le  détail  des  événements  et  de  la  séance  de  la  Convention  du 
12  germinal,  consulter  :  Bûchez  et  Roux.  Histoire  parlementaire  de  la  Ré- 
votution  française,  t.  XXXVI  et  le  Moniteur^  n<^«  des  14,  15,  16  germinal 
'vcompte  rendu  de  la  séance  de  la  Convention  du  12  germinal). 

2)  Courrier  républicain,  15  germinal  (Paris,  le  14). 

(3)  i4mi  du  Peuple,  15  germinal;  Courrier  républicain,  15  germinal; 
Au  lard,  14  germinal. 
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troupe  d'insurgés  essaya  d'organiser  la  résistance  à  la 
Convention  en  tenant  séance  dans  la  salle  commune  de  la 
section  des  Quinze-Vingts,  mais  aucune  décision  n'y  fut 
prise.  Très  pacifiquement  l'assemblée  se  dispersa  devant 
l'intervention  de  Pichegru. 

Tel  fut  le  caractère  des  journées  des  12  et  13  germinal  : 
line  émeute  pacifique,  à  peine  une  insurrection. 

Les  conséquences  de  ces  journées  furent  terribles.  — 
Indécise  jusqu'au  dernier  moment,  la  Convention,  quand 
elle  fut  sûre  de  la  victoire,  prit  sa  revanche  et  se  vengea  sur 
ceux  de  ses  membres  qui  avaient  témoigné  quelque  sym- 
pathie aux  auteurs  de  l'émeute.  Ces  députés,  prévoyant  leur 
sort,  n'assistèrent  pas  aux  séances. 

Le  16  germinal,  après  de  multiples  dénonciations  venues 
de  toutes  parts,  la  Convention  décréta  neuf  députés  de  la 
gauche  :  Moyse  Bayle,  Thuriot,  Cambon,  Granet  (de  Mar- 
seille), flentz,  Maignet,  Levasseur  (de  la  Sarthe),  Crassous 
et  Le  Cointre  (de  Versailles). 

Puis,  pour  prévenir  le  retour  d'un  mouvement  populaire, 
la  Convention  décréta  le  désarmement  d'un  certain  nombre 
de  «  terroristes  »,  ou  plutôt  de  ceux  qui  furent  convaincus 
d'avoir  pris  une  part  active  à  l'émeute  du  12  germinal  (i). 
Ce  décret  fut  appliqué  avec  assez  de  nonchalance  (2). 

La  cause  initiale  de  la  journée  du  12  germinal  avait  été 
la  pénurie  de  subsistances.  La  Convention  prit  des  mesures 
pour  en  assurer  l'arrivage,  et  le  23  germinal  Barras  fut 
nommé  chef  de  la  force  armée  chargée  de  protéger  les  arri- 
vages; le  26  germinal,  elle  lui  adjoignit  Rouyei*;  le  28,  elle 
abrogea  la  loi  qui  interdisait  aux  troupes  de  s'approcher  à 

(1)  Décret  du  21  germinal. 

(2)  «  Le  désarmement  des  agents  de  la  Terreur,  ordonné  par  la  loi,  s'ef- 
fectuait avec  mollesse  dans  quelques  sections,  et  dans  d'autres  ne  s'effec- 
tuait pas  du  tout...  »  Les  premiers  Jours  de  prairial  par  fauteur  des 
journées  des  12  e/  13  germinal.  Bibl.  nat.,  Lb*»  1819. 
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10  lieues  de  Paris,  afin  que  ces  Iroupes  pussent  proléger 
les  convois  de  vivres  contre  le  pillage. 

De  plus,  pour  se  garantir  contre  un  retour  offensif  de  la 
foule  ameutée,  la  Convention, qui  n'osait  appeler  les  troupes 
dans  l'enceinte  de  la  capitale,  essaya  de  réorganiser  la 
garde  nationale  (1).  Elle  décréta,  le  28  germinal,  que  cette 
garde  nationale  serait  composée  d'infanterie  en  nombre 
illimité  et  de  2.400  hommes  de  cavalerie.  Les  gardes 
nationaux  s'équiperaient  à  leurs  frais. 

Cette  tentative  de  réorganisation  de  la  garde  nationale 
échoua  tout  d'abord.  Plus  loin,  nous  en  verrons  la  raison. 

Enfin  la  Convention  se  rendit  compte  qu'il  était  temps  de 
donner  à  la  France  une  Constitution. 

Elle  ne  pouvait  —  et  peut-être  sa  majorité  ne  le  voulait- 
elle  pas  —  abandonner  la  Constitution  de  1793,  demandée 
à  grands  cris  par  une  partie  imposante  de  la  population.  Le 
14  germinal,  elle  nomma  une  Commission  de  sept  membres 
chargée  de  préparer  les  lois  organiques  de  cette  Constitu- 
tion. Le  29  germinal,  cette  commissiou  se  retira  et  fut  rem- 
placée par  la  Commission  des  Onze,  composée  de  modé- 
rés (2). 

Quant  aux  conséquences  sociales  des  journées  de  germi- 
nal, elles  furent  à  peu  près  nulles.  Ni  l'agiotage,  ni  la  misère, 
ni  la  famine  ne  furent  enrayés;  il  ne  semble  même  pas  que 
l'insurrection  ait  fait  subir  un  temps  d'arrêt,  ni  non  plus 
une  accélération,  à  la  marche  des  fléaux  qui  ravageaient  le 
peuple,  et  nous  verrons  que  la  situation  matérielle  continua 
d'empirer  après  les  12  et  13  germinal. 

Le  courant  de  Topinion  publique  est  légèrement  modifié 

(1)  V.  le  rapport  d'Aubry  à  la  Convention  dans  le  Moniteur  du  30  ger- 
minal (séance  de  la  Convention  du  28). 

(2)  C*étaient  Cambacérès,  Merlin  (de  Douai),  [Siéyès,  Thibaudeau,  La  Re- 
vellière-LepeauXf  Lesage  (d'Eure-et-Loir),  Boissy  d'Anglas,  Creuzé-Latouche, 
Louvet  (du  Loiret),  Berlier  et  Daunou. 
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au  lendemain  de  Tinsurroction.  Les  Montagnards  intimidés 
se  taisent  et  se  cachent.  —  Les  décrets  d'arrestation  lancés 
contre  Gambon,  Thuriot  et  autres  ne  produisent  pas  grande 
sensation;  leurs  partisans  n'osent  guère  protester  (1). 

D'autre  part,  l'esprit  thermidorien  est  plus  hardi  que 
jamais.  Dans  tous  les  théâtres,  tous  les  soirs,  on  demande, 
on  chante  et  on  applaudit  le  chant  thermidorien  le  Réveil  du 
Peuple.  —  Les  propos  royalistes  deviennent  plus  fréquents. 
Le 20  germinal,  les  officiers  de  paix  entendent  beaucoup  de 
murmures  de  la  part  des  citoyens  qui  attendent  aux  portes 
des  boulangers  de  la  section  de  la  Fidélité  et  des  Droits-de- 
l'homme  (2).  Plusieurs  particuliers,  qui  paraissaient  très 
échauffés,  disaient  :  «  Que  F  on  un  roi,  et  qu'on  nous 
donne  du  pain!  Chacun,  mécontent  d'attendre,  semblait  le» 
approuver.  » 

Quant  aux  jeunes  gens,  si  turbulents,  si  arrogants  avant 
le  12  germinal,  on  n'en  entend  plus  parler.  Les  hommes 
du  peuple  leur  ont,  en  effet,  infligé  quelques  vertes  leçons 
les  12  et  13  germinal  qui  ont  rabattu  —  momentanément 
—  leur  caquet  (3). 

Tels  ont  été  les  événcn>ents  et  les  conséquences  des 
journées  de  germinal,  qui  ont  influé  sur  Télat  de  l'opinion 
publique  à  la  veille  des  journées  de  prairial  et  qui  ont 
déterminé  en  partie  cette  dernière  insurrection. 

III 

Du  id  germinal  au  1*'  prairial,  la  question  qui  précède* 
et  domine  toutes  les  autres,  c'est  encore  la  question  des 

(1)  Aulard,  16  germinal. 

(2)  /6td.,  20  germinal,  cf.  19  germinal. 

(3)  Ibid.,  12  et  13  germinal. 
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subsislanccs.  La  famine  persiste,  toujours  faclicc,  puisque 
les  comesliblcs  sont  abondants  dans  le  commerce  libre, 
mais  hors  de  prix. 

La  crise  financière  est  donc  celle  qui  engendre  toutes 
les  autres.  La  richesse  publique  est  la  proie  des  agioteurs 
et  la  subsistance  du  peuple  est  presque  exclusivement  à 
leur  merci. 

<L  La  cupidité  des  marchands  est  actuellement  hors  de 
toutes  bornes,  disent  les  inspecteurs  de  police,  au  lende- 
main des  journées  de  germinal  ;  les  prix  de  toutes  les 
denrées  sont  montés  au  point  que  iOO  livres  en  assignats 
ne  valent  au  plus  que  10  francs;  aucun  citoyen  ne  peut 
plus  y  atteindre,  et  les  besoins  augmentent  journelle- 
ment (  l).  » 

A  cette  crise  financière  il  semble  impossible  de  remé- 
dier. 

Les  économistes,  les  députés,  les  journalistes,  les  Comités 
de  gouvernement  s'épuisent  en  projets  ingénieux,  niais  in- 
fructueux, pour  relever  le  cours  des  assignats  ou  les  ôter 
de  la  circulation.  La  banqueroute  est  imminente,  et  tout  le 
monde  en  rejette  la  perspective  avec  horreur. 

De  la  crise  financière  dérive  en  partie  la  crise  sociale. 

«  Les  citoyens  dont  les  revenus  sont  bornés,  soit  par  un 
état  fixe,  ou  sans  état  et  n'ayant  qu'une  madique  fortune 
qui  suffisait  précédemment  à  leurs  besoins,  se  trouvent 
dans  rimpuissance  de  se  procurer  aucuns  objets  néces- 
saires à  la  vie,  lesquels,  après  des  renchérissements  suc- 
cessifs, sont  encore  triplés  depuis  un  mois  ;  les  murmures 
ou  les  larmes  terminent  leurs  conversations (2).  »  La  silua- 
tuation  est,  en  effet,  sans  issue  pour  les  petits  rentiers,  les 
propriétaires,  les  fonctionnaires.  Les  rentiers,  surtout, 

(1)  Aulard,  14  germinal. 

(2)  lùid.^  il  germinal. 
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qui  ne  savent  aucun  métier,  se  voient  acculés  à  la  nécessité 
de  vendre  leurs  meubles,  leurs  biens,  à  la  misère  ou  à 
Tagiotage,  qui  prend  ainsi  une  extension  énorme. 

«  Le  ci-devant  commerce,  —  dit  un  rapport  sur  le 
21  germinal,  —  transformé  en  celui  d'agioteur,  profite  du 
malheur  public  et  réduit  les  citoyens  au  désespoir.  Lns 
fermiers  et  les  cultivateurs  secondent  bien  les  projets  des- 
tructeurs, et,  regorgeant  actuellement  d'assignats  et  de 
denrées,  ne  veulent  rien  fournir  (i).  »  Tous  les  jours  les 
rapports  de  police  et  les  journaux  se  plaignent  ou  relatent 
des  plaintes  à  propos  de  l'extension  croissante  de  Tagio- 
lage  (2). 

Si  les  petits  bourgeois  souffrent,  les  ouvriers  ne  sont 
pas  plus  heureux.  Eux  aussi,  ils  sont  généralement  payés 
en  assignats  :  il  est  vrai  que  leurs  salaires  ont  été  aug- 
mentés, mais  leur  valeur  n*a  pas  crû  en  proportion  du  dis- 
crédit des  assignats.  Les  officiers  de  paix  rapportent  que, 
le  24  germinal,  dans  un  cabaret  du  faubourg  Montmartre, 
«  deux  ouvriers,  en  buvant  une  bouteille  de  vin  et  man- 
geant (faute  de  pain)  une  douzaine  d'œufs  qui  leur  avaient 
coûté  4  livres  et  10  sous,  disaient  qu'ils  étaient  pins  mal- 
heureux maintenant  en  gagnant  10  et  12  livres  que  lors- 
qu'ils gagnaient  30  sous  par  jour  (3).  » 

Comment  pouvaient  vivre  ces  pauvres  gens  à  une  époque 
où  les  comestibles  les  plus  indispensables  s'élevaient  à  des 
prix  que  les  inspecteurs  de  police  qualifiaient  eux-mêmes 
d'exorbitants  (4),  et  qui  cependant  croissaient  sans  cesse? 

Le  22  germinal,  le  beurre  vaut  8  livres  la  livre,  les 
ceufs  8  livres  le  quarteron.  Le  21  germinal,  le  beurre  se 

(1)  Auiard,  21  germinal. 

(2)  Ibid.,  20  germinal,  30  floréal. 

(3)  Ibid.^  24  germinal. 

(4)  /6it/.,  2i  germinal. 
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vend  44  livres  et  10  sous,  les  pommes  de  terre  blanches 
valent  10  livres  le  boisseau  et  les  rouges  16  livres.  Le 
30  floréal  les  pommes  de  terre  blanches  se  vendront  28  et 
30  livres  le  boisseau,  les  rouges  35  livres.  «...  Les  fro- 
mages seuls  se  sont  soutenus  à  un  prix  raisonnable...  — 
dira  la  Gazelle  française  du  17  floréal,  —  parce  que  pour 
manger  du  fromage  il  faut  du  pain,  et  qu'il  en  faut  beaucoup 
plus  avec  cet  assaisonnement  qu'avec  tout  autre...  »  Or,  le 
pain  coûte  de  8  à  12  livres  la  livre  chez  les  marchands  (1); 
les  ouvriers  ne  peuvent  s'en  donner  le  luxe;  force  leur  est 
bien  de  se  contenter  du  pain  qu'on  leur  fait  distribuer  en 
quantité  de  plus  en  plus  minime. 

L'arrêté  du  12  germinal  qui,  à  tout  ouvrier,  père  de 
famille,  octroyait  une  portion  de  pain  de  une  livre  et  demie, 
ne  reçut  qu'un  semblant  d'exécution,  car  il  excita  les  mur- 
mures des  citoyens  qui  n'étaient  pas  ouvriers  ni  pères  de 
famille,  et,  de  plus,  il  était  d'une  exécution  difficile  (2). 
Aussi  voyons-nous  les  pères  de  famille  conduire  en  grand 
nombre  leurs  enfants  à  l'hospice  de  la  Patrie,  parce  qu'ils 
ne  peuvent  les  nourrir  (3). 

Du  20  germinal  au  4  floréal,  on  ne  distribue  qu'un  quar- 
teron de  pain  :  pas  de  riz  ni  de  biscuit  :  on  donne  de  la 
viande  en  quantité  à  peu  près  suffisante,  mais  les  tueries 
sont  malpropres,  la  viande  souvent  malsaine.  Les  mur- 
mures prennent  une  intensité  inquiétante,  bien  que  les 
heureuses  nouvelles  de  l'extérieur  excitent]  un  contente- 
ment général,  éminemment  propre  à  apaiser  les  esprits. 
Les  mères  de  famille  surtout  sont  exaspérées  :  elles  ne 
peuvent  plus  nourrir  leurs  enfants,  épuisées  qu'elles  sont 
par  le  défaut  de  nourriture.  Les  rapports  signalent  beau- 

(1)  Aulard,  15  germinal,  30  floréal. 
•  (2)  loid.,  14-20  germinal. 
(3)  Ibid,,  24  germinal. 
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coup  de  maladies,  de  morts  causées  par  la  disette,  de  sui- 
cides de  citoyens  qui  n'ont  plus  ni  pain,  ni  argent  (1). 

Le  peuple  accuse  le  gouvernement  :  pourquoi  a-t-il 
aboli  le  maximum  (2)?  L'incurie  de  l'Agence  des  subsis- 
tances est  absolue.  Le  21  germinal,  les  femmes  menacent 
de  s'emparer  des  canons  des  sections  pour  aller  à  la  Con- 
vention. Le  24,  un  grand  nombre  de  femmes  attroupées 
dans  la  rue  du  Petit-Pont,  vont  chercher  un  membre  du 
Comité  de  bienfaisance  de  la  section  du  Panthéon  pour 
le  forcer  à  les  accompagner  à  l'Agence  des  subsistances. 
Effectivement,  un  commissaire  de  la  section  est  obligé  de 
leur  promettre  son  appui.  Les  femmes  poussent  les  hommes 
à  se  porter  à  la  Convention  pour  se  plaindre,  et  elles  jurent 
d'y  aller,  «  dussent-elles  y  perdre  la  vie.  »  La  fermenta- 
tion croit  ainsi  jusqu'au  4  floréal,  mais  les  esprits  ne  sont 
guère  émus  que  le  matin,  au  moment  de  la  distribution 
des  subsistances.  Quand  les  distributions  sont  achevées,  le 
peuple  redevient  plus  calme.  «...  Alors,  tous  les  citoyens 
espèrent  un  sort  plus  heureux  le  lendemain,  rentrent  dans 
le  calme  et  prennent  encore  courage;  mais  ils  ne  peuvent 
^oir  sans  s'indigner  les  magasins  regorger  de  toutes  sortes 
de  marchandises  auxquelles  leur  situation  ne  leur  permet 
plus  d'atteindre  (3)...  » 

Les  1,  2,  3  floréal,  une  émeute  est  sur  le  point  d'éclater; 
car,  à  la  pénurie  des  subsistances,  à  la  rareté  du  pain,  de  la 
viande,  du  bois,  des  pommes  de  terre  accaparées  par  les 
«  regratliers  »  se  joint  une  autre  cause  de  mécontente- 
ment :  l'organisation  de  la  garde  nationale  parisienne  (4). 
Le  1*'  floréal,  beaucoup  de  femmes,  furieuses  parce  que 

[{)  Auiard,  23  germinal,  etc.. 

(2)  Messager  du  soir,  27  germinal. 

(3)  Aulard,  28  germinal. 

(4)  Voir  plus  loin.  * 
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les  boulangers  ne  distribuent  qu'un  quarteron  de  pain,  se 
mettent  en  marche  vers  le  Comité  de  salut  public  et 
''Agence  des  subsistances  pour  exiger  au  moins  une 
demi-livre  de  pain.  Le  long  du  chemin,  elles  menacent  les 
autres  femmes  «  qui  paraissaient  disposées  à  recevoir  leur 
modique  portion  ». 

Le  même  jour,  la  plupart  des  ouvriers  de  la  section  de 
la  République  quittent  Paris  à  cause  de  la  disette.  Los 
autres  menacent  de  s'en  aller  la  décade  suivante.  Le  2  flo- 
réal, beaucoup  de  garçons  boulangers,  ne  trouvant  plus  de 
travail,  quittent  Paris.  Les  boulangers  de  la  section  de  la 
République  s'appliquent  à  aigrir  les  esprits,  excitent  les 
femmes  «  à  s'obstiner  à  leurs  portes  pour  avoir  du  pain,  et 
leur  dirent  que  celles  qui  se  présenteraient  avec  de  nou- 
velles cartes  n'en  auraient  pas  (1)  ».  . 

Le  3  floréal,  des  troupes  de  femmes  vont  au  Comité  de 
salut  public,  à  l'Agence  des  subsistances  avec  les  commis- 
saires distributeurs  qu'elles  ont  contraints  de  se  mettre  à 
leur  tète.  11  ne  leur  en  faut  pas  moins,  dans  quelques  sec- 
tions, attendre  la  distribution  jusqu'à  8  heures  du  soir  (2). 

L'aspect  des  rues  de  la  ville  et  de  leur  population  de- 
vient lamentable  :  «  On  ne  rencontre  plus,  dit  le  Messager 
du  soir  du  8  floréal,  que  des  ligures  pâles  et  décharnées 
sur  lesquelles  sont  peintes  la  douleur,  la  fatigue,  la  faim 
et  la  misère...  »  Les  charlatans  pullulent,  et  on  les  dit 
payés  par  le  gouvernement  pour  endormir  le  peuple,  «  parce 
que  qui  dort  dîne  (3)  ». 

Le  4  floréal,  on  remarque  un  certain  apaisement  ;  de 
bonnes  nouvelles  sont  venues;  on  est  dans  l'attente  de 

(1)  Oq  venait  de  changer  les  cartes  et  la  répartition  des  habitants  par 
boulangeries.  V.  Aulard«  1,  2  floréal. 

(2)  Messager  du  soir  tlu  5  floréal. 

(3)  Aulard,  8  floréal.  * 
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traités  avantageux  et  glorieux  qui  font  augurer  de  la  paix 
générale  et  du  rétablissement  du  connmerce. 

Ce  n'est  qu'une  éclaircic,  vile  évanouie,  et  d'autres  coin- 
plicalions  coup  sur  coup  irritent  les  esprits. 

Le  rapport  du  5  floréal  signale  des  groupes  considé- 
rables et  très  agités.  Le  peuple  est  au  désespoir  :  il  ne 
croit  plus  aux  promesses.  «  Le  tableau  de  la  misère  pu- 
blique est  effrayant...  »  Quelques  commissaires  distribu- 
teurs semblent  insulter  à  la  misère  publique  par  les  sar- 
casmes qu'ils  débitent  en  accomplissant  cotte  fonction. 
Les  boulangers  semblent  conspirer  avec  les  distributeurs 
pour  exaspérer  la  foule.  Un  boulanger  se  vante  d'avoir 
«  cilié  »  dans  son  pain,  «  ...  des  commissaires  distribu- 
leurs  ont  vérifié  plusieurs  pains  :  ils  y  ont  trouvé  de  la 
m...  »  Le  boulanger  et  son  garçon  furent  arrêtés. 

En  même  temps  éclatait  «  l'affaire  des  croûtes  ». 

Le  bruit  courut  dans  plusieurs  sections  que  le  gouver- 
nement avait  invité  les  citoyens,  possédant  de  vieilles 
croûtes  de  pain,  à  les  aller  déposer  au  Comité  civil  de  leu^ 
section  «  pour  le  soulagement  des  indigents...  »  Il  est 
très  probable  que  ce  bruit  était  faux,  mais  ces  rumeurs 
insultantes  excitaient  l'indignation  et  la  fureur  des  af- 
famés (1). 

Le  6  floréal,  les  groupes  sont  tumultueux;  les  femmes 
prêchent  l'insurrection  ;  «  la  plupart  même  semblaient 
décidées  à  atlaquer  les  autorités  constituées,  et  notam- 
ment les  Comités  de  gouvernement,  ce  qui  aurait  eu  lieu 
sans  la  prudence  cl  la  fermeté  de  la  force  armée  ».  Dans 
la  section  des  Piques,  et  de  même  dans  presque  toutes  les 
sections,  «  une  multitude  de  femmes,  après  avoir  refusé  la 
portion  de  pain  qu'on  leur  offrait,  se  sont  portées  au 

(.1)  Aulard,  5  floréal;  Courrier  républicain, 1  floréal;  Annales  painotiques 
et  littéraires  y  8  floréal. 
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Comité  de  la  section  et  de  là  à  la  Convention;  elles  arrê- 
taient sur  leur  passage  toutes  les  femmes...  et  les  forçaient 
à  se  joindre  à  elles...  ».  Malgré  tout,  une  tranquillité  rela- 
tive se  maintient. 

Mêmes  scènes  le  lendemain  7  floréal;  la  distribution 
est  presque  nulle;  sur  plusieurs  points,  divers  conflits 
éclatent  (4). 

Les  8,  9,  10,  11,  12,  13,  14,  on  augmente  la  distribution 
de  pain  et  une  accalmie  se  produit.  On  murmure  toujours 
de  rinégalité  des  distributions,  mais  la  Convention  a  pris 
des  mesures  qui  sont  approuvées  du  public.  Aussi  n'accuse- 
t-on  plus  le  Gouvernement,  mais  les  commissaires  des 
subsistances  qui,  après  avoir  fait  mettre  en  réquisition  les 
denrées  et  les  marchandises,  les  revendent  à  un  prix  fabu- 
leux. Le  public  voit  lu  preuve  du  bien  fondé  de  cette  accu- 
sation dans  les  ventes  fréquentes  de  marchandises  au  plus 
offrant  et  au  dernier  enchérisseur  (2). 

Cette  augmentation  de  distribution  de  pain  ne  fut  que 
momentanée. 

Le  14  floréal,  les  convois  de  subsistances  étaient  inter- 
ceptés, les  farines  et  le  beurre  étaient  pillés  par  les  ha- 
bitants de  la  banlieue  qui  les  passaient  sous  main  à  leurs 
amis.  Aussi  les  distributions  diminuent-elles;  les  mur- 
mures reprennent  leur  violence.  Cependant,  il  faudrait 
bien  peu  de  chose  pour  contenter  ce  peuple!  Le  rapport  du 
16  floréal  en  fait  foi:  «  Vingt  et  un  inspecteurs  disent  que, 
si  la  distribution  du  pain  se  faisait  également,  si  tous  les 
citoyens  recevaient  une  demi-livre  de  pain,  la  tranquillité 
régnerait  ;  on  peut  en  juger  par  la  satisfaction  que  res- 
sentent ceux  qui  sont  ainsi  traités;  ceux  qui  reçoivent 
une  portion  moins  forte  murmurent  et  d'autres  prennent 

(1)  Aulard,  6  floréal. 

(2)  Jbid.,  14  floréal. 


PRÉLIMINAIRES  ET  CAUSES  DES  JOURNÉES  DE  PRAIRIAL  AN  III  463 

patience...  L*on  impute  celte  inégalité  à  Tinficlélité  des 
commissaires  et  des  boulangers  (i)....  » 

Le  16  floréal,  point  de  pain  ni  de  farine  dans  la  section 
de  rObservatoire. 

Le  17,  les  femmes  veulent  entraîner  le  peuple  à  une 
sédition  contre  la  Convention,  mais  à  ce  moment  le  peuple 
est  distrait  par  le  procès  de  Fouquier-Tinville,  qui  Tinté- 
resso  sans  toutefois  l'émouvoir. 

Le  18,  le  pain  est  plus  mauvais  que  jamais;  les  mar- 
chands le  vendent  à  faux  poids;  on  ne  distribue  que  2  à 
3  onces  de  pain,  et  tout  le  monde  n'en  a  pas... 

L*ordre  n*est  pas  troublé  cependant;  mais  les  propos 
«  incendiaires  y>  des  femmes  se  généralisent,  et  le  19  flo- 
réal un  placard  affiché  le  matin  dans  les  sections  de 
Bon-Conseil  et  de  l'Indivisibilité  portait  ces  mots  mena- 
çants : 

«  Convention  nationale,  tu  es  avertie  que  si  tu  ne  donnes 
pas  plus  de  pain,  dans  trois  jours  Paris  est  réduit  en 
feu  (2).  » 

Une  grande  partie  de  la  population  est  prête,  en  effet,  à 
se  résoudre  aux  partis  extrêmes.  Dans  la  rue  Martin,  les 
rassemblements  sont  si  menaçants  que  la  police  et  la 
garde  sont  obligées  de  se  retirer  devant  eux  et  de  les  laisser 
se  dissiper  d'eux-mêmes.  Les  citoyens  qui  ont  patienté 
jusqu'alors  «  commencent  à  trouver  cette  disette  bien 
longue  et  à  perdre  Tespérance  ».  Les  suicides  se  mul- 
tiplient (3). 

Le  22  floréal,  encore  que  les  ouvriers  de  l'atelier  des 
armes  de  la  place  des  Invalides  aiefit  voulu,  «  à  l'occasion 
du  pain,  faire  un  mouvement  qui  n'a  pas  eu  de  suite  », 

(1)  Aulard,  16  floréal.  V.  également  la  suite  du  rapport. 

(2)  Ibid..,  18-19  floréal. 

(3)  Messager  du  soir^  22  floréal. 
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Tagilalion  parail  s'èlrc  allénuée,  mais  elle  fait  place  à  la 
coriMlernalion  générale  (1). 

Du  23  au  26  floréal,  la  physionomie  de  Paris  est  un  peu 
plus  calme,  probablement  parce  que  les  distributions  aug- 
mentent et  qu*on  annonce  de  grands  arrivages.  Mais  cela 
ne  suffit  plus  à  rassurer  cette  population  désabusée  de 
toutes  les  vaines  promesses  qu*on  lui  a  faites  :  «  ...  Le 
sentiment  qui  aiïecle  les  citoyens  est  celui  d'une  peine 
profonde,  cl  non  le  désir  de  se  porter  à  quelque  mouve- 
ment séditieux  qui  ne  ferait  qu'augmenter  leurs  maux. 
Nous  avons  même  lieu  de  penser  que  le  peuple,  toujours 
patient  et  résigné,  respectera  la  loi  et  les  législateurs,  mais 
rinquiétude  s'accroît  tous  les  jours  à  un  tel  point  que  la 
plupart  des  habitants  de  cette  grande  cité  sont  frappés  de 
stupeur  et  d'engourdissement  (2)....  »  Les  inspecteurs 
disent  eux-mêmes  que  le  calme  de  Paris  est  le  calme  de  la 
mort  (3). 

Le  26  floréal,  les  distributions  de  pain  sont  en  moyenne 
de  2  onces  par  personne  (4).  De  même  le  28  et  le  29  floréal, 
tandis  que  les  halles  regorgent  de  marchandises  à  dos  prix 
exorbitants.  Le  pain  coûte  16  livres  la  livre  dans  le  com- 
merce libre. 

Le  29  floréal,  on  ne  distribue  plus  que  i  ou  2  onces  de 
pain;  aussi  les  menaces  deviennent-elles  plus  précises  et 
plus  graves;  le  bruit  circule,  ce  jour-là,  que  si  la  distri- 
bution du  pain  n'était  pas  plus  abondante  le  lendemain, 
«  le  faubourg  Antoine  se  lèverait  en  masse  et  engagerait 
le  reste  de  Paris  à  suivre  son  exemple  ». 

Le  30  floréal,  les  rations  sont  aussi  maigres  que  la  veille 

(ij  Auiard,  22  floréal. 

(2)  Ibid.,  24  tloréal. 

(3)  Ibid.,  25  floréal. 

(4}  Gazelle  française  du  28  floréal. 
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On  cite  comme  une  exception  unique  la  section  du  Temple, 
où  on  a  pu  distribuer  un  quarteron  de  pain  et  un  peu  de 
riz.  La  tranquillité  règne,  mais  les  esprits  sont  agités  : 
«...  De  toutes  parts,  on  n'entend  que  des  murmures  violents 
excités  par  les  sentiments  du  besoin,  avec  injures  contre 
les  représentants  du  peuple  et  menaces  de  se  porter  inces- 
samment sur  la  Convention...  »  La  section  de  Mucius- 
Scœvola  n'accepte  pas  sa  distribution  et  se  porte  en  masse 
au  Comité  de  salut  public.  Dans  la  section  des  Invalides, 
«  les  ouvriers  se  disposent  à  se  réunir  au  faubourg  Antoine 
et  disent  que  tôt  ou  tard  il  faut  que  leurs  maux  finissent  (1)». 

F.  DiEUDONNÉ. 

{A  suivre.) 
(1)  Aulard,  30  noréal. 


T.  xijii,  1902. 
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LE  TliOISIÈME  VOLUME  DES  MÉMOIRES  DE  BAILLY 


Le  troisième  volume  des  Mémoires  de  Baiily  iresl  pas 
de  sa  main.  Il  forme  un  Supplément  aux  Mémoires  et  porte 
ce  sous-titre  :  Extrait  des  notes  inédites  de  feu  M.,.,  membre 
de  r Assemblée  constituante. 

Qui  était  donc  ce  feu  A/...,  tiiembre  de  l'Assemblée  cons- 
tituante! 

D'après  M.  Tourneux(l),  c*é(ait  Camus;  mais,  M.  Tour- 
neux  ne  nous  donnant  pas  les  raisons  de  cette  hypothèse, 
j'ai  essayé  de  les  trouver  dans  (e  texte  même. 

Tout  d'abord  on  remarque  que  les  Notes  ont  fair  d'avoir 
été  écrites  au  jour  le  jour;  des  expressions  comme  c  ce 
matin  »,  «  ce  soir  »,  «  aujourd'hui  »,  «  hier  »,  «  demain  » 
sont  d'un  emploi  fréquent;  l'auteur  ne  semble  avoir  aucune 
connaissance  de  l'avenir.  Il  est  apparemment  membre  de  la 
Constituante  et  député  du  tiers  état.  Ayant  des  affaires  à 
Paris  et  s'inléressant  particulièrement  à  ce  qui  concerne 
Paris,  il  est  bien  possible  qu'il  fût  un  des  représentants  de 
cette  ville. 

Après  avoir  examiné  environ  la  moitié  de  l'ouvrage  sans 
arriver  à  aucune  conclusion  satisfaisante  sur  la  personnalité 

(l)  Bibliographie  de  V histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution  française^ 
Paris,  1890,  t.  I,  p.  80. 
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de  l'auteur,  je.  remarquai,  par  hasard,  une  ressemblance 
frappante  entre  des  paragraphes  du  mémoire  et  divers 
passages  du  journal  le  Point  du  Jour, 

Une  comparaison  rapide  me  convainquit  que  beaucoup 
de  pages  des  mémoires  n'étaient  que  des  copies  littérales 
du  Point  du  Jour.  Mais  ces  pages  ainsi  déterminées  ne  se 
trouvèrent  .former  que  moins  de  la  moitié  des  mémoires» 
D*où  provenait  le  reste?  J*essayai  une  autre  comparaison, 
cette  fois  entre  le  mémoire  et  le  Courrier  de  Provence.  Elle 
fut  heureuse.  La  solution  du  problème  était  trouvée  :  le 
livre  portant  le  titre  Supplément  aux  Mémoires  est  indubi- 
tablement une  pièce  fabriquée  avec  des  extraits  du  Cour^ 
9ner  de  Provence  et  du  Point  du  Jour. 

Les  emprunts  au  Courrier  sont  beaucoup  plus  nombreux 
que  les  extraits  du  Point  du  Jour.  Pour  les  journées 
d*octobre,  l'auteur  a  fait  usage  des  Révolutions  de  Paris. 

Il  ne  traite  pas  ses  documents  d'après  une  méthode 
uniforme.  Quelquefois  il  reproduit  le  texte  littéralement^ 
quelquefois  il  Tabrège  ou  le  remanie. 

Voilà  ce  que  sont  les  Notes  inédites  de  feu  M...,  membre 
de  V Assemblée  constituante  l  Je  ne  m'ai  tendais  certes  pas  à 
ce  résultat,  quand  je  commençai  à  examiner  cet  ouvrage. 

Après  tout  cela,  le  nom  de  Tauleur  du  troisième  volume 
des  Mémoires  de  Bailli/  n'est  pas  une  affaire  de  grande 
importance  pour  Thislorien;  mais,  puisqu'on  peut  penser 
toujours  que  nous  avons  affaire  à  un  ouvrage  de  bonne 
foi,  à  un  ouvrage  composé  véritablement  par  un  membre 
de  la  Gonstiluanle,  il  vaut  la  peine  de  démontrer  que  le 
but  évident  de  l'auleur  était  de  décevoir  le  lecteur. 

Tout  d'abord,  le  fait  que  Tédileur  ne  parle  pas  du 
manuscrit  original,  ne  dit  pas  un  mot  de  l'auteur  suffit  à 
rendre  l'ouvrage  suspect.  Il  emploie  toute  sorte  d'artifices 
pour  donner  à  son  œuvre  l'apparence  d'un  journal.  La  date» 
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les  mots  «  aujourd'hui  »,  «  hier  »,  a  demain  »,  m  ce 
matin  »,  «  ce  soir  »,  sont  évidemment  introduits  pour 
produire  l'effet  d'un  récil  des  événements  de  la  journée 
composé  la  même  nuit.  L'auteur  présente  le  récit  drs 
journées  d'octobre,  copié  des  Révolutions  de  Paris,  comme 
le  résultat  de  ses  recherches  sur  les  événements.  Los 
réflexions  de  Mirabeau  dans  le  Courrier  de  Provence  sont 
reproduites  ici  sans  indication  de  provenance  et  comme  les 
réflexions  de  l'auteur.  Dans  les  reproductions  littérales 
des  propres  comples  rendus  des  séances  de  l'Assemblée, 
empruntés  au  Courrier  de  Provence  al  au  Point  du  Jour^ 
le  mot  «  nous  »  est  régulièrement  substitué  au  mot  «  repré- 
sentants ».  Tous  ces  procédés  seraient  inexplicables  dans 
un  ouvrage  de  bonne  foi  composé  par  un  contemporain 
avec  des  extraits  tirés  des  journaux. 

Qui  donc  était  le  coupable?  Il  me  semble  que  les  éditeurs 
de  V Avant-Moniteur  furent  les  auteurs  de  cette  super- 
cherie. 

En  1805  parut  la  première  édition  des  Mémoires  de  Bnilhj. 
On  lit  au  verso  du  faux  titre  :  «  On  a  tiré  in-folio  un  petit 
nombre  d'exemplaires  de  ces  Mémoires  sous  le  liiro 
iV Avant-Moniteur  pour  servir  d'introduction  au  Moni- 
teur, » 

\J Avant-Moniteur  portait  le  titre  suivant  :  «  Avant- 
Moniteur,  ou  Sommaire  des  huit  premiers  mois  de  la  Révo- 
lution française,  principalement  composé  des  Mémoires  de 
Jean-Sylvain  Bailly,  de  l'Académie  des  sciences,  premier 
président  de  l'Assemblée  nationale  constituante,  premier 
maire  de  Paris,  pour  servir  d'Introduction  au  Moniteur 
jusqu'au  24  novembre  1789,  époque  où  ce  journal  a 
commencé.  Paris,  Levrault  et  Cie,  an  XIII  (1805).  » 

Dans  leur  avertissement,  les  éditeurs  rappellent  que  Vin- 
traduction  au  Moniteur^  publiée  par  les  propriétaires  de  ce 
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journal  pour  suppléer  à  ce  qu*il  ne  pouvait  contenir  (puis- 
qu'il (laie  du  24  novembre  1789),  ayant  été  tirée  à  petit 
nombreuse  trouvait  épuisée,  et  que  le  prix  des  exemplaires 
s'élevait  jusqu'à  200  francs  dans  les  ventes.  Ils  offraient 
donc  au  public  le  récit  d*un  témoin  et  d*un  acteur  des 
origines  et  des  débuts  «  de  Tun  des  événements  les  plus 
remarquables  des  siècles  modernes  ». 

C'est  dans  le  tirage  in-folio  de  V Avant- Moniteur  que 
figure,  pour  la  première  fois  (p.  cxix-clxi),  un  Extrait  des 
notes  inédites  de  feu  M..,,  membre  de  r Assemblée  consti- 
tuante y  pour  faire  suite  aux  Mémoires  de  Bailly  (i). 

Ulnlroduction  au  Moniteur  était  épuisée  et  devenue 
rare.  Au  lieu  d'en  donner  une  réimpression,  les  éditeurs 
publièrent  une  édition  in-folio  des  Mémoires  de  Bailly  el, 
comme  ces  Mémoires  se  terminent  avant  le  24  novembre, 
époque  où  le  Moniteur  commence,  ils  ont  fabriqué  un 
volume  pour  combler  la  lacune,  prenant  pour  modèle  les 
Mémoires  de  Bailly,  puisant  les  matériaux  dans  des  jour- 
naux contemporains,  et  le  publiant  sous  le  titre  :  Extrait 
des  notes  inédites  de  feu  M,..,  membre  de  r  Assemblée 
constituante. 

Fréd.  Morrow  Fling, 

professeur  à  rUni7ersité  de  Nebraska. 

(I)  Tous  les  détails  sur  V Avant-Moniteur  sont  tirés  de  la  Bibliographie 
de  M.  Toumeux  (t.  I,  p.  79-80). 
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UNE  LETTRE  INÉDITE  DE 

SERMET 

lÉVÊQUE  CONSTITUTIONNEL  DE  LA  HADTE-GARONNE 

(i5  YBNDÉIIIAIRE  AN  III) 


Antoine-Pascal-Hyacinlhe  Sennel  (1)  naquit  à  Toulouse 
le  8  avril  i732.  Il  entra  à  seize  ans  dans  Tordre  des  Carmes 
Déchaussés,  sous  le  nom  de  Père  Hyacinthe.  D*abord 
bibliothécaire  du  couvent,  il  devint  ensuite  professeur  de 
philosophie  et  de  théologie  et  voyagea  plusieurs  fois  en 
Europe  pour  les  intérêts  de  son  ordre.  Son  talent  d*orateur 
lui  valut  de  prêcher  devant  Louis  XV,  et  peut*être  aussi 
d'être  nommé  provincial  de  son  ordre.  Admis  dans  TAca- 
démie  des  sciences  et  inscriptions  de  Toulouse,  il  publia 
de  nombreux  mémoires  historiques  ou  littéraires  (2).  Il 
devint  en  même  temps  Tami  et  le  commensal  de  M.  de  Lassus, 
de  Saint-Géniès.  Le  3  mai  1790,  nous  le  voyons  prêcher  le 
jubilé  de  Pie  VI  aux  Pénitents  Noirs,  à  Toulouse.  Déjà, 
depuis  le  commencement  de  la  Révolution,  il  s*était  signalé 

(1)  Nous  avons  puisé  les  éléments  de  cette  biographie  dans  la  Biogra- 
phie  toulousaine  et  dans  la  Biographie  de  Michaud  (article  Sermet),  mais 
surtout  dans  Texcellent  travail  de  M.  Adher,  paru  récemment  dans  la 
Bévue  des  Pyrénées  et  intitulé  :  Lettres  inédites  de  Sermet,  (Ces  lettres 
sont  d'une  époque  postérieure  à  la  nôtre).  Nous  citerons  aussi  un  article 
intéressant  de  M.  Galabert,  paru  dans  le  numéro  de  la  Bévolulion  fran- 
çaise du  14  mai  1899,  sur  Le  Père  Sermet  à  Monlauban. 

(2)  Voir  la  bibliographie  des  ouvrages  de  Sermet,  donnée  par  M.  Adher 
à  la  suite  de  ion  mémoire. 
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par  son  ardent  patriotisme  ;  ainti  on  le  nomma  aumdnier 
de  la  gfarde  nationale  de  Saînl-Créniës.  C'est  dans  ce  vil- 
lage qu'il  prononça,  le  14  juillet  1790,  un  discours  en 
patois  contre  les  privilèges  du  clergé  et  de  la  noblesse* 
Plus  tard,  le  28  mars  1791,  il  fut  élu  évéquo  métropolitain 
de  la  Haute-Garonne,  et  sacré  à  Paris  par  l'évèque  Gobel 
le  7  mai  suivant.  Peu  de  temps  après,  le  20  mai  1791,  son 
prédécesseur,  M.  de  Fontanges,  archevêque  de  Toulouse, 
protesta  contre  son  élection  dans  une  lettre  pastorale  où  il 
défendait  à  Sermet  d'exercer  les  fonctions  épiscopales  et 
aux  fidèles  de  le  reconnaître. 

Sermet  employa  toute  son  activité  à  organiser  TÉglise 
constitutionnelle  et  à  apaiser  les  troubles  nombreux  résul- 
tant de  la  juxtaposition  de  deux  clergés  ennemis. 

Arrêté  le  5  brumaire  an  II,  comme  il  le  dit  lui-même 
dans  la  lettre  que  nous  publions^  et  pour  des  motifs  que 
nous  aurons  à  examiner,  il  fut  enfermé  d'abord  dans 
l'ancien  couvent  de  la  Visitation,  à  Toulouse,  puis  transféré 
aux  Carmélites.  On  ne  le  remit  en  liberté  que  le  21  ven- 
démiaire an  III. 

Nous  le  voyons  ensuite  adhérer  à  la  deuxième  enc^«> 
cliqtie  des  évêques  constitutionnels,  puis  assister  en  1797 
au  concile  de  l'Église  gallicane  et  signer  la  Déclaration 
des  quatorze  évêques  qui  protestaient  contre  la  substitu- 
tion du  décadi  au  dimanche.  Ënfin,  en  1799,  il  publia  un 
<>rdo  ou  Bref  qui  fit  assez  de  bruit. 

Au  moment  où  ou  préparait  te  Concordat,  il  s'était 
démis  de  ses  fonctions  d'évêque  depuis  1802.  Napoléon 
refusa  de  l'admettre  dans  la  nouvelle  Eglise.  Il  mourut 
è  Paris  le  24  août  1806.  Grégoire,  qui  était  son  ami,  pro- 
nonça «on  oraison  funèbre. 

La  lettre  de  Sermet,  que  «nous  avons  découverte  au 
mi1ie<a  de  vieux  papiers  de  la  Révolution,  est  très  intéres* 
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sanle,  car  elle  va  à  rencontre  ce  qn'onl  dit  ses  biographes 
au  sujet  des  motifs  de  son  arrestation,  le  5  brumaire  an  II. 
En  elFet,  l'auteur  de  la  Biographie  totUousaine  (article 
Sermet)  écrivait  ceci  en  4823  :  «  Au  moment  où  on  pro- 
mulgua la  loi  pour  le  mariage  des  prêtres,  Sermet  refusa 
de  donner  la  permission  à  des  divorcés  de  contracter  de 
nouveaux  mariages,  et  à  des  prêtres  celle  de  prendre  une 
femme,  opposant  aux  lois  humaines  celles  do  TÉglise  et 
l'autorité  des  Saints  Canons.  A  la  nouvelle  de  ce  refus,  on 
le  manda  à  la  Municipalité,  où  se  trouvaient  tous  les 
membres  de  la  Commune  et  ceux  du  Coiiseil  général.  Il  s'y 
rendit  et  dit  :  «  Vous  êtes  les  maîtres  de  mon  existence, 
«  mais  vous  ne  le  serez  jamais  des  principes  qui  sont  dans 
«  mon  cœur.  Je  ne  consentirai  point  à  ce  qu'aucun  prêtre 
«  bénisse  de  tels  mariages  ;  TÉglise  les  réprouve,  et  moi, 
«  qui  parle  en  son  nom,  je  ne  puis  aller  contre  ses  décrets.  » 

Peu  de  temps  après,  Sermet  fut  emprisonné,  en  1793  

Après  le  9  thermidor^  il  fut  rendu  une  loi  qui  enjoignait 
aux  Comités  révolutionnaires  de  donner  à  chaque  prison- 
nier le  motif  de  son  arrestation.  Celui  de  Sermet  porte 
qu'il  avait  été  incarcéré  «  pour  avoir  cherché  à  corrompre 
Tesprit  public  en  prêchant  contre  le  divorce  et  le  mariage 
des  prêtres  ». 

Le  contenu  de  la  lettre  que  nous  publions  est  oncontra- 
diclion  complète  avec  ce  que  Ton  vient  de  lire.  Sermet 
adressa  celle  lettre,  le  15  vendémiaire  an  III,  au  représen- 
tant du  peuple  Mallarmé,  alors  qu'il  élait  encore  enfermé 
à  la  prison  des  Carmélites.  Dans  un  style  éloquent  et  avec 
un  véritable  accent  de  sincérité,  il  soutient  hautement  qu'il 
a  toujours  prêché  en  faveur  du  divorce  et  qu'il  a  même  été 
un  zélé  partisan  du  mariage  des  prêtres.  Cependant,  comme 
il  l'avoue  lui-même  au  début  de  sa  lettre,  il  avait  été  arrêté 
pour  avoir  parlé  en  chaire  contre  ces  nouvelles  institu- 
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lions.  Alors,  de  deux  choses  Tune  :  ou  bien  les  motifs  do 
son  arrestation  sont  erronés,  et  Sermct  a  toujours  soutenu 
le  divorce  et  le  mariage  des  prêtres,  ou  bien,  ce  qui  semble 
moins  probable,  il  a  caché  la  vérité  daiis  sa  supplique  pour 
obtenir  de  Mallarmé  sa  mise  en  liberté.  Celle-ci,  du  reste, 
ne  se  fit  pas  longtemps  attendre,  car  nous  savons  que  le 
21  veiîdémiaire  an  III  Sermet  était  élargi. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  lettre  est  curieuse,  non  seule- 
ment à  raison  de  la  personnalité  de  Sermet,  qui  occupe  une 
place  importante  dans  Thistoire  religieuse  de  la  Révolu- 
tion, mais  encore  à  cause  de  la  contradiction  qu'elle  nous 
révèle. 

Ë.  Lamouzèle. 

Au  citoyen  Mallai^ié^  reprHenianl  du.  peuple  en  séance  à 
Toulouse^  le  citoyen  Sermet,  reclus  aux  ci-devant  Carmélites, 

Citoyen  représentant, 

Ce  fut  le  5  brumaire  que  je  fus  arrêté  et  conduit  ici,  et  ce 
n'est  que  le  14  fructidor  que  j  ai  été  instruit  des  motifs  de  mon 
arrestation.  Le  Comité  de  surveillance  me  déclare  que  je  ne 
suis  pas  compris  dans  la  loi  du  17  septembre  1793,  vieux  style, 
mais  que  j'ai  cherché  à  pervertir  l'esprit  public  en  prêchant 
contre  la  loi  du  divorce  et  contre  le  mariage  des  prêtres. 

Il  est  bien  malheureux  pour  moi  que  ceux  qui  ont  ordonné  et 
prolongé  jusqu'à  ce  jour  ma  réclusion  n'aient  pas  assisté  à 
toutes  mes  instructions  pendant  les  deux  années  et  demi  qu'ont 
duré  mes  fonctions.  Il  ne  l'est  pas  moins  que  j'y  aie  toujours 
parlé  d'abondance  ;  car,  si  c'eût  été  de  mémoire,  je  ferais 
aujourd'hui  passer  mes  cahiers  sous  tes  yeux,  comme  j'ai  tou- 
jours fait  passer  sous  ceux  de  plusieurs  de  les  collègues  mes 
mandements  et  lettres  circulaires,  et  tu  serais  bientôt  convaincu 
que,  loin  d'être  le  détracteur  de  la  loi  du  divorce,  j'en  ai  été  cons- 
tamment Tapologisle,  ainsi  que  de  celles  qui  ordonnèrent  la 
suppression  du  costume  religieux,  la  fonte  des  cloches,  la  dimi- 
nution de  l'argenterie  des  églises  et  autres,  lorsqu'elles  me 
parurent  alarmer  et  inquiéter  les  patriotes  catholiques,  et 
fournir  un  prétexte  aux  adversaires  de  la  Révolution  ;  tu  y  ver- 
rais aussi  que  j'ai  adopté,  loin  de  les  combattre,  tous  les  prin- 
cipes établis  par  nos  législateurs  sur  le  mariage  des  prêtres. 
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Ouivj'ai  dit  non  seulement  en  conversation  et  dans  une  foule 
de  lettres,  mais  encore  en  chaire,  et  j  y  ai  prouvé  clairement, 
que  la  loi  du  divorce  était  très  sage,  puisqu'elle  prévenait  une 
infinité  de  malheurs.  J'y  ai  dit  que  nos  législateurs  avaient  pu 
la  faire,  puisqu'étant  revêtus  de  tous  les  pouvoirs  du  peuple, 
notre  seul  souverain,  ils  avaient  une  autorité  bien  supérieure  à 
celle  qu'avaient  usurpée  les  empereurs  soit  païens,  soit  chré- 
tiens, dont  les  uns  avaient  cependant  établi  cette  loi,  et  dont 
les  autres  l'avaient  longtemps  conservée.  J'y  ai  dit  que  nos 
législateurs  avaient  dû  la  faire  pour  consacrer  de  plus  en  plus 
la  liberté  des  opinions  religieuses,  ce  droit  précieux  de  l'homme 
qu'une  vraie  république  ne  méconnaîtra  jamais.  J'y  ai  dit  enfin 
que,  malgré  mon  zèle  pour  le  christianisme,  et  sans  m'en  écar:t6r^ 
j'eusse  moi-même  coopéré  à  cette  loi,  si  j'avais  eu  l'honneur 
d'être  du  nombre  des  représentants. 

Quant  au  mariage  des  prêtres  et  à  celui  que  contractent  les 
divorcés  du  vivant  de  leur  première  épouse,  j'ai  toujours  pensé 
et  constamment  soutenu  qu'ils  étaient  valides,  que  les  enfants 
qui  en  provenaientétaient  légitimes,  et  que,  si  un  divorcé  venait 
à  communiquer  avec  l'épouse  qu'il  avait  quittée,  il  n'en  pou- 
vait par  raison  contraire  résulter  qu'un  b&tard. 

Bien  plus,  lorsque  j'appris  que  le  citoyen  Danezan,  lors  vicaire 
de  la  ci-devant  paroisse  de  Saint-Nicolas,  avait  annoncé  à  la 
Société  populaire  son  futur  mariage,  le  premier  de  ce  genre 
dont  j'eusse  ouï  parier  dans  le  département,  je  déclarai  plu- 
sieurs fois  que,  s'il  le  souhaitait,  je  lui  départirais  la  béné- 
diction nuptiale. 

Enfin,  je  travaillais  à  développer  dans  une  lettre  circulaire 
mes  principes  à  cet  égard,  lorsque  je  fus  arrêté. 

J'espère  donc  que,  n'étant  point  compris  dans  la  loi  du  17  sep- 
tembre 1793,  vieux  style,  ainsi  que  le  Comité  le  déclare,  tu 
voudras  bien  me  faire  jouir  des  avantages  de  celle  du  18  ther- 
midor, en  me  rendant  ma  liberté.  Les  preuves  de  civisme  que 
j'ai  données  constamment,  et  qui,  à  deux  reprises  diflérentes, 
m'ont  mérité,  aux  yeux  de  nos  législateurs,  une  mention  hono- 
rable, te  garantiront,  citoyen  représentant,  que  je  ne  suis  point 
capable  d  en  abuser. 

En  effet,  si  tu  prends  des  renseignements  sur  mon  compte, 
les  départements  voisins,  ainsi  que  celui-ci,  t'attesteront  que 
j'ai  été  un  des  plus  zélés  défenseurs  de  la  Révolution,  que  pour 
raffermir  j'ai  dévoré,  mille  outrages,  bravé  souvent  le  feu,  le 
fer  et  le  poison,  et  que  mes  petits  ouvrages  répandus,  réim- 
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primés  «i  quelquefois  traduits  dans  un  idiome  didérent  n'y  ont 
point  été  infructueux. 

Tout  nos  cantons  te  diront  que  partout  j  ai  combattu  Taristo- 
cratie,  le  royalisme  et  le  fanatisme,  tant  celui  des  prêtres  cons- 
titutionnels que  celui  des  prêtres  réfractaires. 

Deux  ou  trois  mille  de  mes  concitoyens  te  diront  que,  le 
<limanche  20  octobre  1793,  vieux  style,  qui  précéda  de  six  jours 
mon  arrestation,  et  qui  fut  le  dernier  jour  où  je  parus  en  chaire, 
ils  firent  retentir  la  ci-devant  métropole  de  leurs  applaudisse- 
ments à  la  suite  du  discours  patriotique  que  je  prononçai  avant 
la  bénédiction  des  drapeaux  de  mes  concitoyennes. 

Notre  municipalité  te  dira  qu'au  mois  de  mai  1793,  vieux 
style,  je  lui  offris  pour  la  patrie  un  soldat  armé  et  équipé,  dési- 
rant combattre  et  terrasser  par  ses  bras  les  ennemis  du  dehors, 
tandis  que  je  travaillerais  en  même  temps  dans  le  département 
à  convertir  par  mes  discours  ceux  du  dedans  et  à  les  réunir  à  la 
Convention,  notre  unique  centre. 

Le  citoyèn  Paganel,  ton  collègue,  te  dira  que,  dans  l'instant 
physique  où  j'appris  ici  que  les  ci-devant  évéques  qui  siégeaient 
Âtes  côtés  avaient  donné  leur  démission  et  que  la  Convention 
l'avait  acceptée,  je  lui  écrivis  pour  lui  envoyer  la  mienne,  joi- 
gnant à  ma  lettre  mon  titre  d'évêque  curé  et  ma  croix  pectorale. 

Enfin,  dans  cette  maison,  on  te  dira  que  c'est  moi  qui  ai  décidé 
et  engagé  plusieurs  ci-devant  curés  ici  reclus  à  se  démettre  et  à 
renoncer  comme  moi  à  toutes  leurs  fonctions  ecclésiastiques, 
et  que  j'y  travaille  sans  rel&che  à  des  petits  ouvrages  qui  pour- 
ront être  utiles  an  maintien  des  principes  républicains. 

Daigne  donc  mettre  fin  à  une  réclusion  qui  dure  depuis  près 
d'un  an  et  qui  est  d'autant  plus  cruelle  pour  moi  que  j'aurai 
bientôt  complété  ma  soixante-troisième  année  et  que  je  suis 
tourmenté  depuis  quelque  temps  par  des  douleurs  rhumatis- 
nalefif  qui  réclament  les  soins  d'une  famille  vivement  affligée 
<ie  ma  position.  J'espère  cet  acte  de  justice  de  ta  part,  con- 
^vaincu,  comme  je  le  suis,  que  cette  vertu  est  dans  ton  cœur, 
-ainsi  qu'à  l'ordre  du  jour. 

Vivent  à  jamais  et  partout  l'égalité,  la  liberté,  la  fraternité! 
Vivent  la  Convention  et  la  République  une  et  indivisible!  C'est 
)à  le  vœu  sincère  de  mon  cœur,  et  il  le  sera  jusqu'à  mon  dernier 
soupir. 

A. -H.  Sermet. 

Le  15  vendémiaire  de  l'an  3**  de  la  République  française  une 
et  indivisible. 
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M.  A.  Fray-Fouriiier  vient  *d*esquisser  riiisloire  des 
fèios  nalionales  et  des  cérémonies  civiques  dans  la  Haute- 
Vienne  pendant  la  Révolution  (i),  à  l'aide  de  documents 
«rarchives.  Ce  sont  en  grande  partie  des  analyses  de 
procès-verbaux,  analyses  claires  et  intéressantes,  avec 
(fassez  longues  citations  textuelles,  surtout  pour  la  fête 
de  la  Raison.  Voilà  un  opuscule  utile  pour  Tliistoire  des 
mœurs  et  des  idées.  On  y  a  signalé  la  persistance  de 
Tesprit  traditionaliste  sous  des  formes  nouvelles  et  parfois 
un  peu  risibles,  comme  quand  la  municipalité  de  Limoges, 
en  janvier  1793,  maintient  Tusage  du  gâteau  des  rois, 
qu*i'lle  dénomme  gâteau  delà  Républiques^.  73).  Quelques 
pt  liles  critiques  montreront  à  Tauteur  que  nous  Tavons 
lu  avec  soin.  Page  5,  il  est  inexact  de  dire  que  le  culte 
do  la  Raison  ont  lieu  <<  après  l'abolition  du  culte  calho- 
».  Page  49,  c'est  par  lapsus  qu'on  a  parlé  de  la 
(Ucliéance  du  roi  :  c'est  suspension  qu'il  fallait  dire.  Page 
105,  les  partisans  du  culte  de  la  Raison  sont  traités,  sans 
preuve,  de  matérialistes.  Je  crois  avoir  montré  que  la 

(l)  A.  Fray-Fournier,  Les  Fêtes  nationales  et  les  cérémonies  civiques  dans 
la  Haufe-Vienne pendant  la  Révolution.  Limoges,  impr.  du  Petit  Centre, 
1902,  iii-8  de  155  pages. 
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plupart  (l'entre  eux  étaient  spirilualistcs  el  nullemont 
athées.  A.  A. 

—  Les  Frères  des  écoles  chrétiennes,  qui  complent 
aujourd'hui  400.000  élèves,  onl,  depuis  le  commencement 
du  XIX*  siècle,  joué  un  râle  si  important  dans  Téducation 
de  la  démocratie  française,  qu'il  y  a  un  réel  intérêt  histo- 
rique à  signaler  el  à  étudier  les  documents  qui  peuvent 
mieux  faire  connaître  leur  organisation,  leurs  mœurs,  leur 
esprit.  Voici  le  témoignage  ou  plutôt  la  confession  do  Tnn 
«l'oux,  M.  Firmin  Counort,  f  ancien  Frère,  préfet  des  études 
aux  pensionnats  de  Reims  et  de  Bordeaux         Zélé  catho- 
lique, M.  Counort  ne  veut,  dit-il,  que  réformer  son  Institut, 
auquel  il  est  resté  attaché  de  cœur  ;  mais,  qu'il  le  veuille 
ou  non,  il  en  fait  une  critique  impitoyable.  Grâce  à  lui, 
nous  pénétrons  dans  les  noviciats  ou  alumnals  des  Frères, 
nous  y  voyons  leur  mode  de  recrutement,  la  vocation 
forcée  de  ces  paysans  enlevés  dès  Tenfance  à  leur  famille, 
le  régime  tyrannique,  hypocrite,  abrutissant  auquel  sont 
soumis,  quand  on  les  forme,  ces  futurs  instituteurs,  la 
délation  instituée  en  règle,  les  volontés  brisées.  Tignorance 
et  la  niaiserie  cultivées  par  système.  L'historien  qui  vou- 
dra se  rendre  compte  des  raisons  pour  lesquelles  le  bon 
sens  du  peuple  subit  parfois,  dans  telle  région  ou  dans 
telle  circonstance,  des  éclipses  imprévues  et  attristantes 
fera  bien  délire  ces  confidences  d*un  de  ces  instituteurs  du 
peuple  à  qui  le  décret  de  1808  a  conféré  le  privilège 
auquel  ils  doivent,  aujourd'hui  encore,  leur  existence  et 
leurs  succès  (2).  A.  A. 

(1)  Firmin  Counort,  A  Ivovers  /ev  pensionnais  de  Frères.  Paris,  librairie 
de»  Maihurins.  50,  rue  des  Saints- Pères,  lî)02,  petif  in-8  de  xvi-51)3  pu^e-». 

(2)  J'ai  parlé  de  ce  livre  avec  plus  de  détails  ditns  la  Uépéche  de  Tou- 
louse du  15  octobre  1902. 


478 


CflRONIQUK  KT  BIBLIOGRAPHIE 


—  M.  H.  Monin  a  publié  dans  le  Progrès  de  Lyon^  du 
24  octobre,  l'articio  suivant,  que  son  caractère  d'actualité 
historique  recommande  à  nos  lecteurs  : 

A  LyoHj  deux  ans  avant  la  loi  Falloux. 

Les  deux  congrès  de  Lyon  ont  fait  valoir  avec  force  les  rai* 
sons  de  principe  et  les  motifs  d'expérience  politique  qui  doivent 
aboutir  tôt  on  tard  à  éliminer  les  congrégations,  et  par  suite  à 
libérer  l'enseignement  national,  soit  public,  soit  simplement 
collectif,  de  tout  élément  étranger  à  son  objet,  de  toute  ingé- 
rence hostile  aux  institutions  républicaines.  Il  s'agit  pour  le  mo- 
ment d'éclairer  ceux  qui,  se  laissant  hypnotiser  par  la  loi  Fal- 
loux, s'imaginent  trop  volontiers  qu'une  fois  cette  loi  abrogée, 
tout  sera  dit  et  que  presque  tout  sera  fait.  Un  peu  d'hiàtoire  peut 
servir,  sinon  suffire  à  combattre  cette  erreur. 

Reportons-nous  à  la  fin  du  régime  de  juillet,  et  restons  à  Lyon,, 
puisque  nous  y  sommes.  Les  congrégations  y  pullulaient  déjà  : 
.capucins,  coideliers,  augustins,  visitandines,  bernardines,  hos- 
pitalières, carmélites,  dames  de  la  Présentation,  du  Calvaire^ 
du  Sacré-Cœur,  de  Saint-François-Régis,  de  Saint-Vincent-de- 
Paul,  du  Verbe-Incarné,  religieuses  de  Marie-Thérèse,  sœurs 
de  la  Charité,  trappistines,  sœurs  du  Saint-Sacrement,  frères 
de  Saint-Jean-de-Dieu,  etc.  La  Société  de  Jésus  y  possédait 
deux  grands  établissements  :  la  maison  (dite  ecclésiastique)  de 
la  rue  Sala,  dirigée  par  le  R.  P.  Ballandrel;  la  maison  de  Four- 
vières  (dite  maison  de  retraite),  dirigée  par  le  R.  P.  Valentin. 
C'est  là  que  s- étaient  réfugiés,  par  les  soins  du  ministre  pléni- 
potentiaire français  près  la  Confédération  helvétique,  les  jésuites 
chassés  de  Fribourg  après  la  défaite  des  cantons  catholiques. 
Or,  légalement,  la  Société  de  Jésus  était  et  demeurait  illicite  en 
France  depuis  Louis  XV. 

Chacune  des  quatorze  paroisses  de  Lyon  était  pourvue  d'une 
école  primaire  de  garçons  dirigée  par  les  frères  maristes  et 
d'une  école  primaire  de  filles  dirigée  par  les  dames  de  Saint- 
Charles.  Leâ  maristes  et  les  dames  de  Saint-Charles  tenaient 
de  plus,  à  Lyon  et  à  Oullins,  des  pensionnats  pour  les  deux 
sexes.  Les  capucines  commençaient  également  à  fonder  de 
petites  écoles.  Or,  légalement,  c'était  à  l'Etat,  à  TUniversité, 
qu'appartenait  l'enseignement  public. 

Il  va  de  soi  que  cette  violation  des  lois  n'était  pas  particulière 
à  la  cité  lyonnaise.  Le  pays  légal  d'alors,  si  voltairien  qu'on  le 
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suppose,  s'y  montrait  assez  indiiTérent.  Daos  la  plupart  des 
banquet»  réformistes  qui,  plus  ou  moins  inconscîemmeAt,  pré- 
parèrent la  révolution  de  Février,  il  n'est  pas  question  du  péril 
clérical  ;  dans  plusieurs  figure  le  toast  à  la  fameuse  «  liberté 
de  renseignement  ».  Les  adversaires  libéraux  du  régime  de 
Juillet  ménagent  les  légitimistes  et  flattent  volontiers  TEglise^ 
qui  se  laisse  faire. 

Lyon  eut  le  mérite  presque  unique  de  rompre  avec  ce  dange- 
reux opportunisme.  Au  banquet  du  23  novembre  1847,  le  doc- 
teur Pierre  Lortet  parla  éloquemment  de  la  réforme  de  Tins- 
truction  publique.  Il  rappela  la  vieille  devise  d'Abailard,  u  du 
premier  professeur  indépendant  »  :  Nul  ne  peut  croire  sans: 
avoir  compris.  *<  Il  faut,  dit-il,  rendre  instruction  accessible  ^ 
tous,  et  lui  donner  un  caractère  civique.  Les  citoyens  français 
ne  veulent  plus  voir  la  moitié  de  leurs  enfants  abêtis  au  profit 
d'un  pouvoir  occulte,  exotique  partout,  étranger  à  toute  patrie  »  ; 
pour  qui  les  moyens  d'éducation  se  résument  dans  «  l'espion- 
nage, la  férule  et  les  miracles;  qui  enchaîne  la  science,  qui 
travestit  Thistoire  afin  de  ternir  les  gloires  de  la  nation  ;  qui 
enseigne  le  mensonge;  qui  prétend  interdire  la  faculté  de  pen- 
ser, l'usage  de  la  raison  ;  qui,  pour  le  juste  et  l'injuste,  a  des 
balances  de  plomb  ».  —  Il  faut,  conclut-il,  «  dégager  l'Univer- 
sité des  embrassements  hypocrites  de  l'obscurantisme;  la  douer 
d'une  vie  propre;  ne  pas  l'exploiter  eh  régie  ni  Tadministrer 
comme  des  douanes  armées  de  tarifs  prolecteurs  ».  En  ce  qui 
touche  instruction  populaire,  il  est  honteux  «  qu'elle  soit 
offerte  au  rabais  comme  la  construction  d'un  viaduc  dont  la 
chute  compromet  la  vie  de  quelques  hommes,  tandis  qu'une 
éducation  vicieuse,  anlinalionale,  compromet  l'existence  môme 
du  peuple  >«. 

L'orateur  s'adressait,  non  à  un  public  populaire,  mais  à  la 
haute  et  moyenne  bourgeoisie  de  Lyon  :  négociants  notables, 
éligibles  à  500  francs,  électeurs  à  200  francs  de  contribution, 
magistrats,  officiers  supérieurs  de  la  garde  nationale.  Il  fut 
applaudi  avec  enthousiasme,  et  quelques  mois  plus  tard,  sur  ce 
seul  titre  politique,  élu  député  à  la  Constituante  de  1848,:  tant 
les  progrès  des  congrégations,  enseignantes  ou  non.  avaient 
paru  effrayants,  et  cela  deux  ans  et  plus  avant  la  loi  Falloux, 

Revenons  au  temps  actuel,  et  concluons. 

Le  parasitisme  monastique,  l'enseignement  ultramontain. 
s'étaient  développés  et  enracinés  tout  à  leur  aise,  en  dépit  des 
lois  existantes,  jusqu'au  moment  où,  l'occasion  politique  aidant,. 
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la  loi  du  15  mars  1850  vint  consacrer  et  légaliser  les  faits 
accomplis.  Abroger  aujourd'hui  ce  qui  subsiste  de  cette  loi, 
c'est  assurément  faire  une  petite  opération  d'une  utilité  incon- 
testable; mais  la  cure  anticléricale  est  à  plus  longue  échéance, 
car  la  maladie  est  chronique,  insidieuse  et  protéique,  pour 
parler  la  langue  du  docteur  Lortet. 

—  Par  arrêté  du  ministre  de  Tlnstruclion  publique  du 
14  octobre  4902,  sur  la  proposition  du  Directeur  des 
Archives,  M.  Aulard  a  été  nommé  membre  de  la  Commis- 
sion supérieure  des  Archives  nationales,  départementales, 
communales  et  hospitalières,  en  remplacement  de  M.  G.  Des- 
jardins, décédé. 


AVIS 

aux  membres  de  la  Société  de  rbistoire  de  la  RéTolution. 

Les  membres  de  la  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution 
sont  prévenus  que  la  quittance  pour  Tannée  ilK)2  leur  sera  pré- 
sentée, à  domicile,  à  partir  du  15  novembre. 


le  iiérunt  :  Noël  CHARAVAY. 


PariN.  —  !..  Markthkux,  im^riineur,  I,  rue  Cvnetle. 


LA  SOCIÉTÉ  POPULAIRE 

DE  CALLAS  (VAR) 


(n92-AN  ni) 


De  récentes  recherches  dans  les  archives  communales  de 
Callas  (1)  m'ont  fait  découvrir  les  procès-verbaux,  mal- 
heureusement incomplets  (2),  des  délibérations  de  la 
Société  populaire  de  cette  localité.  D'une  manière  générale, 
ils  sont  assez  mal  rédigés  et  présentent  moins  d'intérêt  que 
ceux  de  la  société  de  Villecroze  (3).  Toutefois,  comme, 
dans  le  fonctionnement  de  ces  deux  Sociétés,  à  côté  de 
nombreuses  analogies,  se  trouvent  quelques  différences,  il 
a  paru  utile  de  retracer  Texistence  de  celle  de  Callas,  ne 
serait-ce  que  pour  fournir  une  nouvelle  contribution  à 
Phistoire  des  Jacobins  de  province. 


I 


La  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  \r Égalité  de 
Callas  fut  établie  le  6  octobre  1792  très  probablement  sur 
l'invitation  de  commissaires  [délégués  par  celle  de  Dragui- 

(1)  Var,  arrondissement  de  Draguignan,  chef-lieu  de  canton.  De  1190  à 
l'an  IV,  chef-lieu  de  canton,  district  de  Draguignan.  Population  en  1790, 
2.093  habitants;  actuellement  1.346. 

(2)  11  y  a  une  lacune  du  6  octobre  an  10  décembre  1792  ;  du  4  frimaire 
au  23  pluviôse  an  II.  Le  dernier  procès- verbal  est  du  8  brumaire  an  III. 

(3)  Cf.  Révolution  française,  n»  de  février  1901. 
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gnan(l).  Le  bureau  fut  composé  d'un  président,  d'un  vice- 
président  et  de  quatre  secrétaires.  Trois  comités  dits  de 
Correspondance,  d'Instruction  publique  et  de  Surveillance, 
comprirent,  les  deux  premiers  quatre  membres,  le  dernier, 
six.  Le  président  et  le  vice-président  étaient  renouvelables 
tous  les  mois.  De  même  les  secrétaires  et  les  Comités,  mais 
par  moitié.  Deux  trésoriers  furent  chargés  de  la  gestion 
financière.  La  durée  de  leurs  fonctions  semble  avoir  été 
de  quatre  mois  (2).  Un  droit  d'entrée,  dont  on  n'a  pu  déter- 
miner le  montant,  était  exigé  de  tout  nouveau  membre. 
Quand  la  caisse  menaçait  de  se  vider,  les  trésoriers  faisaient 
un  nouvel  appel  de  fonds  (3).  Un  règlement  intérieur, 
élaboré  par  le  Comité  d'Instruction  publique,  fut  adopté 
dans  la  séance  du  27  décembre  1792  (4).  Il  ne  reçut  de  mo- 
difications qu'au  commencement  de  novembre  1793  parla 
nomination  de  quatre  «  commissaires  de  police  »  chargés 
de  maintenir  l'ordre  (5). 

Les  membres  de  la  Société,  convoqués  au  son  de  la 
grosse  cloche  de  l'église  (6),  se  réunirent  d'abord  dans  une 

(1)  Cf.  Une  lettre  de  Tagent  national  du  district  de  Draguignan  au  Comité 
de  salut  public  du  20  ventôse  an  II,  indiquant  la  date  de  rétablissement 
des  différentes  Sociétés  populaires  du  ressort.  Arch.  dép.  Var.  L.  Ii86. 

(2)  Les  trésoriers  furent  remplacés  dans  les  séances  des  10  février, 
14  juin  1193.  Le  l«c  germinal  an  II,  ceux  qui  étaient  en  exercice  deman- 
dèrent leur  remplacement;  ils  furent  invités  à  continuer  leurs  fonctions. 

(3;  Dans  la  séance  du  31  janvier  1793  il  est  décidé  que  chaque  membre 
versera  12  sous;  dans  celle  du  3  brumaire  an  III,  ce  versement  est  ûxé  à 
10  sous. 

(4)  Il  devait  rtre  lu  une  fois  par  mois  à,  deux  séances  consécutives. 

(5)  Séances  des  8,  H  du  2«  mois  de  Tan  II.  Ces  commi8{>aîres  avaient 
aussi  la  mission  de  se  tenir  à  la  porte  pour  demander  leur  carte  aux 
entrants.  Un  ruban  tricolore  leur  servait  d'insigne.  Us  étaient  renouvelés 
par  moitié  tous  les  mois.  Us  furent  aussi  désignés  sous  le  nom  de  «  mem- 
bres du  pouvoir  executif  ».  Comme  ils  n'arrivaient  pas  toujours  à  maintenir 
Tordre,  il  fut  décidé,  le  17  prairial  an  II,  que  tout  membre  qui  ne  se 
tairait  pas  après  trois  avertissements  serait  passible  d'une  amende  de 
3  livres. 

(6)  Quand  cette  cloche  fut  envoyée  au  district,  ce  mode  de  convocation 
fit  défaut,  ce  qui  amena  un  membre  à  demander  qu'on  fit  «  sonner  l'hor- 
loge ».  Séance  du  28<»  jour  du  2^  mois  de  Tan  II. 
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salle  de  la  maison  commune  (1),  puis,  dès  le  commen- 
cement de  1793,  dans  Tancienue  chapelle  des  Pénitents 
blancs  (2). 

Le  premier  soin  de  la  Société  fut  de  s'affilier  à  celles  de 
Toulon,  de  Flayosc  et  de  Draguignan  (3).  Celte  dernière  la 
félicita  de  son  affiliation  avec  la  Société  de  Toulon,  Tas- 
stirant  qu'elle  trouverait  «  dans  celte  association  des  bien 
douces  satisfactions  (4)  »,  et  s'empressa  de  lui  communiquer 
des  «  pièces  vraiment  utiles  à  lire  (5)  »,  qui  lui  avaient  été 
adressées  par  Roland,  alors  ministre  de  Tintérieur  (6). 

De  son  côté,  la  Société  de  Toulon,  dont  Tinfluence  sur 
les  sociétés  similaires  du  département  était  considérable, 
rinvita  à  rompre  toute  relation  avec  les  Sociétés  de  Sa- 
lon (7)  et  de  Pignans  (8),  qu'il  fallait  considérer  comme 
des  «  brebis  galeuses  ».  La  première  avait  perdu  sa  con- 
fiance »  par  son  incivisme  et  son  «  égarement  »;  la  seconde 
n^avait  pas  profité  des  u  conseils  salutaires  »  des  «  com- 
missaires-conciliateurs »  envoyés  par  elle  pour  rétablir  la 
<(  concorde  »  parmi  ses  membres.  Elle  annonçait  qu'elle 

(t)  Séances  des  10, 13  décembre  n9-2. 

(2]  Séances  des  19  mars  1793,  2  Ûoréal  an  II. 

(3)  Les  diplômes  d'affiliaUon  ont  été  transcrits  dans  un  cahier  parti- 
culier. Hs  diffèrent  peu  par  les  idées,  davantage  par  les  termes.  Celui  de  la 
Société  de  Draguignan,  daté  du  31  octobre  1792,  est  le  plus  bref;  celui  de  la 
Société  de  Toulon,  daté  au  S  novembre,  le  plus  long.  Le  diplôme  de  la 
Société  de  Flayosc  est  daté  du  3  novembre.  L'installation  de  cette  der- 
nière ne  remontait  qu'au  11  octobre  précédent.  La  Société  de  Draguignan 
avait  été  fondée  en  1789;  la  première  séance  de  celle  de  Toulon  est  du 
21  juin  1790. 

(4)  Lettre  du  Comité  de  correspondance  de  la  Société  de  Draguignan  du 
20  novembre  1792. 

(5)  Lettre  du  môme  Comité  du  22  novembre,  signée  To/on,  lequel  de- 
mande à  faire  partie  de  la  Société  comme  «  ayant  eu  le  précieux  avantage 
de  coopérer  é  son  installation  ». 

(6)  Roland  écrivit  d'ailleurs  directement  à  la  Société  de  Callas  en  lui 
adressant  des  «  mémoires  très  instructifs  ».  L'assemblée  décida  de  le 
remercier.  Séances  des  17,  20  Janvier  1793. 

(7)  Bouches-du-Rhône,  arrondissement  d'Ai.K,  chef-lieu  de  canton. 

(8)  Var,  arrondissement  de  Brignoles,  canton  de  Besse.  De  1790  à  Tan  IV. 
district  de  Brignoles,  chef-lieu  de  canton. 
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avait  sollicité  des  autorités  une  «  force  armée  »  pour  aller 
dissoudre  une  Société  qui  donnait  de  si  «  mauvais  exem- 
ples »  à  ses  concitoyens.  En  même  temps  elle  informait  que 
le  Comité  central  composé  de  délégués  de  diverses  Sociétés 
populaires  du  département,  siégeant  à  Toulon,  serait  sup- 
primé à  partir  du  1*'  décembre  1792.  Il  n'était  plus  utile 
comme  il  Tavait  été  «  dans  un  temps  »,  et  imposait  aux 
Sociétés  affiliées  des  dépenses  qu'on  pouvait  dorénavant 
éviter  (1). 

La  Société  de  Toulon,  par  la  même  occasion,  commu- 
niqua le  texte  d'une  adresse  qu'elle  avait  envoyée  à  la 
Convention.  Gomme  les  termes  en  furent  approuvés  par 
celle  de  Callas,  il  est  nécessaire  de  les  reproduire  inté- 
gralement pour  se  rendre  compte  de  l'état  d'esprit  de  ses 
membres  au  commencement  du  mois  de  décembre  1792. 

Législateurs, 

Les  amis  de  la  République  de  la  Société  de  Toulon  sont  vive- 
ment alîectés  de  l'état  habituel  de  déchirement  et  de  division  qui 
règne  dans  la  Convention  nationale.  Cet  objet  majeur  influe 
beaucoup  sur  la  calamité  publique,  bien  plus  à  craindre  que 
les  trahisons  d'un  roi. 

Prévenez  de  pareils  malheurs  et  sauvez  la  chose  publique.  11 
vous  importe  de  terminer  par  vos  travaux  l'ordre  des  circons- 
tances, puisque  vous  avez  tous  les  moyens  d'y  remédier. 

Songez,  législateurs,  que  vos  commettants  vous  ont  chargés 
de  faire  des  lois  afin  de  ramener  \e  calme  et  cette  confiance 
indispensable  qui  est  prête  à  nous  échapper,  si  vous  n'accélérez 
le  bonheur  de  la  République. 

Pensez  donc  que  le  peuple  désire  des  lois  et  une  constitution 
républicaine.  Occupez-vous  de  Tétat  des  subsistances.  Dé- 

(1)  Lettre  du  Comité  de  correspondance  de  la  Société  de  Toulon  du  6  dé- 
cembre 1*92.  Le  Comité  centrai  avait  été  supprimé  par  délibération  du 
28  novembre.  On  n*a  pu  déterminera  tiuelle  époque  il  s'était  constitué.  La 
Société  de  (iallas  avait  envoyé  deux  délégués  à  Toulon.  Ils  réclamèrent  à 
la  municipalité  le  remboursement  de  leurs  dépenses.  Celle-ci  ne  l'accorda 
que  ^ur  Tavis  de  la  Société.  Séance  du  16  décembre  1792. 
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brouillez  le  chaos  des  finances.  Terminez  Tagiotaise  des  assi- 
gnats. Prévenez  les  dangers  d'une  guerre  qui  serait  ruineuse 
pour  la  France,  si  vous  ne  la  dirigez  sur  un  pied  formidable. 
Ramenez  la  paix,  Tunion  et  la  tranquillité.  Voilà  les  motifs  de 
DOS  sollicitudes. 

Bannissez  les  craintes  qu'on  cherche  à  vous  inspirer.  Vous 
êtes  forts  de  notre  confiance.  Ce  sont  les  seules  armes  <|ui  con- 
viennent pour  vous  défendre;  mais,  si  des  factieux  osaient  trou- 
bler vos  travaux,  parlez  et  prononcez  :  nous  sommes  prêts. 

Législateurs,  des  lois!...  mais  des  lois  sages  et  vigoureuses. 
Jugez  Louis  le  traître.  Voilà  les  bienfaits  qu'attendent  de  vous 
les  républicains  de  la  Société  de  Toulon. 

Le  26  novembre  1792,  Tan  premier  de  la  République  (1). 

La  lecture  de^cette  adresse  fut  accueillie  par  de  «  vifs 
applaudissements  ».  La  suppression  du  Comité  central  fut 
ratifiée,  et  l'on  décida  de  cesser  toute  correspondance  avec 
les  Sociétés  de  Salon  et  de  Pignans  (2).  Toutefois,  quelques 
jours  après,  les  relations  furent  reprises  avec  cette  der- 
nière. La  Société  de  Toulon,  par  une  nouvelle  lettre,  avait 
annoncé  que  la  concorde  était  rétablie  (3). 

Au  commencement  du  mois  de  janvier  1793,  la  Société  fut 
avisée  par  celle  des  Antipolitiques  d*Aix  que  certains  habi- 
tants de  Seillans  (4)  usaient  de  «  procédés  injustes  et 
odieux»  à  l'égard  d'Esprit-Joseph  Pellicot,  homme  de  loi, 
originaire  de  celte  localité  mais  résidant  h  Aix,  et  de  sa 
mère,  Dorothée  Pellicot  (5).  Divers  membres  do  la  Société 
populaire  étaient  accusés  d'avoir  extorqué  des  fonds  à  celte 
dernière  et  obtenu  une  désemparatiou  de  biens  en  la  mena- 

(1)  Suivent  un  grand  nombre  de  signatures,  lit- on  dans  l'expédition  con- 
tresignée par  Silveslre,  président  et  Caslellan,  secrétafre. 

(2)  Séances  des  10,  13  dt*cembre  119*2;  lettre  du  Comité  de  correspon- 
dance à  la  Socit^té  de  Toulou  du  U  décembre. 

(3)  Séance  du  -23  décembre  1792.  ^ 

(4)  Var,  arrondissement  de  Draguignan,  canton  de  Payent».  De  1790  4 
l'an  IV,  district  de  Dra^,'uignan,  ml^nie  canton.  * 

(5)  La  lettre  du  Comité  de  Correspondance  des  Antipolitiqujjs  est  datée 
du  22  décembre  1792,  signée  de  ./.  J.  Martin,  président,  André^  secrétaire. 
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çant  de  mort  (1).  Le  Comité  de  correspondance  fut  chargé 
d'exprimer  aux  Antipolitiques  toute  Tindignation  de  la  So- 
ciété (2).  Des  commissaires  furent  désignés  pour  se  join- 
dre à  ceux  que  la  Société  de  Draguignan  avait  nommés 
dans  la  vue  d'aller  faire  des  représentations  aux  «  frères  » 
de  Seillans  (3).  Le  résultat  de  leur  mission  n'est  pas  indi- 
qué. 

A  la  fin  du  même  mois,  le  22,  trois  commissaires  de  la 
Société  de  Draguignan  se  rendirent  à  Callas  afin  de  provo- 
quer l'enrôlement  de  quatre  volontaires,  contingent  que 
devait  fournir  la  communauté  pour  la  formation  d'un 
bataillon,  qu'une  délibération  des  corps  administratifs  et 
judiciaires  de  Toulon  réunis,  avait  levé  pour  aller  à  Paris  et 
s'y  mettre  à  la  disposition  de  la  Convention  nationale  (4). 
Quatre  commissaires  de  la  Société,  spécialement  élus  pour 
la  circonstance,  les  invitèrent  à  se  rendre  dans  le  local  des 
séances;  mais,  à  la  suite  «  d'observations  judicieuses  et 
dignes  »  du  président,  l'assemblée  les  reçut  «  assise  et  non 
debout  ».  Les  délégués  de  Draguignan,  après  avoir  rendu 
hommage  aux  «  sentiments  purs  »  des  Callassiens,  ex- 
posèrent que  la  Convention  ne  pouvait  plus  «  opiner  libre- 
ment »,  que  des  «  factieux  osaient  troubler  la  paix  de  ses 
zélés  représentants  ».  Ils  conclurent  qa'il  était  nécessaire 
d'envoyer  à  Paris  une  force  armée  pour  la  «  faire  respecter  ». 
Après  avoir  applaudi  leurs  discours,  l'assemblée  se  sépara. 

(1)  La  Société  populaire  de  Seillans  ayait  été  établie  le  14  septembre  1792. 
A  la  suite  de  la  lettre  des  Antipolitiques,  le  procureur  général  syndic  du 
département  dénonça  le  fait  à  l'accusateur  public  près  du  tribunal  crimi- 
nel pour  quMl  procédât  à  une  information.  Il  y  eut  cnqu-^te  en  avril  1793 . 
Voir  le  dossier.  Arch.  dép.  Var.  L.  987. 

(2)  Séance  du  3  janvier  1793. 

(3)  Séances  des  6,  13  janvier. 

(4)  Séance  du  8  janvier  1793.  Arch.  dép.,  Var.  L.  98.  Ce  bataillon,  dénommé 
10«  bataillon  du  Var,  partit  pour  Paris  fin  février  1793.  En  cours  de  route, 
il  fut  dirigé  vers  la  Vendée.  Commandé  À  partir  de  mai  1793  par  Guidai, 
qvi  plus  tard  devint  général,  il  eut  une  existence  vagabonde  et  accidentée. 
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Le  lendemain,  le  fils  do  l'un  des  membres  de  la  Société 
se  présenta  à  la  séance  et  demanda  la  parole.  Il  déclara 
qu'il  allait  partir  «  pour  servir  la  cause  de  Tégalité,  le  bien 
et  rhonneur  de  la  patrie  et  pour  la  prospérité  de  la  Répu- 
blique ».  Enthousiasmés,  les  membres  présents,  dérogeant 
au  règlement,  Tadmirentcommc  sociétaire  séance  tenante  (i), 
et  décidèrent  d*insérer  son  allocution  dans  le  procès-verbal. 
De  plus,  pour  le  récompenser  de  son  civisme,  la  Société  lui 
offrit  un  «  chapeau  avec  la  cocarde  et  le  pouf  ».  Trois 
autres  «  braves  citoyens  d  suivirent  bientôt  son  exemple, 
mais  sans  bénéficier  de  la  même  faveur. 

Pendant  les  mois  suivants,  aucune  intervention  exté- 
rieure ne  vint  déranger  les  occupations  ordinaires  de  la 
Société,  sauf  celle,  le  16  avril,  de  l'accusateur  public  près 
du  tribunal  criminel  du  déparlement.  11  fit  le  «  plus  grand 
éloge  »  des  habitants,  tout  en  reconnaissant  qu'il  était  venu 
pour  (L  ranimer  leur  patriotisme  »,  donna  lecture  d'une 
proclamation  de  (r  trois  commissairès  envoyés  par  la  Con- 
vention »  (2),  du  décret  déclarant  Dumouriez  traître  à  la 
patrie  et  invita  la  municipalité  à  faire  monter  exactement 
«  la  garde  ».  La  Société  s'associa  à  celle  demande  et  vola  la 
formation  d'une  compagnie  de  vétérans  pour  faire  le  ser- 
vice de  jour.  De  cette  manière  les  «  travailleurs  »  ne  per- 
draient pas  leurs  «  journées  »  et  pourraient  s'acquitter  de 
leur  devoir  de  citoyens-soldats  pendant  la  nuit  (3). 

A  partir  du  mois  de  mai,  les  séances  deviennent  mono- 

(1)  D'après  le  règlement  on  ne  pouvait  être  admis  comme  membre 
qu'après  avoir  été  afGché  dans  un  tableau  pendant  deux  séances  consé- 
cutives. Cf.  séance  du  10  janvier  1793. 

(2)  Il  s'agit  probablement  de  la  proclamation  de  Rouyer,  Le  Tourneur, 
et  Brunei,  datée  du  8  février  1793,  invitant  les  citoyens  à  s'enrôler.  Cf.  Au- 
lard,  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public^  t.  II,  pp.  77,  79,  107.  Ces 
trois  commissaires  étaient  arrivés  à  Toulon  le  5  février  ;  ils  y  restèrent 
jusqu'au  9  mars. 

(3)  Séances  des  16,  18  avril  1793. 
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lones.  Elles  sont  simplement  remplies  par  le  renouvelle- 
ment du  bureau  et  des  Comités,  la  lecture  des  lois  commu- 
niquées par  la  municipalité  (1),  celle  des  «  papiers  pu- 
blics »,  notamment  de  la  Gazette  générale  de  rEtiropey  à 
laquelle  on  s*élait  abonné  (2).  On  lut  aussi  deux  nouvelles 
adresses  de  la  Société  de  Toulon  à  la  Convention,  Tune  le 
16  mai,  Tautro  le  3  juillet,  mais  leur  texte  n'a  pas  été 
transcrit.  Quant  aux  membres,  peu  nombreux  sans 
doute  (3),  ils  ne  font  que  de  rares  motions.  C'est  le  moment 
du  mouvement  fédéraliste,  et  chacun,  prudemment,  attend 
les  événements. 

Après  l'ouverture  des  sections  à  Draguignan  et  dans 
quelques  autres  villes  du  voisinage,  la  Société  cessa  de 
siéger  du  10  juillet  au  1"  septembre.  Quand  les  séances 
reprirent,  le  président  attribua  leur  discontinuité  aux  u  tra- 
vaux de  la  moisson  »,  et  donna  lecture  du  texte  de  la  Cons- 
titution. L'assemblée  témoigna  sa  satisfaction  par  de  «  vifs 
applaudissements  (4)  ». 

Dès  lors  la  Société  redevint  plus  active.  On  répondit  à  la 
Société  de  Draguignan,  qui  demandait  l'exécution  de  la  loi 
contre  les  émigrés,  qu'il  n  y  en  avait  aucun  à  Callas  (5). 

A  la  suite  d'une  circulaire  du  procureur  général  syndic 
du  département,  notamment  sur  la  nécessité  d'entretenir 
les  chemins,  il  fut  décidé  que,  sur  les  10.000  livres  que  ren- 
fermait la  caisse  municipale,  Ton  prélèverait  2.000  livres 

(1)  S<!'aQces  des  G  janvier,  18  avril  1793. 

(2)  Séance  du  4  Jivril  n9.<.  —  Dès  le  30  décembre  1792  la  Société  avait 
décidé  en  principe  qu'un  s'abounerdit  à  un  journal,  que  le  Comité  de 
correspondance  choisirait,  mais  aucun  abonnement  n'avait  été  pris.  C'était 
un  particulier  qui  prêtait  à  la  Société  le  journal  qu'il  recevait.  Cf.  séances 
des  6,  10  janvier,  14  mars  1793. 

(3)  Le  14  mars  1793,  il  fut  décidé  que  les  absents  pendant  trois  séances 
consécutives  seraient  rayés.  Le  27  venlôse  an  II,  même  mesure,  avec  cette 
addition  (|u'on  les  considérerait  comme  suspects.  De  même  le  5  messidor. 

(4;  Séances  des  l»*",  5  se|)tembre  1793. 

i5}  Séances  des  o,  29  septembre  1793;  lettre  du  3  septembre. 
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pour  les  Verser  au  département  en  vue  de  la  réparation  du 
chemin  de  Grasse  (1).  En  réponse  à  une  lettre  de  la  Société 
de  Digne,  on  lui  demanda  Taffiliation  (2).  On  envoya  une 
adresse  à  la  Convention  pour  «  la  prier  de  rester  à  son  poste 
jusqu'à  ce  que  les  dangers  de  la  patrie  eussent  disparu  (3)  »; 
on  lut  une  adresse«de  la  Société  de  Draguignan  exprimant 
le  même  vœu  (4)  ;  on  décide  d'arrêler  les  suspects,  conformé- 
ment aux  ordres  de  Tadministration  départementale  et  des 
représentants  en  mission  (5). 

Le  9  octobre,  des  commissaires  de  la  Société  de  Dragui- 
gnan, «  reste  épuré  de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  galeux  »>,  se 
présentèrent  à  la  séance,  accueillis  par  des  applaudisse- 
ments et  les  cris  de  :  Ça  ira^  vive  la  République^  au  diable  la 
royauté^  vivent  nos  représentants  !  Après  avoir  constaté  qu*il 
n'y  avait  dans  la  localité,  ni  suspects,  ni  agioteurs,  ni 
accapareurs,  ni  «  aucune  de  ces  brebis  galeuses,  aucune  de 
ces  sangsues  »,  mais  seulement  une  population  que  les 
«  perfides  Toulonnais  »  n'avaient  pu  «  ébranler  »,  ces  délé- 
gués, «  égaux  en  républicanisme,  en  vertu  civique  et  mo- 
rale aux  Marat,  aux  Barras  »,  proposèrent  de  porter  de  six 
à  douze  le  nombre  des  membres  du  «  Comité  de  salut 
public  »,  ce  qui  fut  fait  séance  tenante.  La  liste  des  mem- 
bres fut  ensuite  communiquée  à  la  Société  de  Draguignan, 
qui  la  réclamait  (6). 

Comme  les  absents  étaient  de  nouveau  nombreux,  ils 
furent  invités,  par  voie  d'affiches,  à  montrer  plus  d'assi- 
duité (7). 

(1)  CcHp  cirouiaire  est  datée  du  26  août  1193.  —  Séances  des  12,  13  sep- 
tembre 1193. 

(2)  Séances  des  29  septembre,  3  octobre. 

(3)  .  Séances  des  3,  6  octobre. 
(4;  Séance  ilii  8  octobre. 

^5)  Mèuie  séance. 

(6)  Séance  du  10  octobre. 

(1)  Séance  du  8'*  jour  du  second  mois  de  Tan  11. 
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Le  20  du  second  mois  de  Tan  II,  des  commissaires  de  la 
Société  de  Bargemon  (1)  demandèrent  à  s'affilier  à  celle  de 
Callas  (2).  L'un  d'eux  prit  la  parole  en  ces  termes  : 

Deux  membres  de  votre  Société,  les  citoyens  Garrus  et  Olivier, 
que  nous  eûmes  le  plaisir  de  voir  dernièrement  lorsque  les 
députés  de  la  Société  patriotique  de  Dragtiignan  vinrent  dans 
notre  cité  pour  y  établir  un  Comité  de  surveillance,  les  citoyens 
Garrus  et  Olivier,  dis-je,  nous  firent  la  grâce  de  nous  dire  que 
votre  Société  souhaitait  et  demandait  de  s'affilier  à  la  nôtre. 
C'est  pour  correspondre  à  vos  désirs  et  à  une  demande  aussi 
obligeante  de  votre  part,  que  la  Société  populaire  de  Bargemoa 
nous  a  députés  aujourd'hui  vers  vous  pour  vous  dire  qu'infini- 
ment fiattés  de  l'honneur  que  vous  lui  avez  fait,  elle  vous 
accorde  très  volontiers  son  affiliation  et  vous  demande  en  môme 
temps  la  vôtre.  Elle  nous  a  chargés  de  vous  exprimer  les  senti- 
ments de  reconnaissance  dont  elle  est  pénétrée  pour  votre 
Société,  et  de  vous  apprendre  qu'elle  saisira  toujours  avec  em- 
pressement toutes  les  occasions  de  faire  ce  qui  pourra  lui  être 
agréable  et  de  lui  donner  de  nouvelles  preuves  de  son  estime  et 
de  son  attachement.  Notre  Société  se  fera  toujours  une  gloire 
et  un  vrai  plaisir  de  s'affilier  aux  sociétés  qui,  comme  la  vôtre, 
se  sont  toujours  distinguées  par  la  pureté  de  leurs  sentiments, 
et  ont  constamment  donné  des  preuves  d'un  civisme  vraiment 
républicain. 

Ces  deux  sociétés,  la  vôtre  et  la  nôtre,  ne  feront  désormais, 
pour  ainsi  dire,  qu'une  seule  et  môme  société,  puisqu'elles  n'au- 
ront qu'un  môme  cœur  comme  elles  n'ont  qu'un  môme  espoir. 
Dans  le  décri  (?)  où  les  ennemis,  tant  intérieurs  qu'extérieurs, 
ont  mis  la  chose  publique,  il  est  de  notre  plus  grand  intérêt  de 
resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  de  notre  fraternité  mutuelle. 
Nous  devons,  les  uns  les  autres,  concourir  de  toutes  nos  forces 
à  tout  ce  qui  pourra  soutenir,  ranimer,  encourager  les  sociétés 
populaires  et  leur  donner  un  nouveau  lustre;  car  rien,  selon 

(1)  District  de  Dragoigaan,  chef  lieu  de  canton;  aujourd'hui  arrondisse- 
ment de  Dragiiignan,  canton  de  Callas.  La  Société  de  Bargemon  avait  été 
installée  le  7  octobre  1192. 

(2)  Les  relations  entre  Callas  et  Bargemon  étaient  excellentes.  En 
déceml)re  1192  le  Conseil  communal  de  cette  dernière  localité  avait  pris 
une  délibération  en  faveur  de  celle  de  Callas,  qui  avait  soufTert  de  grands 
dommages  par  les  froids  des  années  précédentes.  Séances  du  16,  20  dé- 
cembre 1192. 
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mai,  de  plus  sagement  établi  que  ces  sociétés.  Rlles  furent,  dès 
leur  établissement,  les  foyers  du  véritable  patriotisme,  et  ont 
toujours  déjoué  depuis  tous  les  complots  des  ennemis  de  la 
République.  £t,  en  effet,  elles  sont  faites  pour  veiller  à  l'exé- 
cution des  lois,  pour  faire  respecter  les  personnes  et  les  pro- 
priétés, pour  maintenir  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  publique, 
pour  défendre  et  conserver  Tégalité  des  droits  communs  à 
chaque  individu,  et,  surtout,  pour  éclairer  et  dénoncer  aux 
Comités  de  surveillance  les  démarches  de  Taristocratie,  qui 
est  cette  hydre  à  sept  tètes  dont  parlent  les  fables,  lesquelles 
renaissaient  à  mesure  qu'on  les  coupait. 

Surveillons  donc  de  près  cette  aristocratie  qui  se  masque 
avec  tant  d'arl,  et  qui,  se  produisant  sans  cesse  sous  mille 
différentes  formes,  ne  cherche  qu'à  perpétuer  les  abus  dont 
nous  avons  été  trop  longtemps  les  tristes  victimes;  suivons-la 
pied  à  pied  ;  ne  la  perdons  jamais  un  seul  instant  de  vue  ;  ne 
lai  cédons  pas  un  pouce  de  terrain  ;  forçons-la  jusque  dans  ses 
derniers  retranchements,  et  soyons  assurés  qu'avec  le  temps 
nous  viendrons  à  bout  de  tout  et  que  nous  triompherons  enfin 
de  tous  ses  artifices  et  de  tous  ses  vains  efforts. 

Ce  sera  alors  que,  dans  les  transports  d'une  vive  allégresse, 
que  rien  ne  sera  plus  capable  de  troubler,  nous  goûterons  les 
douceurs  du  calme  et  du  repos,  et  que  nous  dirons  non  plus 
comme  aujourd'hui  :  ça  ira,  mais  :  ça  est  allé.  Permettez, 
citoyens,  nos  frères  et  amis,  qu'avant  de  finir,  je  m'acquitte 
envers  vous  du  tribut  de  louanges  qui  vous  est  si  légitimement 
dà,  en  admirant  votre  amour  pour  la  nouvelle  Constitution, 
votre  respect  invariable  pour  les  lois,  votre  zèle  pour  la  défense 
des  principes  constitutionnels.  Nous  avons  vu  avec  la  plus 
douce  satisfaction  que  vous  vous  êtes  toujours  conduits  avec 
sagesse,  que  l'union,  la  paix  et  la  tranquillité  ont  toujours 
régné  dans  votre  cité,  et  surtout  que  les  personnes  et  les  pro- 
priétés y  ont  été  constamment  respectées,  ce  que  Ton  ne  pour- 
rait pas  dire  de  bien  d'autres  endroits.  Vous  méritez  d'être 
proposés  pour  modèles  à  toutes  les  villes  voisines.  On  peut 
donc  dire  de  vous  que,  dès  la  première  époque  de  la  Révolu- 
tion, vous  vous  êtes  élevés  par  votre  propre  vertu  à  la  hauteur 
de  la  nouvelle  Constitution,  et  que  vous  méritez  mieux  que  tant 
d'autres  de  jouir  de  la  liberté  que  vous  avez  acquise,  par  la 
raison  que  vous  n'en  avez  jamais  abusé  et  qu'elle  n'a  jamais 
dégénéré  chez  vous  en  licence. 

Tel  est  le  faible  hommage  que  rendent  à  vos  vertus  les  ci- 
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toyens  députés  cle  la  Société  patriotique  de  Bargemon,  laquelle 
se  fera  toujours  une  gloire  de  se  dire  affiliée  à  la  vôtre.  En  vous 
exprimant  nos  sentiments,  nous  ne  ferons  que  rendre  bien  fai- 
blement ceux  dont  notre  Société  est  animée  pour  vous  tous  en 
général,  et  pour  chacun  en  particulier.  Daignez,  néanmoins, 
agréer  ce  faible  hommage  et  nous  regarder  désormais  comme 
vos  véritables  frères  et  vos  bons  amis.  Continuez,  citoyens,  à 
propager  les  principes  républicains  et  à  vous  distinguer  en  tout 
par  votre  haine  pour  les  factieux,  les  aristocrates  et  les  tyrans, 
comme  par  votre  amour  pour  les  vertus,  l'ordre  et  les  lois. 

Le  lendemain  21,  ce  fut  le  tour  d'un  député  de  la  Société 
de  Claviers  qui  demanda  aussi  ^affiliation.  Elle  lui  fui 
accordée  sans  hésitation  (1). 

Du  4  frimaire  au  23  pluviôse  an  II,  les  procès-verbaux 
font  défaut,  mais  il  y  a  lieu  de  supposer  que  la  reprise  de 
Toulon  par  Tarmée  républicaine  et  le  décret  du  14  frimaire 
sur  le  gouvernement  révolutionnaire  furent  accueillis  par 
la  Société  de  Callas  comme  par  les  autorités  constituées, 
c'est-à-dire  avec  joie.  Ses  membres  étaient  évidemment 
montagnards.  Leurs  motions  le  prouvent,  entre  autres 
celle  de  rendre  le  tutoiement  obligatoire  (2).  Ils  n'étaient 
pas  pour  cela  des  pourvoyeurs  de  guillotine.  Le  6  ventôse, 
en  effet,  on  signala  à  la  tribune  qu'un  des  membres  de  la 
Société  avait  tenu  des  «  propos  indécents,  jusqu'à  dire 
qu'il  fallait  faire  tomber  les  tètes  des  ci-devant  bourgeois 
et  artisans  ».  Appelé  à  la  séance  et  invité  à  s'expliquer,  il 
prétendit  qu'il  était  «  dans  la  boisson  »  quand  il  avait  fait 
cette  déclaration. 

L'excuse  ne  parut  pas  suffisante  :  il  fut  exclu. 

Le  même  jour,  lecture  fut  donnée  d'une  adresse  de  la 
Société  de  Draguignan  à  la  Convention  protestant  contre 

(1)  Séances  des  10^,  2l«  jours  du  2^  mois.  La  Société  de  Clayiers  fut 
établie  le  10  octobre  1793.  L.  1486. 
(2,  Séance  du  27  pluviôse  an  111. 
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la  déaoncialion  faite  à  sa  barre  contre  Barras  et  Fréron,  les 
«  sauveurs  du  midi  ».  Elle  demandait  que  la  Société  de 
Callas  y  adhérât.  Celle-ci  refusa  de  s'associer  à  cette  mani- 
festation pour  les  raisons  qu'elle  développa  dans  la  lettre 
suivante  (1)  : 

Callas,  ce  9  ventôse,  Tan  second  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

Citoyens  frères  et  amis, 

Vous  venez  nous  inviter  à  donner  notre  adhésion  à  une  de 
vos  adresses.  C'est  faire  notre  éloge,  mais  aurons-nous  le  bon- 
heur de  répondre  dignement  à  cette  invitation?  Nous  attendons 
tout  de  votre  indulgence  et  de  votre  équité.  Soyez  justes  autant 
que  vous  êtes  patriotes  et  républicains,  et  nous  voilà  assurés  de 
vous  plaire.  Fréron  et  Barras  sont  des  personnages  rares  qui 
méritent  toute  notre  estime  et  notre  reconnaissance,  les  muses 
caléssiennes  ont  déjà  célébré  parmi  nous  leurs  exploits  guer- 
riers par  des  hymnes  républicains,  et  Tenceinte  de  notre  Société 
a  retenti  plus  d'une  fois  des  éloges  qui  leur  sont  dûs.  Leur  cou- 
rage et  leur  intrépidité  au  milieu  des  plus  grands  dangers  sous 
les  remparts  du  Port  de  la  Montagne  (2)  leur  ont  assigné  dans 
nos  esprits  une  place  que  les  temps  n'effaceront  jamais.  Les 
secours  de  subsistances  que  nous  tenons  de  leur  main  bienfai- 
sante les  ont  rendus  à  jamais  chers  à  nos  cœurs.  Ils  ont  connu 
nos  besoins,  et,  dans  un  temps  de  disette  et  de  calamité  où  la 
commune  de  Callas  était  réduite,  ils  ont  dit  :  que  les  braves  calé- 
siens  soient  alimentés!  et  aussitôt  ils  Tont  été.  Non,  la  com- 
mune de  Callas  n'oubliera  jamais  ce  que  Barras  et  Fréron  ont  fait 
pour  elle  et  pour  la  patrie  :  ce  serait  manquer  tout  à  la  fois  à  ce 
qu'elle  doit  à  la  République  et  à  ce  qu'elle  se  doit  à  soi-même. 
Mais,  citoyens  frères  et  amis,  souffrez  que  nous  soumettions  à 
votre  sagesse  et  à  vos  lumières  celte  importante  question  :  Est-il 
expédient,  surtout  dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  de 
rien  faire  qui  sente  tant  soit  peu  l'esprit  de  fédéralisme  et  de 
parti?  Les  suites  fâcheuses  qu'ont  occasionnées  les  sections 
malheureuses  sont  gravées  en  caractères  qui  ne  s'eflaceront 
jamais.  Les  commencements  ne  laissaient  entrevoir  sous  le 
voile  riant  du  patriotisme  rien  de  triste  et  de  hideux,  et  insensi- 

(1)  Séances  des  6,  7  et  8  ventôse  an  11. 

(2)  Toulon. 
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blenient  et  comme  par  degrés  ce  qui  n'était  rien  dans  son  prin- 
cipe qu'une  production  indiiïérente  et  sans  intérêt,  s'est  terminé 
en  un  monstre  affreux  qu'il  fallait  étouffer  dans  sa  naissance. 
Et,  s'il  en  eût  été  ainsi,  nous  n'aurions  pas  à  regretter  tant 
d'illustres  infortunés  qui  peut-être  d'abord  n'avaient  commis 
d'autre  crime  que  de  se  laisser  entraîner  par  le  goût  de  la  nou- 
veauté et  le  torrent  de  Texemple,  comme  des  êtres  passifs  et 
sans  dessein,  et  qui  ne  sont  ensuite  devenus  grands  coupables 
qu'à  cause  des  circonstances  fâcheuses  où  ils  se  sont  trouvés. 

D'après  ces  considérations,  frères  et  amis,  la  Société  popu- 
laire de  Callas,  toujours  ferme  et  invariable  dans  ses  premiers 
principes,  fidèle  à  ses  devoirs,  ne  respirant  que  pour  la  Répu- 
blique une  et  indivisible,  ennemie  par  droit  et  par  goût  de  suc- 
cession de  tout  despotisme,  pleinement  soumise  à  tous  les 
oracles  émanés  de  notre  auguste  aréopage,  humblement  pros- 
ternée aux  pieds  de  la  Sainte  Montagne,  empressée  à  faire  res- 
pecter ses  lois,  attentive  à  propager  Tesprit  patriotique  et  répu- 
blicain, fière  et  jalouse  de  sa  réputation  etdécidément  résolue  à 
ne  faire  aucune  démarche  qui  soit  capable  d'en  ternir  l'éclat, 
d'en  altérer  la  bonne  odeur,  vous  déclare  avec  toute  la  liberté 
qui  convient  à  une  Société  républicaine  qu'elle  ne  donnera 
jamais  son  adhésion  à  aucune  adresse  qui  porte  en  soi  le  plus 
léger  soupçon  de  fédéralisme  et  de  parti.  Si  Barras  et  Fréron 
sont  rappelés  dans  le  sein  de  la  Convention,  est-ce  pour  y  rece- 
voir des  éloges  ou  pour  s'y  justifier  de  quelque  reproche?  Nous 
n'en  savons  rien.  Ce  secret  est  renfermé  dans  le  sanctuaire  des 
destinées  de  la  France.  Ce  que  nous  savons  certainement,  c'est 
que,  s'ils  sont  sans  reproche,  la  présence  de  nos  législateurs 
n'aura  pour  eux  rien  de  terrible;  la  justice  et  l'équité  qui  les 
accompagnent  partout  et  qui  dictent  leurs  arrêts  doivent  leur 
inspirer  la  plus  grande  confiance.  Si  les  circonstances  exigent 
quelque  justification  de  leur  part,  leur  innocence,  nous  l'espé- 
rons, plus  encore  que  leur  élocution,  les  rendra  glorieux  et 
triomphants  aux  yeux  de  la  République.  Si  le  vainqueur  de  Car- 
thage  fut  autrefois  appelé  devant  le  peuple  romain,  les  vain- 
queurs de  Toulon  peuvent  bien  Têtre  devant  le  Sénat  français. 
Telle  est,  citoyens  frùres  et  amis,  notre  façon  de  penser;  tels 
sont  nos  ijcnliments.  Vous  êtes  trop  justes  et  trop  réi)ublicains 
pour  ne  pas  y  applaudir  et  les  prendre  pour  vous-mêmes.  Dans 
cette  fiallcuse  idée,  nous  sommes  avec  sincérité  et  fraternité 
entièrement  à  vous. 

Les  membres  du  comité  de  gorrespoiNdaiNce 
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Le  retour  à  Callas^  le  11  germinal,  de  dix  habitants, 
enfermés  à  Toulon  pendant  le  siège,  sortis  de  cette  ville, 
au  moment  de  Tenlrée  de  Tarmée  républicaine,  arrêtés  en- 
suite conformément  aux  ordres  des  représentants,  recon- 
duits à  Toulon  et  enfin  mis  en  liberté,  fut  accueilli  avec 
transport.  Comme  marque  d'allégresse,  un  «  arbre  vert  » 
fut  planté  à  côté  de  celui  de  la  Liberté,  sur  la  place  de 
ce  nom  (1). 

Le  26  du  même  mois,  la  nouvelle  de  la  nomination  d'un 
jeune  officier,  oriq^inaire  de  Gallas,  comme  commandant 
de  Sospel  (2)  fut  reçue  aux  cris  de  :  Vivent  la  République^ 
la  Liberté  et  t Égalité!  vive  la  Montagne!  vivent  les  sans- 
culottes  ! 

La  prise  de  Saorgio  (3)  excita  la  même  joie.  A  cette 
occasion  une  fête  civique  fut  célébrée  le  20  floréal  (4).  La 
Société,  le  Comité  de  surveillance,  le  juge  de  paix,  la  Muni- 
cipalité, le  commamiant  de  la  garde  nationale  et  ses  «  jeunes 
élèves  »,  des  chanteurs  et  des  chanteuses  se  rendirent  au 
Temple  de  la  Raison.  Après  les  discours  et  les  hymnes,  une 
farandole  et  une  illumination  générale  terminèrent  la  céré- 
monie. Les  habitants  avaient  été  invités  à  «  entasser  »  leur 
fumier,  qu'ils  laissaient  dans  les  rues,  suivant  Tancienne  cou- 
tume, afin  de  ne  pas  entraver  les  «  réjouissances  ».  Il  est 
probable  que,  pour  la  circonstance,  le  président  de  la  Société 
se  coiffa  du  bonnet  de  la  Liberté,  «  doublé  de  blanc  »,  dont 
on  avait  volé  Tachât  trois  mois  auparavant  (5).  Pour  con- 

(1)  Séance»  des  H,  12  germinal  an  II,  La  Société  avait  d'ailleurs  inter- 
cédé en  faveur  de  ces  détenus  auprès  de  la  Commission  révolutionnaire 
établie  à  Toulon.  —  Cf.  séances  des  23,  24  ventôse;  geroiinal. 

(2)  Alpes-Maritimes,  arrondissement  de  Nice,  chef-lieu  de  canton. 

(3)  Alpes-Maritimes,  arrondissement  de  Nice,  canton  de  Breil.  Sur  la 
prise  de  cette  localité  voir  une  lettre  de  Robespierre  jeune  et  de  Ricord 
au  Comité  de  salut  public  du  10  lloréal.  Aulard,  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  Salut  public,  t.  XIII,  p.  146. 

(4)  Séances  des  16,  29,  20  Ooréal. 

(5)  Séance  du  10  ventôse  an  II.  On  devait  l'acheter  à  Nice. 
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server  le  souvenir  de  la  fêle,  un  membre  fit  dou  à  la  So- 
ciété d'un  tableau  représentant  les  «deux  dignes  martyrs  de 
la  Révolution»,  Marat  et  Le  Peletier. 

La  célébration  de  la  fête  en  l'honneur  de  TÉlre  Suprême, 
le  20  prairial,  fut  à  peu  près  identique. 

Ce  fut  dans  la  séance  du  13  messidor,  sous  la  présidence 
de  Togent  national  du  district,  que  les  autorités  constituées 
furent  épurées  (1).  Maire,  officiers  municipaux,  notables^ 
agent  national  de  la  commune,  membres  du  Comité  de 
surveillance,  juge  de  paix  et  assesseurs  furent  confirmés 
dans  leurs  fonctions.  On  remplaça  les  manquants. 

Le  6  thermidor,  deux  membres,  considérant  «  qu'il  ne 
devait  plus  y  avoir  d^autre  idiome  dans  la  République  que 
le  français,  ce  qui...  rapprochait  toujours  plus  de  Tégalilé  », 
proposèrent  de  ne  plus  parler  que  français  et  de  ne  plus 
faire  les  motions  qu'en  cette  langue.  La  proposition  fut 
adoptée,  mais  la  pratique  souleva  bien  des  réclamations 
notamment  au  point  de  vue  de  la  lecture  «  des  papiers 
publics  »  et  des  procès-verbaux.  L'agent  nalional  eut  beau 
lire  le  décret  de  la  Convention  sur  Temploi  de  la  langue 
française  et  faire  senlir  la  nécessité  de  s'y  conformer  »  :  il 
est  probable  que  le  provençal  ne  tarda  pas  à  reparaître  (2). 

La  chute  de  Robespierre  n'excita  aucun  regret.  Au  con- 
traire un  membre  s'étendit  «  avec  tout  le  feu  et  toute 
Ténorgie  possible  »  sur  «  la  conspiration  qu'avaient  tramée 
les  traîtres,  les  ravisseurs  de  liberté,  tels  que  les  Robes- 
pierre, Saint-Just  et  tous  leurs  complices,  monstres  plutôt 
faits  pour  être  les  vils  esclaves  des  rois  que  les  représen- 
tants d'un  peuple  libre  ».  Il  termina  en  déclarant  qu'il 

(!  Conformément  à  un  arr*^té  de  Ricord  du  iO  prairial.  Dans  la  séance 
du  -21  prairial  un  membre  avait  demandé  qu'on  épurât  non  seulement  le? 
uut'»rités  mais  aussi  la  Société. 

(2  Séances  des  1»^^  4  fructidor  an  II. 
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ne  «  fallait  point,  comme  ces  scélérats,  prouver  le  républi- 
canisme par  des  paroles  ou  par  des  discours,  mais  par  des 
faits  et  par  des  actions  »,  et  en  invitant  la  société  à  se 
réunir  le  23  thermidor  aux  autorités  pour  commémorer 
dignement  l'anniversaire  de  la  journée  du  Dix  Août  (1). 

Les  membres  présents  qui  partageaient  cette  manière 
de  voir  chargèrent  le  Comité  de  correspondance  de  rédiger 
une  adresse  à  la  Convention  pour  la  «  féliciter...  de  Theu- 
reuse  découverte...  sur  la  nouvelle  conspiration  »  qu'elle 
venait  défaire  et  l'engager  à  «  rester  à  son  poste  jusqu'à 
<3e  que  toutes  les  tètes  des  conspirateurs  soient  tombées 
«ous  le  glaive  de  la  loi  »  (2). 

La  Société  ne  semblait  pas  se  douter  que  la  défaite  des 
montagnards  allait  entraîner  sa  disparition.  Il  on  fut  pour* 
tant  ainsi.; A  partir  de  fructidor,  les  séances,  plus  espa- 
cées (3)  ne  sont  guère  remplies  que  par  la  lecture  des  lois, 
des  c(  papiers  publics  »,  notamment  du  Bulletin  républicain^ 
qui,  depuis  germinal,  avait  remplacé  la  Gazette  (jénéralede 
[Europe  (4).  Le  dernier  procès-verbal  conservé  est  daté 
du  8  brumaire  an  III,  mais  il  est  probable  que  la  Société 
tint  encore  quelques  séances  après  cette  date.  Les  lois  du 
25  vendémiaire  et  du  22  brumaire  an  III,  qui  amonèreut 
la  disparition  des  Jacobins  de  Paris,  ne  purent  avoir  que 
beaucoup  plus  tard  leur  contre-coup  en  Provence. 

II 

Les  délibérations  de  la  Société  relatives  à  l'intérêt 
général  de  la  République  sont  peu  nombreuses.  A  la  suite 

(!)  Séance  des  20,  23  thermidor. 

(2)  Séance  du  27  thermidor. 

(3)  Le  22  fructidor,  il  fut  décidé  de  ne  plus  siéger  que  le  quintidi  et  le 
décadi.  Cette  délibération  ne  fut  pas  scrupuleusement  obseryée. 

(4)  Séance  du       germinal  an  II. 

T.  XLiii,  1902.  32 
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d'une  leltrc  du  procureur  syndic  du  district  elle  invita  ses 
membres  à  payer  exactement  les  impôts.  Les  retardataires 
furent  menacés  d'expulsion,  d'èlre  signaléS;  comme  mau- 
vais patriotes,  à  la  Société  de  Toulon  (i).  Des  mesures 
furent  prises  pour  faire  rejoindre  les  volontaires  et  les  ma- 
rins qui  désertaient  fréqfuemment.  Le  Comité  de  surveil- 
lance s'occupa  particulièrement  de  cette  question.  Les 
déserteurs  étaient  reconduits  jusqu'aux  localités  voisines, 
vers  Grasse  ou  Draguignan,  par  les  habitants  qui  se  parta- 
geaient le  service  (2).  La  Société  se  chargea  aussi  de 
recueillir  des  souscriptions  dans  diverses  circonstances. 

Lu  première  eut  lieu,  sur  l'iniliativo  de  l'accusateur 
public  du  tribunal  criminel  lors  de  son  passage  le 
16  avril  1793;  la  seconde,  peu  après,  sur  la  proposition 
de  la  Société  de  Toulon,  dans  la  vue  d'offrir  à  la  nation 
un  cavalier  armé  et  équipé  (3  )  :  la  troisième,  en  thermidor 
an  II,  afin  d'armer  un  vaisseau  de  guerre,  conformément 
à  un  arrêté  de  Tadministration  départementale  (4). 

Les  Jacobins  de  Paris  lui  proposèrent  aussi,  à  la  fin 
de  1793,  d'équiper  de  nouveau  un  cavalier,  mais  aucune 
décision  ne  fut  prise  (o).  La  fabrication  du  salpêtre  ne  fut 
pas  négligée;  des  commissaires  s'assurèrent  qu'elle  s'effec- 
tuait convenablement  (6). 

Los  quelques  renseignements  que  fournissent  les  délibé- 
rations sur  les  sentiments  religieux  de  la  Société  prouvent 
qu'ils  varièrent  suivant  les  temps.  En  mars  1793,  la  muni- 
cipalité est  priée  de  demander  aux  autorités  supérieures  à 

(1  Séances  de:?  10  décembre  1702,  20  février,  7  mars  1793,  12  messidor 
an  11. 

2i  St'^anci's  des  27  décembre  1792,  24  janvier.  10,  24  février,  21  mars, 
14  avril,  20  septembre  1793,  G  genninaLan  II. 
3;  Séances  des  20  avril,  2  mai  1793. 
4  Séances  des  6  thermidor,  11  fructidor  an  M. 
5,  ^îéance  du  28^  jour  du  2<'  mois  de  l'an  II. 
((i;  Séance  du  12  prairial  an  II. 
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qui  incombcat  les  frais  du  culle  par  suite  de  la  suppres- 
sion des  confréries  (1);  en  octobre,  elle  fait  choix  d'un  curé 
et  sollicite  de  Barras  et  de  Fréron  la  ratification  de  cette 
nomination  (2);  fin  novembre,  elle  laisse  enlever  sans 
protester  les  cloches  de  Téglise,  d  un  chrétien  faisant 
aussi  bien  son  devoir  en  ayant  des  cloches  qu'en  n'en 
ayant  pas  »  (3).  Quelques  mois  plus  lard,  les  croix  étaient 
démolies,  et  la  Société  décidait  de  vendre  les  pierres  des 
piédestaux  et  de  les  transporter  dans  la  prison  en  atten- 
dant les  acheteurs,  ce  qui  fut  fait  par  les  membres  eux- 
mêmes  (4). 

Au  point  de  vue  municipal,  le  rôle  de  la  Société  fut  plus 
important.  Collaboratrice  zélée  du  conseil  communal, 
jamais  le  moindre  conflit  ne  s'éleva  entre  les  deux  corps. 
Au  commencement  d'avril  1793  même,  le  maire  et  quel- 
ques officiers  municipaux,  accusés  de  prévarications^  vou- 
laient démissionner;  elle  décida  de  poursuivre  les  calom- 
niateurs (5). 

De  toutes  les  questions  dont  s'occupa  la  Société,  la  plus 
importante  fut  celle  des  subsistances.  Depuis  le  commen- 
cement de  1793  jusqu'au  début  de  l'an  III,  elle  ne  cessa  de 
députer,  soit  à  Toulon,  auprès  des  administrateurs  du 
département  (6),  soit  à  Nice,  auprès  des  représentants  du 
peuple,  pour  demander  du  blé.  Elle  s'occupa  des  moyens 
de  transport,  nomma  des  commissaires  pour  en  faire  la 
distribution,  en  fixer  le  prix,  le  répartir  entre  les  particu- 

(1  Séance  du  14  mars  1193. 

(2)  Séance  du  9  octobre  1793.  La  Société  de  Draguignan  fut  priée  de 
donner  son  appui  à  cette  demaade. 

(3)  Séance  du  24«  jour  du  2«  mois  de  l'an  II. 
(4.  Séances  des  24,  25  ventôse  an  II. 

(5i  Séance  du  2  avril  1793.  On  les  accusait  de  s'entendre  avec  les  bou- 
langers, et  de  leur  vendre  du  blé  au-dessous  de  sa  valeur. 

(6)  La  Société  de  Toulon  fut  priée  d'appuyer  la  demande.  Elle  répondit 
de  s'adresser  à  la  Société  de  Marseille.  Séances  des  6,  21  février  1793. 
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liers  til  les  boulangers.  L'un  de  ses  derniers  actes  fui,  fin 
vendémiaire  an  III,  la  nomination  d'un  Comité  de  subsis- 
tances, composé  de  six  membres,  pour  parer  à  toute  éven- 
tualité de  disette  (1). 

Quand  elle  était  imminente,  des  commissaires  distri- 
buaient des  bons,  sans  lesquels  les  habitants  ne  pouvaient 
acheter  de  pain.  Il  en  fui  de  même  pour  le  vin,  quand  il 
menaçait  de  manquer  (2). 

Comme  la  vente  de  Thuile  était  Tune  des  principales 
ressources  de  la  commune,  la  municipalité  fut  invitée  à 
Faire  faire  aux  moulins  à  huile  loutes  les  réparations  néces- 
saires; à  alimenter  d'eau  les  «  béalages  »  pour  qu'on  put 
les  actionner  (3)  ;  à  veiller  à  ce  qu'ils  fussent  en  activité 
les  dimanches  et  jours  de  fête  comme  en  temps  ordi- 
naire (4).  Pour  éviter  toute  réclamation  de  la  part  des 
habitants,  ja  Société  s'occupa  même  de  réglementer  le 
détritage  des  olives  (5).  Enfin,  afin  de  veiller  sur  les  ré- 
coltes, elle  réclama  la  nomination  ^de  gardes  champêtres 
et  la  révocation  de  ceux  qui  ne  rempliraient  pas  leur 
devoir  (6). 

La  commune  était  propriétaire  de  quelques  fonds  plantés, 
notamment  en  pins.  Certains  particuliers  avaient  coupé  des 
arbres,  mais  sans  en  acquitter  le  prix.  A  plusieurs  reprises, 
la  Société  demanda  qu'on  les  contraignît  à  le  verser  dans 
la  caisse  communale.  Le  Comité  de  surveillance  fut  chargé 

;1)  Séances  des  6,  14,  17,  «8,  20,  21,  22  février;  7,  19,  28  mars;  il, 
23  avril;  14  juin,  2  octobre;  i,  8,  14,  21,  28,  29,  30  du  2«  mois;  1,  2,  4  fri- 
maire; 23  pluviôse;  2,  19,  20,  21,  23,  27  ventôse;  2,  6,  26  germinal;  7. 
30  floréal;  14,  22  prairial,  12,  14  messidor,  11,  17  fructidor  an  II;  20,  23, 
2*i  vendémiaire;  1,  2  brumaire  an  III. 

(2)  Séances  des  8  ventôse,  13  germinal  an  II. 

(3)  Séances  du    décembre  1792,  1«',  2  floréal  an  II. 

(4)  Séance  du  20  décembre  1792. 

5)  Séances  des  10,  13  décembre  1792. 

(6)  Séances  des  23  décembre  1792;  23,  24  janvier;  7  mars  1793,  2o  vendé- 
miaire an  IH. 
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de  dresser  la  liste  des  débiteurs  et  de  poursuivre  les 
recouvrements  (1). 

Pour  le  même  motif,  elle  invita  la  municipalité  à  faire 
acquitter  le  montant  des  «  régales  »  usurpées.  Le  Comité 
d'instruction  publique  eut  à  présenter  un  rapport  à  ce 
sujet  (2).  Des  poursuites  furent  aussi  ordonnées  contre  un 
particulier  qui  avait  senié  dans  des  terres  communales  (3). 

A  sa  demande,  le  Conseil  municipal  fixa  le  prix  de  la 
viande  (i),  que  les  bouchers  furent  tenus  d'exposer  (5). 
Pour  qu'il  n'en  manquât  point,  on  défendit  d'en  exporter  (B) 
et  on  recensa  le  bétail  (7).  Il  en  manqua  pourtant.  On 
écrivit  alors  à  la  Société  de  Bargemon  pour  lui  demander 
quelles  mesures  elle  avait  prises  pour  en  procurer  aux 
malades  (8)  ;  on  fit,  dans  cette  vue,  une  souscription  pour 
acheter  des  moutons  (9),  qu'un  particulier  proposa  de 
garder  et  de  tuer  moyennant  un  «  louis  »  par  mois,  ce  qui 
fut  accepté  (10). 

La  Société  s'occupa  aussi  de  la  police.  Le  Comité  de  sur- 
veillance reçut  la  mission  de  découvrir  ces  maraudeurs  qui 
avaient  coupé  des  arbres  à  la  pinède  deSaint-Auxile  (14),de 
poursuivre  des  tapageurs  nocturnes  (12),  de  rechercher  des 
individus  qui  avaient  mis  des  pierres  dans  les  bottes  de 

(I)  Séance  des  27,  30  décembre  1792;  G,  10,  31  janvier,  18,  28  février: 
14  mars  1793.  Chaque  particulier  était  retlevable  à  la  municipalité  de 
16  sous  par  pin  coupé. 

(2;  Séances  des  3  janvier,  24  février;  24  mars  1793;  18,  19  germinil 
an  11. 

i3)  Séance  du  17  janvier  1793. 
(4;  Séance  du  18  avril  1793. 
iû)  Séance  du  2i  du  2«  mois  de  l'an  II. 
(6)  Séance  du  2  germinal. 
(7;  Séance  du  4  germinal. 
.  (8)  Séance  du  13  germinal. 
(9)  Séance  du  H  germinal. 
(10;  Séance  du  18  germinal. 

(II)  Séance  du  'i  avril  1793. 

(12;  Séance  des  8  ventôse,  28  prairial  an  II:  ;i  vendémiaire  an  III. 
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foin  destinées  à  l'armée,  afin  d'en  augmenter  le  poids  (1) 
ou  volé  les  cordes  des  cloches  (2).  Le  29  messidor  an  II, 
comme  des  dégâts  importants  avaient  été  commis  dans 
quelques  propriétés,  on  sonna  le  tocsin,  on  fit  des  patrouilles. 
La  séance  fut  levée  à  minuit  sans  que  les  recherches  aient 
donné  aucun  résultat.  Une  fois  môme,  un  membre  poussa 
si  loin  Tamour  de  la  tranquillité  qu'il  proposa  d'infliger 
quinze  jours  de  prison  aux  enfants  qui  venaient  «  hurler 
devant  la  Société  »  (3). 

Bien  d'autres  questions  d'intérêt  municipal  ou  privé  préoc- 
cupèrent encore  la  Société  :  réparations  aux  fontaines  (4), 
aux  portes  de  la  prison  (5),  aux  toitures  de  la  chapelle 
de  Saint-Auxile  et  de  Téglise  (6),  au  pavé  des  rues  (7); 
contrôle  mensuel  des  poids  et  mesures  (8);  vérification  des 
registres  de  Télat  civil  (9)  ;  achat  d'une  peau  de  tambour  (10), 
attribution  d'indemnités  supplémentaires  aux  particuliers 
chargés  du  transport  de  volontaires  de  Draguignan  à 
Fayence  (11);  poursuite  par  le  juge  de  paix  d'iwi  mari  qui 
batlait  sa  femme  (12)  ;  port  des  cadavres  au  cimetière  par  les 
membres,  à  tour  de  rôle  (13);  délivrance  de  certificats  de 
civisme  (14),  d'une  attestation  de  bonnes  vie  et  mœurs  à  un 
galérien  (15);  affichage  du  maximum  dans  les  bouti- 


(1)  Séances  des  23  pluviôse,  6  ventôse  an  U. 

(2)  Séaoce  du  25  germinal. 

(3)  Séance  du  27  pluviôse. 

(41  Séances  des  14  avril  1793  ;  4,  7,  28  germinal;  9  floréal  an  II. 

(5)  Séance  du  22  février  1793. 

(6)  Séauce  du  7  avril  1793. 

(7)  Séance  du  8  fructidor  an  II. 

(8)  Séance  du  6  jaavier  1793. 

(9)  Séance  du  13  septembre  1793. 

(10)  Séance  du  30»  jour  du  2«^  mois  de  l'an  II. 

(11)  Séance  du  16  décembre  1792.  Ils  n'avaient  reçu  que2S  sous  cbacon. 

(12)  Séances  des  23  février,  15  mars  1793. 

(13)  Séances  du  10  janvier  1793;  4®  jour  du  2»  mois  de  Tan  II. 

(14)  Séances  des  21  ventôse,  24  prairial  an  II,  etc. 

(15)  Séances  des  2,  4,  5  avril  1793. 
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ques(I).  Le  Comité  de  correspondance  fut  même  charpô 
de  répondre  à  un  volontaire  qui  demandait  des  nouvelles 
de  son  père  (2). 

in 

11  n*a  pas  été  possible  de  déterminer  le  nombre  total  des 
membres  de  la  Société  de  Callas.  Au  14  février  1793,  les 
receltes  étaient  de  97  livres  16  sons,  ce  qui  représente  exac- 
tement 163  cotisations  à  12  sous  chacune,  mais  à  cette  date 
les  trésoriers  avaient  déjà  fait  un  nouvel  appel  de  fonds, 
de  sorte  qu'aucune  affirmation  n'est  possible. 

En  tous  cas,  des  médecins,  des  chirurgiens,  des  notaires, 
des  «  ménagers  »,  des  prêtres  en  firent  partie. 

Ces  derniers  furent  choisis  assez  souvent  comme  membres 
du  Comité  de  correspondance.  Il  ne  paraît  pas  qu'ils  aient 
jamais  été  inquiétés,  même  avant  le  9  thermidor.  D'ailleurs, 
comme  on  Ta  vu,  la  Société  s'occupa  beaucoup  plus  de 
questions  municipales  que  de  politique  pure.  Sans  négliger 
les  intérêts  généraux  de  la  nation,  elle  comprit  que  son 
véritable  rôle  était  de  pourvoir  aux  besoins  des  habitants, 
et  que  le  meilleur  moyen  de  faire  aimer  la  République 
était  de  veiller  à  la  bonne  administration  de  la  commu- 
nauté. 

Edmond  Poupé. 

(1)  Séance  du  24  du  2*  mois  de  Tan  il. 

(2)  Séance  du  ii  messidor. 


PRÉLIMINAIRES  ET  CAUSES 

DES 

JOURNÉES  DE  PRAIRIAL  AN  III 

Suite  et  fin  (1). 


D'après  cet  exposé,  on  voit  que,  le  30  floréal,  une  partie 
(le  la  population  était  résolue  à  faire  la  manifestalion  dont 
elle  avait  maintes  fois  (en  germinal  et  floréal)  menacé 
la  Convenlion.  —  Le  motif  de  ces  menaces  d'insurrection 
semble  unique  d'après  les  rapports  de  police  antérieurs 
au  1*""  prairial,  seuls  documents  authentiques,  strictement 
contemporains  et  relativement  impartiaux  que  nous  ayons 
sur  la  période  comprise  entre  le  12  germinal  et  le  1"  prai- 
rial. Ce  motif,  c'est  la  famine. 

Les  rapports  de  police  antérieurs  au  1''*' prairial  sont,  à 
cet  égard,  en  contradiction  flagrante  avec  celui  qui  fut 
rédigé  le  2  prairial  sur  la  journée  du  1"  prairial.  «  D'après 
les  particularités  que  nous  avons  pu  recueillir  (disent  les 
rédacteurs  de  ce  rapport),  nous  sommes  fondés  à  croire 
que  la  pénurie  des  subsistances  a  été  le  prétexte,  malheu- 
reusement trop  plausible,  dont  se  sont  servis  les  agitateurs 
pour  égarer  les  citoyens  crédules,  mais  que  la  cause  du 
mouvement  populaire,  organisé  depuis  longtemps,  provient 


{]  \o\r  lu  Révolution  française  du  14  novembre  1902. 


PRÉLIMINAIRES  ET  CAUSES  DES  JOURNÉES  DE  PRAIRIAL  AN  III  505 

de  la  faction  des  anciens  meneurs  qui  fonl  demander 
aujourd'hui  par  le  peuple,  avec  du  pain,  le  rétablissement 
de  la  Constitution  de  1793,  la  mise  en  liberté  de  tous  les 
députés  montagnards  et  de  tous  les  membres  des  anciens 
Comités  révolutionnaires.  »  Après  la  lecture  des  bulletins 
de  police  de  germinal  et  de  floréal,  des  journaux,  même 
les  plus  aristocrates  qui  comme  le  Messager  du  soir 
s'étonnent  du  w  courage  héroïque  avec  lequel  les  citoyens 
endurent  les  maux  les  plus  affreux  (1)  »,  ou  comme  Y  Ora- 
teur du  Peuple  de  Fréron,  décernent  des  «  éloges  mérités... 
à  la  résignation  vraiment  républicaine  avec  laquelle  le 
peuple  de  Paris  supporte  la  disette  (2)  »,  il  est  impossible 
de  ne  considérer  la  disette  que  comme  un  prétexte  falla- 
cieux. En  dépit  des  déclamations  des  thermidoriens  au 
lendemain  des  journées  ^de  prairial,  il  est  de  toute  évi- 
dence que  la  famine  fut  la  faison  profonde,  la  raison  sine  ' 
qua  non  de  l'insurrection .  Elle  ne  fut  certes  pas  la  seule, 
bien  que  les  inspecteurs  do  police  n'aient  guère  réussi  à 
démêler  les  autres  causes  qui  sont  venues  se  superposer  à 
la  famine.  Ces  autres  causes,  je  vais  les  rechercher,  mais 
elles  sont  d'ordre  secondaire  et  ne  font  que  s'ajouter  à  la 
cause  fondamentale  que  je  viens  d'essayer  de  mettre  en 
lumière. 

IV 

Si,  à  la  fin  de  floréal,  une  partie  importante  de  la  popu- 
lation est  fort  irritée  contre  la  Convention,  ce  n'est  pas 
seulement  parce  que  celle-ci  ne  réussit  pas  à  donner  du 
pain  au  peuple,  c'est  aussi  parce  qu'elle  a  pris  certaines 

(1)  Messarjer  du  Soir,  21  tloréal  {naris,  le  20.;  cf.  les  n^*  des  23  et  28  flo- 
réal. 

(2)  Orateur  du  Peuple^  2  prairial. 
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mesures  qui  sont  devenues  impopulaires.  Je  vais  examiner 
les  principales  et  essayer  de  déterminer  quelle  a  été  leur 
influence  sur  les  sentiments  du  peuple. 

J'ai  dit  plus  haut  que  Tune  des  premières  mesures  de  la 
Convention  après  le  12  germinal  avait  été  d'ordonner  le 
désarmement  des  terroristes.  —  Ce  désarmement  fut 
exécuté  partiellement,  mais  sans  résistance  de  la  part  des 
terroristes.  —  On  en  parle  peu,  ou  même  on  n'en  parle  paa 
dans  les  rapports  ni  dans  les  journaux.  Un  rapport  nous 
dit  seulement  que  le  16  germinal  on  s'entretenait  dans  les 
groupes  de  l'arrestation  de  Le  Cointre,  Cambon,  Thuriot 
et- autres,  et  qu'en  général  on  approuvait  cette  arrestation, 
surtout  celle  de  Cambon,  qu'on  accusait  d'être  le  «  bour* 
reau  des  finances  (1)  ». 

il  est  certain  que  le  désarmement,  l'arrestation  des 
«  terroristes  »  n'étaient  pas  pôur  réjouir  le  peuple  «  sana 
culotte  »  mais  il  n'osa  en  manifester  sa  colère. 

L^exécution  de  la  loi  du  28  germinal  sur  la  réorganisa- 
tion de  la  garde  nationale  parisienne  rencontra  toutes 
sortes  d'obstacles,  et  de  l'opposition  de  la  part  de  la  popula- 
tion parisienne. 

Quand,  vers  le  14  germinal,  il  avait  été  question  d'or- 
ganiser une  force  armée  pour  proléger  l'arrivage  des 
subsistances,  on  avait  éprouvé  toutes  sortes  de  difficultés. 
Les  citoyens  ne  voulaient  point  faire  de  service,  craignant 
qu'ainsi  on  ne  les  envoyât  à  la  mort  (2).  ( 

Le  décret  sur  l'organisation  de  la  garde  nationale  fut 
tout  de  suite  très  critiqué,  et'mème,  les  agents  chargés  de 
la  proclamer  dans  les  rues  de  Paris  furent  insullése  et 
vivement  menacés  (3). 

1)  Au  lard,  16  gerniinal. 
(2)       15  germinal. 
(3]  76.,  29  germinal. 
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D'après  les  rapports,  la  raison  de  ce  mécontentement, 
c*esl  que  celle  mesure  créait  «  une  espèce  d*inégalité  par 
rimpossibililé  où  sera  le  plus  grand  nombre  de  supporter 
les  dépenses  de  Téquipement  dans  un  moment  si  critique 
par  la  pénurie  des  objets  les  plus  nécessaires  à  la  vie  (1)  ». 
Ce  n'était  pas  là  le  seul  inconvénient  de  cette  institution. 
Le  service  de  la  garde  nationale  ne  devait  pas  être  rému- 
néré et  le  temps  que  les  citoyens  y  dépenseraient  serait  perdu 
pour  le  travail  ;  le  salaire  serait  moindre,  la  misère  plus 
grande.  —  Aussi  voyons-nous  les  femmes  traiter  de 
«  bêtes  »  les  gardes  nationaux  qui  se  sont  laissés  enrôler. 
Elles  leur  disent  qu'ils  ne  doivent  pas  monter  la  garde, 
puisqu*on  ne  leur  donne  pas  de  pain  (2).  Enfin  les  Parisiens 
patriotes  suspectent  fort  l'intention  dans  laquelle  la  Con- 
vention réorganise  la  garde  nationale.  «  La  formation  d'une 
nouvelle  garde  nationale  fait  dire  aux  ouvriers  que  la 
Convention  a  dessein  de  les  faire  désarmer,  mais  que  cela 
ne  les  empêchera  pas  d'exterminer  les  marchands  et  leurs 
soutiens;  que  depuis  le  9  thermidor  les  sans-culoltes  ont 
été  sacrifiés  à  la  )dus  affreuse  cupidité  (3)  ». 

Dans  ces  conditions  il  était  difficile  que  le  décret  de  la 
Convention  eût  son  plein  effet.  L'exécution  du  décret  devait 
être  parfaite  le  5  floréal;  mais,  sur  ce  point,  les  intentions 
du  législateur  ne  furent  pas  remplies  à  beaucoup  près,  car 
le  rapport  de  police  relatif  à  la  journée  du  3  floréal  dit  ceci  : 
«  —  Dans  la  section  de  l'Unité  six  compagnies  furent  con- 
voquées pour  l'inscription  de  la  nouvelle  garde  nationale. 
Il  ne  s'en  est  pas  trouvé  un  quart,  les  uns  disant  qu'il  faut 

(1)  Aulard,  30  germinal. 

(2)  76.,  1  floréal. 

^3)  Ib.y  4  floréal,  cf.  Aulard,  2  floréal.  Les  inspecteurs  de  police^  disent 
que  la  population  compare  la  nouvelle  garde  «  à  Tancienne  armée  de  La 
Fayette  »,  mais  qu*elle  pense  que  cette  armée  ne  serait  «  composée  au- 
jourd'hui que  des  soldats  de  Fréron  5t  qu'il  ne  fallait  pas  le  souffrir  ». 
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qu'on  leur  donne  du  pain,  d'autres  qu'ils  n'ont  pas  les 
moyens  de  verser  400  livres  pour  leur  uniforme  :  rien  n'a 
pu  être  décidé...  (i)  ».  Et  il  en  fut  de  même  dans  beaucoup 
de  sections  (2). 

Toutefois  un  embryon  de  garde  nationale  fut  formé,  et  on 
le  voit  fonctionner  en  floréal;  mais  il  est  permis  de  suppo- 
ser que  les  citoyens  qui  le  composèrent  ne  furent  pas  très 
ardents  au  service,  car  ils  furent  recrutés  au  milieu  d'une 
irritation  générale.  De  plus,  les  inspecteurs  de  police  nous 
disent  qu'un  certain  nombre  de  gardes  nationaux  sont  à 
chaque  instant  sur  le  point  de  déserter,  parce  que,  n'ayant 
pas  mangé  depuis  vingt-quatre  heures,  ils  ne  peuvent  plus 
tenir  au  service...  (3) 

La  réorganisation  de  la  garde  nationale  fut  donc  l'une 
des  causes  les  plus  vives  de  la  colère  et  de  la  méfiance  de  la 
population  indigente  à  l'égard  de  la  Convention. 


V 

Dans  l'intention  d'assurer  l'arrivage  de  subsistances  à 
Paris,  la  Convention  avait  abrogé  le  décret  qui  interdisait 
aux  troupes  de  ligne  de  s'approcher  de  Paris  de  plus  de 
iO  lieues  (4). 

Les  Comités  de  gouvernement  s'autorisèrent  de  ce 
décret  pour  faire  pénétrer  des  troupes  dans  Paris  mémo, 

(1)  Aulard,3  Ooréal. 

'^2)  La  preuve  s'en  trouve  (laos  les  discours  prononcés  à  la  Convention 
le  10  lloréal  par  Ch.  Deiahaye  et  Dentzei.  V.  le  Moniteur,  du  14  floréal 
(compte  rendu  de  la  séance  du  [0  .  Cf.  Aulard  et  la  Gazelle  française, 
no  du  i®'"  prairial. 

(3)  Aulard,  8  floréal;  cf.  le  Messayer  du  Soir,  24  floréal. 

(4)  Décret  du  .28  germinal.  —  V.  le  rapport  d'Aubry  dans  le  Monileur^ 
l<^f  floréal  (compte  rendu  de  la  séance  du  28  germinal). 
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afin  (l'y  assurer  Tordre.  Cela  devait  exciter  chez  les  Pari- 
siens le  mécontentement  le  plus  vif  et  allumer  Tinsurrec- 
lion  qui  menaçait  d'éclater. 

Aussitôt  après  le  vote  du  décret  le  Comité  ,  de  salut 
public  ordonnait  à  une  partie  de  troupes  à  cheval  en  gar- 
nison à  Abbevillc,  Amiens,  Compiègne,  Reims,  Orléans, 
Fontainebleau  de  venir  renforcer  les  autres  troupes  à 
cheval  que  le  Comité  avait  déjà  pris  sur  lui  de  faire 
venir  dans  la  banlieue,  en  sorte  que  les  4  et  5  floréal  les 
troupes  de  banlieue  chargées  de  proléger  Tarrivage  des 
subsistancesdestinéesàTapprovisionnemenlde  Paris  furent 
renforcées  de  3.500  hommes  de  cavalerie  (1). 

Ces  mesures  causèrent  la  plus  vive  inquiétude  aux  Pari- 
siens fort  mal  disposés  déjà  à  Tégard  de  la  force 
armée  urbaine  (gendarmerie  et  garde  nationale).  Le 
7  floréal  les  femmes  disent  en  effet  qu'il  faut  s'opposer  à 
la  troupe  et  la  désarmer  et  quelques  unes,  ce  même  jour 
7  floréal  à  5  heures  du  matin  «  ont  jeté  par  leurs  fenêtres 
des  terrines  sur  la  force  armée  (2)  ». 

Le  rapport  sur  le  7  floréal  dit  ceci  :  «  On  se  plaignait 
encore  dans  plusieurs  endroits  de  ce  que  les  environs  de 
Paris  sont  garnis  de  troupes...  Suivant  quelques  rapports, 
des  citoyens,  sans  doute  malintentionnés,  se  sont  répandus 
dans  les  groupes  et  y  disaient  avec  une  sorte  d'attectation 
que  celle  précaution  élait  absolument  la  même  que  [celle 
que]  le  gouvernement  monarchique  avait  prise  avant  le 
li  juillet  1789  (3)  ». 

Celle  idée  devait  en  effet  faire  du  chemin  et  se  fortifier 

;ij  V.  le  projet  de  distribution  de  ces  renforts  au  ministère  de  la  Guerre. 
Archives  historiques^  Correspondance  générale,  3  floréal  an  III,  projet  ap- 
prouvé par  Aubry,  et  les  ordres  et  avis  d'exécution  de  ce  projet  dans  U  s 
liasses  des  3,  i,  5  lloréal  an  III. 

(2.  Aulard,  7  lloréal. 

{i.  lhi(L,  7  floréal. 
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avec  les  circonstances,  par  les  bruits  plus  ou  moins  fondés 
qu'on  allait  répandre  sur  les  mouvements  de  la  force 
armée.  Pourtant  les  troupes  n'étaient  encore  que  dans  la 
banlieue.  On  peut  présumer  d'après  cela  quelle  serait 
l'inquiétude  et  l'irritation  des  Parisiens  le  jour  où  les 
Parisiens  viendraient  à  Paris  même.  Cela  cependant  ne 
devait  pas  tarder. 

Le  7  floréal,  de  graves  désordres  ayant  failli  éclater  la 
veille  (les  femmes  avaient  violemment  menacé  le  gouver- 
nement et  les  autorités  constituées  et  eussent  attaqué  les 
Comités,  si  la  force  armée  ne  les  en  eût  empêchées,  d'autres 
encore  avaient  enlevé  et  fait  porter  chez  le  boulanger  de 
leur  section  des  farines  destinées  à  d'autres  sections)  (1), 
les  Comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  mili- 
taire réunis  firent  venir  de  Gonesse  à  Paris,  pour  être  à 
la  disposition  du  Comité  militaire,  un  détachement  de 
200  hommes  du  21*  régiment  de  chasseurs  qui  était  can- 
tonné en  cet  endroit  (2). 

Cet  événement  fut  considéré  comme  très  fâcheux. 

a  Cette  mesure,  dit  le  Courrie?*  républicain  (3),  a  fait 
beaucoup  causer...  »  Le  rapport  sur  la  journée  du  10  flo- 
réal parle  du  mécontentement  éprouvé  par  beaucoup  de 
citoyens  à  la  nouvelle  de  ï  a  arrivée  à  Paris  des  troupes 
réglées  ».  Et  ce  qui  alarme  la  population,  c'est  bien  moins 
l'appréhension  d'un  coup  de  main  de  la  force  armée  atten- 
tatoire à  la  liberté,  que  la  crainte  de  voir  ces  troupes 
absober  les  subsistances  de  la  capitale;  car  on  sait  qu'il 
arrive  beaucoup  de  grains  à  Paris  et  cependant  les  i.islri- 
butions  n'augmentent  pas.  De  là  cette  pensée,  bien  naïu- 

(1)  Aulard,  6  floréal. 

i2)  Ministère  de  la  Guerre.  Arch.  historiques,  Correspondance  générale, 
7  lloréal. 
^3)      du  9  floréal. 
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relie,  que  le  gouvernement  garde  des  grains  en  magasins 
pour  nourrir  les  troupes  (1). 

Les  19  et  20  floréal,  on  renvoie  de  Paris  le  détachement 
du  2P  chasseur  et  on  le  remplace  par  un  régiment  de  cara- 
biniers à  cheval  que  Ton  établit  non  plus  à  Paris,  mais  tout 
près  de  là,  ckns  la  plaine  des  Sablons,  dans  Tancien  bâti- 
ment de  rÉcole  militaire  (2). 

Bien  que  le  résumé  de  la  correspondance  générale  de  la 
Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées, 
ainsi  que  les  arrêtés  des  Comités  de  gouvernement,  soient 
muets  sur  ce  point,  il  est  permis  de  supposer  que  d'autres 
troupes  de  ligne  furent  appelées  à  Paris  entre  le  3  et  lef 
2i  floréal,  comme  le  donne  à  penser  le  passage  suivant 
du  Messager  du  So2>(3)  :  «  ...  Des  scélérats  parcourent  les 
groupes...  ils  demandent  pourquoi  la  Convention  fait  venir  à 
Paris  un  si  grand  nombre  de  troupes.  Il  est  temps  que  nous 
nous  levions  en  masse,  si  nous  ne  voulons  pas  être  assas- 
sinés et  mourir  de  faim,  répètent-ils  sans  cesse  »  (4). 

Ces  appels  de  troupes  étaient  motivés  par  l'agitation  de 
plus  en  plus  grande  du  peuple  et  par  Tinsolence  des  agio- 
teurs, dont  rimpunité  révoltait  les  malheureux  exploités. 
La  police  urbaine  était  impuissante  et  timide  devant  cette 
horde  de  filous  qui  avait  son  quartier  général  et  sa  forte- 
resse au  Palais-Royal.  Le  16  floréal,  les  inspecteurs  de 
police  sont  poursuivis  avec  acharnement  par  les  agioteurs. 
L'un  de  ces  inspecteurs  raconte  qu'  «  il  a  été  menacé 
d'être  assassiné  par  150  agioteurs  »  (5).  —  Les  Comités 

(1)  Aulard,  14  floréal. 

(2)  Ministère  de  la  Guerre.  Correspondance  générale,  19-20  floréal.  Arrêté 
du  Comité  du  salut  public  du  20  floréal.  Arch,  nat.  AFii  57.  reg.  416, 
pièce  n"  12. 

(3)  du  24  floréal.  (Paris,  le  23;. 
(4  Cf.  Aulard,  26  floréal  et  passim. 
(5.  Ih'uL,  16  floréal. 
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prirent  alors  une  mesure  énergique  :  ils  firent  cerner  par  la 
Iroupe  le  Jardin  Egalité  (Palais-Royal),  «  laForiM  Noire  », 
comme  disait  le  Messayer  du  Soir^  et  arrêter  les  agioteurs 
avérés. 

Beaucoup  échappèrent  et  recommencèrent  de  plus  belle; 
mais  le  peuple  fut  satisfait  de  cette  mesure  énergiqiie  (1). 

Le  21  floréal,  de  nouveaux  ordres  furent  donnés  pour 
faire  converger  à  Nemours  et  à  Paris  les  troupes  qui  sta- 
tionnaient à  Rambouillet,  Chartres,  Lonjumeau  et  la  gen- 
darmerie de  Fontainebleau  (2). 

Le  25  floréal,  ordre  est  donné  à  la  Commission  du  mou- 
vement des  armées  de  tirer  immédiatement  4.000  hommes 
d'infanterie  de  deux  colonnes  venues  des  armées  du  Nord  et 
de  Sambre-et-Meuse,  et  de  les  répartir  à  o  lieues  de  rayon 
au  plus  de  Paris.  Ces  troupes  furent  en  en*et  cantonnées 
dans  les  communes  de  Franciade,  Saint-Germain,  Ver- 
sailles, Lonjumeau,  le  Bourget,  Gonesse,  Claye,  Livry, 
Lagny,  Villeneuve-Saint-Georges  (3).  Le  27  floréal,  ordre 
était  donné  à  tous  les  gendarmes  à  cheval  et  montés  de 
la  29"  division  de  se  rendre  le  lendemain  avant  la  nuit  à 
Arpajon;  les  gendarmes  non  montés  iraient  à  Lonju- 
meau (i).  En  même  temps  le  détachement  de  carabiniers 
qui  se  trouvait  à  Paris  recevait  Tordre  de  se  diriger  sur 
Claye  et  sur  Meaux  pour  rejoindre  ensuite  l'armée  du 
Rhin.  Les  carabiniers  devaient  être  immédiatement  rem- 
placés à  Paris  par  deux  divisions  de  gendarmerie  venant 
de  Tarméc  du  Rhin  et  cantonnées  de  Fontainebleau  à  Ville- 

■1)  Gazelle  française^  26  floréal;  Messager  du  Soir, 25-26  floréal;  i4i//(7rf/. 
21  floréal. 

;2;  MinisU^rc  de  la  Guerre.  Arch,  hisL,  Correspondance  générale,  24  flo- 
réal. 

3!  Ministère  de  la  Guerre.  Arch,  hisL^  Correspondance  générale,  2îj''21  flo- 
réal. 

(4)  Ibid.,  21  floréal. 
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neuve-Saint-Georges.  Ces  ordres  furent  exécutés  à  la 
lettre  (1). 

Pourquoi  ces  mouvements  de  troupes?  Pourquoi  éloi- 
gner de  Paris  ce  1"  régiment  de  carabiniers,  qui  y  avait 
séjourné  si  peu  de  temps  (2)  ?  C'est  que,  selon  Eusèbe  Sal- 
verte  (3),  ce  régiment  aurait  été  travaillé  «  avec  activité  et 
succès  »;  «  ...  un  séjour  un  peu  plus  prolongé  Teût  abso- 
lument perverti  ».  —  Cette  explication  n'est  pas  inadmis- 
sible, car  les  carabiniers  quittèrent  Paris  le  28  floréal,  de 
fort  mauvaise  humeur  et  sans  chercher  à  dissimuler  leur 
colère  (4). 

Beaucoup  de  bruits  contradictoires  coururent  à  ce  pro- 
pos, mais  un  fait  nous  est  donné  pour  à  peu  près  certain 
par  io  Messager  du  Soir  (qui,  encore  que  très  partial,  est 
très  bien  informé)  :  c'est  que,  le  27  floréal,  «  on  a  en- 
tendu sur  la  place  du  Carrousel  un  très  grand  nombre  de 
gendarmes  murmurer  hautement  et  dire  qu'on  ne  les  éloi- 
gnait que  parce  qu'ils  étaient  patriotes  et  qu'ils  étaient  pour 
le  peuple,  »  —  «  Plusieurs  citoyens,  ajoute  le  même  jour- 
nal, nous  ont  assuré  qu'ils  cherchaient  à  soulever  la  mul- 
titude en  leur  faveur,  que  les  dernières  recrues  surtout 
paraissaient  les  plus  indociles  et  les  plus  animées.  «  Nous 
n'allons  qu'aux  environs  de  Paris,  disaient-ils;  mais, 
(c  au  moindre  tapage,  comptez  sur  nous.  »  Cela  me  porte  à 
croire  que  les  gendarmes  étaient  d'intelligence  avec  la 
partie  la  plus  turbulente  du  peuple;  que  ceux  qui  médi- 

(1)  Arrêté  du  Ctomité  de  salut  public,  27  floréal.  Arch.  nal.  AFii,  57, 
reg.  416,  p.  18.  Ministère  de  la  Guerre.  Arch.  Iiisl.,  Correspondance  géné- 
rale, 27  floréal . 

(2)  11  y  avait  séjourna  du  20  floréal  (jour  où  il  arriva  dans  la  plaine  des 
Sablons;  au  27  floréal. 

(3)  C'est  l'auteur  présumé  de  la  brochure  :  Les  premiers  jours  de  prai- 
rial par  l'auteur  des  journées  des  12  et  13  germinal.  Bibl.  nat.,  Lb**  1826. 

(4)  V.  Courrier  républicain,  l*»"  prairial.  Cf.  Messager  du  Soir,  le»-  prai- 
rial. 
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laienl  rinsurreclion  avaient  essayé,  non  pas  peut-êlre  de 
débaucher  la  force  armée,  mais  de  se  la  rendre  favorable. 
Une  pièce  imprimée,  que  j'ai  trouvée  parmi  les  papiers  de 
la  correspondance  générale  aux  Archives  historiques  du 
ministère  de  la  Guerre,  appuie  fortement  cetle  hypothèse. 
La  pièce  n'est  pas  datée;  mais,  d'après  les  indications  que 
nous  fournil  le  texte,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'elle  a  été  im- 
primée du  26  au  28  floréal.  Elle  est  adressée  à  la  légion 
de  police,  c'est-à-dire  aux  gendarmes  de  Paris,  qui  ont 
refusé  le  plus  souvent  de  défendre  la  Convention  en  cas 
d'émeutes.  En  voici  les  parties  essentielles  : 

((  Le  Peuple  sans-cvloile  de  Paris  à  la  légion  de  police. 

«  Généreux  frères,  voire  signal  est  entendu,  votre 
démarche  est  approuvée,  votre  ferme  résolution  nous 
charme.  La  liberté  a-t-elle  fixé  aux  jours  où  nous  sommes  le 
terme  de  la  commune  oppression?  Le  peuple  est  prêt...  Vous 
avez  pris  les  intérêts  du  peuple;  vous  vous  êtes  récriés  avec 
lui  contre  tous  les  attentats  de  ses  oppresseurs,  vous  avez 
manifesté  que  vous  ne  voulez  pas  faire  partie  de  ses  bour- 
reaux, à  la  vue  des  préparatifs  assassins  qu'on  dispose. 
Paris,  bloqué,  Paris  menacé  d'être  mis  au  sang  et  en  feu 
parce  qu'il  se  plaint  d'être  avec  toute  la  République  affamé, 
dépouillé,  avili;  Paris  enfin  sous  le  joug  d'une  poignée 
d'usurpateurs  barbares  est  devenu  pour  vous  un  objet  de 
compassion  et  de  vif  intérêt.  Précieux  camarades!  il  dépend 
de  vous  de  vous  sauver  et  de  vous  couvrir  de  gloire...  Vos 
amis,  vos  frères,  vos  épouses,  vos  parents  réclament  qu'en 
ne  vous  rendant  pas  [à]  l'égorgerie  [sic]  qu'on  vous  a  des- 
tinée, vous  ne  les  abandonniez  pas  à  une  autre  égorgeric 
dans  ces  murs.  Vous  avez  déjà  fait  entendre  la  vérité  à  nos 


PRÉLIMINAIRES  ET  CAUSES  DES  JOURNÉES  DE  PRAIRIAL  AN  III  515 

frères  séquestrés  dans  le  camp  (1);  voire  exemple  achèvera 
de  les  convaincre...  Faisons  un  appel  à  ces  braves;  ils  vont 
aussi  venir  à  nous.  Quant  au  peuple,  je  répète,  il  est  prêt. 
Ses  conducteurs  vont  lui  donner  le  signal.  Il  les  entend, 
il  est  à  côté  de  vous.  Ses  tyrans  se  dispersent,  la  liberté 
reparaît,  l'abondance,  le  bonheur  ressuscitent,  la  Répu- 
blique triomphe  de  toutes  parts,  et  les  mesures  sont  bien 
prises  pour  qu'elle  ne  succombe  pas  (2)  ». 

Quoi  qu'il  en  ait  été,  la  nouvelle  du  départ  des  carabi- 
niers et  des  gendarmes  fut  très  mal  accueillie  de  la  popu- 
lation. Les  bruits  les  plus  sinistres  se  répandirent,  qui  ne 
pouvaient  que  précipiter  la  crise  (3).  —  Le  29  floréal,  on 
annonce  u  que  les  carabiniers  et  les  gendarmes  vont  être 
remplacés...  par  des  Allemands,  ce  qui  inquiète  le  public  et 
lui  rappelle  les  journées  qui  ont  précédé  le  14  juillet 
1789  (4)...  » 

Cette  fausse  nouvelle  de  l'arrivée  des  Prussiens,  jointe 
au  bruit  qui  courait  à  la  même  époque  que  le  gouver- 
nement venait,  par  un  arrêté  secret,  de  fixer  l'indemnité 
des  représenlants  à  84  livres  par  jour,  payée  moitié  en 
assignats,  moitié  en  numéraire  (5),  jointe  également  à  la 
supposition  que  le  gouvernement  tenait  des  grains  ren- 
fermés dans  ses  greniers  pour  alimenter  les  troupes  qu'on 
faisait  affluer  à  Paris  (6),  tout  cela  détermina  l'éclat  de  la 
colère  du  peuple,^  colère  amassée  et  contenue  depuis  un 

(1)  II  8*agit  sans  doute  des  troupes  réunies  au  camp  de  Sablons  et  qu'on 
avait  consignées  pour  les  empêcher  de  sympathiser  avec  le  peuple. 

(2)  Ministère  de  la  Guerre.  Arch,  hislor,^  Correspondance  fjénérale. 
i^^  prairial.  Imprimé  sans  lieu  ni  date,  sans  signature. 

(3)  Aulard,  28  floréal;  Messager  du  Soir,  2  prairial. 

(4)  29  floréal,  cf.  Les  premiers  jours  de  praiHal,  par  l'auteur  des 
journées  des  12  et  13  germinal. 

(5)  Aulard,  29  floréal. 

(6}  ie(.,14  floréal.  Annales  de  la  République  française,  n»  du  2-3  prairial. 
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temps  qui  paraissait  d'autant  plus  long  qu'il  avait  été 
marqué  de  plus  d'alarmes  et  de  souffrances. 

VI 

Les  partis  politiques  qui  divisaient  l'opinion  publique  à 
la  veille  de  prairial  étaient  au  nombre  de  trois  : 

V  Le  parti  royaliste;  2*  le  parti  modéré  ou  thermidorien  ; 
S""  le  parti  montagnard. 

Le  parti  modéré  formait  alors  la  majorité  de  la  Conven- 
tion, majorité  puissante,  que  ne  pouvaient  mettre  en  balance 
les  minorités  royaliste  et  montagnarde.  —  La  majorité  ne 
voulait  ni  la  restauration  de  la  royauté,  ni  le  rétablisse- 
ment du  régime  d'exception,  du  gouvernement  révolution- 
naire qui  avait  précédé  le  9  thermidor.  Mais  la  politique 
de  la  Convention  se  trouva  être  plus  anti-terroriste  qu'anti- 
royaliste.  Elle  appliquait  mollement  les  lois  contre  les 
royalistes,  contre  les  émigrés  qui  rentraient  en  foule  à  la 
faveur  des  décrets  qui  abolissaient  les  poursuites  contre  les 
fédéralistes  (1). 

Une  société  ouvertement  royaliste  s'est  constituée  dans 
Paris  ;  elle  brille  dans  les  salons,  elle  attire  à  elle  les 
modérés  de  la  Convention,  en  particulier  les  anciens 
Girondins.  Au  contraire,  toutes  les  mesures  importantes 
delà  Convention  depuis  le  9  thermidor  avaient  élé  dirigées 
contre  les  terroristes  ou  même  contre  les  Montagnards  qui 
avaient  contribué  à  la  chute  de  Robespierre,  mais  que  les 
thermidoriens  de  droite  voulaient  englober  dans  la  pros- 
cription des  terroristes  amis  de  Robespierre.  Dans  Paris, 
comme  dans  la  Convention,  le  parti  qui  domine  est  celui 

[\)  Décrets  des  18  frimaire,  18  vent6se  an  III. 
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des  modérés,  c'est  le  parlî  bourgeois.  Il  se  montre  dans  les 
théâtres,  sur  les  promenades;  il  est  symbolisé  par  la  jeu- 
nesse dorée,  qui  chante  partout  le  Réveil  du  Peuple^  ne 
veut  pas  entendre  la  Marseillaise^  s*achame  à  la  poursuite 
des  sans-culottes,  et  ne  fait  rien  contre  les  royalistes. 

Les  thermidoriens  modérés  approuvent  la  politique  anti- 
terroriste de  la  Convention,  mais  ils  critiquent  très  vive- 
ment ceux  de  ses  actes  qui  sont  hostiles  aux  royalistes. 
La  propagande  royaliste  semble  faire  des  progrès  en  ger- 
minal et  floréal,  à  la  faveur  de  l'exaspération  causée  par  la 
famine. 

Les  manifestes  et  les  propos  tendant  au  rétablissement 
de  la  royauté  semblent  se  multiplier  vers  la  fin  de  germi- 
nal (1)  tandis  que  les  usages  républicains  tombent  en  dé- 
suétude. Sur  les  promenades  presque  toutes  les  femmes 
se  promènent  sans  cocarde.  En  certains  endroits  on  arra- 
che les  cocardes  aux  femmes  qui  en  portent  (2). 

Quelques  femmes  du  peuple,  tourmentées  par  la  faim, 
profèrent  des  paroles  royalistes  :  «  Qu'on  f...  un  roi, 
disent  quelques-unes,  et  qu'on  nous  donne  du  pain  (3)  ». 
Cependant  ces  femmes  royalistes  ne  sont  qu'une  exception 
dans  le  peuple,  qui  demeure  plus  fermement  attaché  que 
jamais  à  la  République.  La  colère  du  peuple  contre  la  Con- 
vention et  contre  les  agioteurs  vient  en  partie  de  ce  qu'il 
les  suppose  favorables  aux  royalistes.  Il  soupçonne  les 
auteurs  de  la  disetle,  qui  selon  lui  sont  les  agioteurs  et  les 
•députés,  de  vouloir  le  forcer  en  l'affamant  à  demander  un 
roi.  «  Les  esprits  (dit  un  rapport  sur  le  26  germinal)  étaient 
dans  la  plus  grande  fermentation  par  rapport  aux  subsis- 
tances et  à  la  disette  de  pain;  on  entendait  les  propos  les 

(1)  Aulard,  21-29  germinal;  cf.  11  floréal,  etc.. 

(2)  Ib.,  23,  26,  27  germinal. 

(3  Ib.,  20  germinal,  cf.  27  germinal,  12  floréal. 
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plus  outrageants  contre  la  Convention.  Des  femmes  parais- 
saient poussées  par  le  désespoir,  et,  maudissant  leur  exis- 
tence, disaient  :  «  Donnez-nous  du  pain  ou  la  mort,  tuez- 
«  nous  plutôt  que  de  nous  faire  languir!  Voudrait-on  nous 
«  forcer  à  demander  un  roi?  Eh  bien  !  f...,  nous  n*en  vou- 
<(  Ions  point  (1)...  » 

En  somme,  les  progrès  de  la  propagande  royaliste  sont 
peu  inquiétants  à  Paris,  mais  les  soupçons  de  royalisme 
qui  planent  sur  la  Convention  expliquent,  au  moins  par- 
tiellement, pourquoi  le  peuple  qui  se  rendit  h  la  Convention 
le  1"  prairial  demanda,  avec  du  pain,  la  Constitution  de 
1793  que  les  démocrates  considéraient  comme  la  forteresse 
protectrice  du  régime  républicain  contre  les  entreprises 
des  monarchistes. 

Mais,  s'ils  gardaient  une  certaine  réserve  à  Paris,  où  ils 
n'employaient  que  la  propagande  pacifique,  les  royalistes 
agissaient  ouvertement  dans  le  Sud-Est  de  la  France.  C'est 
en  floréal  an  III  que  débuta  la  Terreur  blanche. 

Le  45  floréal,  une  foule  de  Lyonnais,  poussée  par  les  com- 
pagnies du  Soleil  et  de  Jésus,  égorgea,  aux  cris  de  «  Vive 
la  Convention,  Mort  aux  Mathevons!  »,  les  Terroristes  dé- 
tenus dans  les  prisons  de  Roanne,  des  Recluses  de  Saint- 
Joseph,  qui  attendaient  le  jugement  du  tribunal  criminel 
de  Lyon.  De  nombreux  assassinats  particuliers  furent  com  - 
mis  sur  les  personnes  des  terroristes,  dans  les  rues  de 
Lyon.  Quelques  jours  après,  des  meurtres  analogues  étaient 
accomplis  à  Aix,  à  Arles.  La  nouvelle  de  ces  massacrés 
exécutés  par  des  bandes  de  royalistes  et  de  catholiques  pro- 
duisit une  profonde  impression  sur  la  Convention,  qui  ce- 
pendant n'osa  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  mettre 
un  terme  à  ces  scènes  sanglantes. 

(1;  Aulard,  26  germinal.  Gf,  27  germinal,  6  et  10  floréal. 
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Tous  les  journaux,  môme  ceux  qui  paraissaient  suspects 
de  royalisme  (et  ceux-là  surtout  peut-être)  flétrirent  la  con- 
duite des  Lyonnais  (1);  mais  je  ne  crois  pas  que  ces  nou- 
velles soient  parvenues  aux  oreilles  du  peuple,  car  ni  les 
journaux  ni  les  rapports  de  police  ne  mentionnent  un 
mouvement  d'émotion  de  la  population  parisienne.  Mais  il 
n'est  pas  impossible  que  ces  événements  aient  exaspéré  les 
meneurs  populaires,  les  chefs  montagnards  qui  méditaient 
peut-être  dès  ce  moment  Tinsurrection  du  peuple,  et  les 
aient  déterminés  à  agir  plus  vigoureusement  et  plus  tôt  (2). 

Il  reste  maintenant  à  examiner  quelle  fut  Tattitude  de 
la  population  démocratique  parisienne  devant  la  politique 
réactionnaire  de  la  Convention,  devant  les  manifestations 
et  la  propagande  royaliste. 

De  germinal  à  prairial  on  n'entend  plus  parler  des 
Sociétés  populaires,  de  ces  Sociétés  qui,  depuis  le  commen- 
cement de  la  Révolution,  étaient  le  centre  de  ralliement  de 
la  population  démocratique.  Cela  donne  à  penser  qu'elles 
n'existaient  plus,  ou  du  moins  qu'elles  étaient  réduites  à  se 
cacher. 

La  presse  montagnarde  est  à  peu  près  muette.  Le  Jou7*- 
nal  des  hommes  libres  de  tous  les  pays  du  montagnard 
Charles  Duval  est,  à  cette  époque,  d'une  insignifiance  vou- 
lue et  prudente.  11  approuve  simplement  tous  les  actes  anti- 
royalistes de  la  Convention  et  n'ose  se  compromettre  à 
prendre  la  défense  des  terroristes.  Le  seul  journaliste  dé- 
mocrate qui  depuis  le  9  thermidor  ait  gardé  toute  sa  fran- 
chise, c'est  Babeuf,  le  rédacteur  du  pamphlet  périodique  le 

(I  j  Par  exemple  le  Messager  du  Soir,  22  floréal  (  Paris»,  le  21). 

(2)  Nous  verrons  en  effet  dans  la  journée  du  i*^''"  prairial  un  orateur  po- 
pulaire se  plaindre  à  la  Convention  de  ce  que  «  les  mêmes  crimes  qui  ont 
été  commis  à  Lyon  l'ont  été  à  Arles  ». 
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Tribun  du  peuple^  qui  a  proclamé  dans  son  numéro  du 
9  pluviôse  la  nécessité^  la  légitimité  de  l'insurrection  paci- 
fique contre  les  oppresseurs  thermidoriens  ;  mais  Babeuf 
a  été  arrêté  et  incarcéré  avant  le  12  germinal  pour  avoir 
imprimé  des  propos  séditieux  dans  le  n^  33  de  son  journal, 
qui  fut  saisi.  Les  Montagnards  se  cachent,  mais  ils  essaient 
d'agir,  de  susciter  un  mouvement  pacifique-dans  la  popula- 
tion, qui,  s'il  réussit,  modifiera  le  gouvernement,  suspendra 
la  réaction  thermidorienne.  Plusieurs  tentatives  sont  faites 
en  ce  sens  pendant  la  fin  du  mois  de  germinal  et  en  floréal. 

Le  29  germinal,  le  Comilé  de  sûreté  générale  crut  décou- 
vrir un  complot  tramé  par  des  insurgés  du  12  germinal  et 
des  terroristes  prisonniers  pour  «  égorger  »  une  partie  de 
la  Convention  et  des  «  bons  citoyens  ».  Comme  au  12  ger- 
minal, le  peuple  devait  se  porter  à  la  Convention  pour 
demander  la  mise  en  activité  immédiate  de  la  Constitution 
de  1793,  la  destitution  des  Comités  de  gouvernement  et  la 
déportation  de  Fréron  et  Tallien,  l'arrestation  des  députés 
considérés  comme  les  plus  réactionnaires,  des  girondins 
rentrés,  la  réintégration  des  députés  montagnards  décrétés 
d'arreslation. 

Les  détails  très  précis  que  Rovère  donna  à  la  Con- 
vention sur  la  conspiration,  certaines  concordances  du 
plan  d'insurrection  dénoncé  avec  le  plan  qui  fut  mis  à 
exécution  le  prairial,  me  font  croire  que  ce  complot 
ne  fut  pas  une  simple  imagination  de  Rovère,  encore 
que  son  rapport  fourmille  d'insinuations  perfides  ten- 
dant à  faire  croire  que  les  émeutiers  étaient  d'intelli- 
gence avec  les  Anglais  et  avaient  formé  des  desseins  san- 
guinaires. La  Coiivonlicn  no  semble  cependant  pas  avoir 
pris  au  sérieux  le  rapport  do  Rovère  (1).  Toutefois  elle 

(1)  Voir  Beanlieu.  Essais  historiques  sur  les  causes  et  les  effets  de  la 
Révolution  de  France^  t.  VI,  p.  177. 
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décréta  trarrestation  le  conventionnel  Maribon-Montant, 
mais  ca  fut  moins  en  tant  qu'il  était  compromis  dans  cette 
affaire  que  pour  des  actes  antérieurs  qui  lui  étaient  repro- 
chés. Les  inspecteurs  de  police  que  le  gouvernement  avait 
prévenus  du  projet  de  conspiration  se  montrent  surpris  et 
quelque  peu  incrédules  (1).  Somme  toute,  ce  ne  fut  peut- 
être  qu'une  fausse  alerte. 

Le  10  floréal,  rassemblée  décadaire  de  la  section  de 
Montreuil  voulut  se  déclarer  en  permanence  pour  déli- 
bérer sur  les  subsistances  et  députer  des  commissaires 
auprès  des  assemblées  des  autres  sections,  afin  de  savoir  si 
elle  pouvait  compter  sur  leur  appui.  Les  autres  sections 
furent  sourdes  à  cet  appel.  La  Convention  cassa  Tarrêt  de 
permanence,  et  rassemblée  générale  se  dispersa  sans  faire 
plus  de  résistance. 

La  petite  émeute  du  11  floréal,  où  les  femmes  de  la  sec- 
tion du  Bonnet-de-la-Liberté  refusèrent  leur  quarteron  de 
pain  et  se  portèrent  au  Comité  civil  et  au  Comité  de  bien- 
faisance de  leur  section,  en  arrêtèrent  les  membres  et  bat- 
tirent la  générale,  n'eut  aucun  caractère  politique  (2). 

Les  Comités  de  gouvernement  firent  arrêter  les  plus 
coupables  des  fauteurs  de  ces  commencements  d'émeutes; 
mais,  si  on  eu  croit  l'assertion  d'un  pamphlétaire,  aucun 
d'eux  ne  fut  traduit  (du  moins  à  bref  délai)  devant  les  tribu- 
naux (3). 

Du  20  au  30  floréal,  les  menaces  d'insurrection  sont 
fréquentes;  on  entend  dans  les  groupes  populaires  des 
paroles  violentes  contre  la  Convention,  des  paroles  de 
désespoir  causées  par  la  famine  ;  mais  aussi  on  voit 

(1)  Aulard,  29  germinal. 

(2;  Pour  ce  qui  précède,  voir  Bûchez  et  Boux,  Histoire  parlementaire  de 
la  Révolution,  t.  XXXVl,  p.  310. 
(3)  Les  premiers  jours  de  prairial. 
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dans  les  faubourgs,  sur  les  boulevards,  des  groupes  qui 
manifestent  leur  regret  du  temps  antérieur  au  9  thermidor 
où  Ton  ne  mourait  pas  de  faim  comme  aujourd'hui.  Des 
bruits  invraisemblables  et  alarmants  se  répandent  ;  on  dit 
que  la  Convention  trahit  le  peuple  (1).  Cependant  rien  ne 
décèle  Texistence  d'un  complot,  d'i^ne  conspiration  prête  à 
éclater. 

Le  30  floréal  même,  on  annonce  en  maint  endroit  qu'il 
y  aura  une  insurrection,  mais  il  est  uniquement  question 
des  subsistances  et  point*dc  politique. 

Le  commissaire  de  police  de  la  section  des  Quinze- Vingts 
(section  qui  devait  être  le  foyer  le  plus  ardent  de  Tinsurrec- 
lion)  écrit  ceci  à  la  Commission  de  police  administrative  : 
((  Il  est  bon  que  la  Commission  soit  instruite  qu'il  se  répand 
un  bruit  sourd  par  le  faubourg  Antoine  que  demain  primidi 
prairial  le  peuple  se  lèvera  en  masse  pour  aller  à  la  Con- 
vention nationale,  la  sommer  de  lui  donner  du  pain  suivant 
ses  promesses  réitérées,  et  que  pour  faire  assembler  le 
peuple  on  battra  la  générale.  Ce  bruit,  qui  peut  être  faux, 
peut  aussi  avoir  son  effet  (2)...  » 

Dans  lout  cela  rien  de  politique.  Le  Messager  du  Soir,  qui 
ne  manque  jamais  de  signaler  les  manifestations  terroristes, 
constate  (3)  que  depuis  1789  jamais  les  groupes  n'ont  été 
aussi  échauffés  que  le  30  floréal  au  soir.  «  Un  même  senti- 
ment paraissait  animer  cette  foule  immense  :  c'était  le  dé- 
sespoir. Trompés  tant  de  fois  par  de  belles  promesses  qui 
n'ont  rien  produit,  les  citoyens  que  la  faim  et  la  misère 
aigrissent  s'excitaient  aujourd'hui  [1"  prairial]  à  aller  en 
masse  demander  du  pain  à  la  Convention.  » 

(l)  Messager  <la  Soir,  24  floréal  {Paris,  le  23). 

;2)  Arch.  nat.,  AFu  140,  reg.  1100,  pièce  55.  Cf.  ibid.,  l'extrait  des  rap- 
ports adressés  par  les  inspecteurs  à  la  Coûimission  de  police  administra- 
iive  relatif  au  quartier  des  Halles. 

(3)  No  du  2  prairial  [Paris,  le  l»"*). 
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Jamais  policiers  et  journalistes  n'ont  été  aussi  loin  de 
supposer  que  rinsurrection  imminente  aurait  un  caractère 
politique,  que  la  veille  même  de  cette  insurrection. 

II  ne  devait  pas  être  question  de  demander  à  la  Conven- 
tion la  Constitution  de  1793  et  la  liberté  des  patriotes  avant 
le  prairial  à  10  heures  du  matin,  moment  où  fut  répandu 
dans  tout  Paris  un  plan  insurrection  du  Peuple  pour  avoir 
du  pain  et  reconquérir  ses  droits.  Ce  plan  portait,  entre 
autres  revendications,  la  Constitution  de  1793  et  la  mise  en 
liberté  des  palriotes.  Cette  coïncidence  permet  de  supposer 
que  c'est  le  plan  d'insurrection  qui  a  suggéré  aux  insurgés 
ridée  d'exiger  do  la  Convention,  en  même  temps  que  du 
pain,  la  mise  en  activité  de  la  Constitution  de  1793  et  la 
liberté  des  patriotes  incarcérés  depuis  le  9  thermidor. 

L'origine  de  ce  plan  d'insurrection  est  instructive  sur  ce 
point. 

Le  manifeste  de  VInsnrreciion  du  Peuple  pour  avoir  du 
pain  et  reconquérir  ses  droits  est  d'une  importance  capitale 
pour  l'histoire  des  journées  de  prairial.  L'exécution  de  ce 
programme  fut  entreprise,  elle  eût  été  poussée  jusqu'au 
bout,  peut-être,  si  les  circonstances  ne  s'y  étaient  opposées. 

Nous  connaissons,  sinon  l'auteur,  du  moins  l'un  des  ins- 
pirateurs de  ce  manifeste. 

Un  citoyen  nommé  Brutus  Magnicr  (1),  ex-président  de 
la  Commission  militaire  établie  à  la  suite  des  armées  de 
rOuest  et  des  côtes  de  Brest,  accusé  de  dilapidalions  dans 
ses  fonctions,  acquitté  par  le  tribunal  révolutionnaire  de 
Paris  le  6  ventôse  an  III  et  renvoyé  devant  le  tribunal  cri- 
minel du  déparlement  d'Ille-et-Vilaine,  s'amusait  à  rédiger, 
pendant  sa  détention  dans  la  maison  d'arrêt  du  Plessis  à 
Paris,  un  journal  intitulé  le  Démocrite  ou  Journal  du  Midi, 

(1)  Ses  vrais  nom  et  prénoms  étaient  Magnier  (Antoine-Louis-Bernard,. 
Brutus  est  un  surnom  qu'il  s'est  donné  à  lui-mrme. 
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et  qui  était  destiné  à  divertir  ses  camarades  de  chambrée 
patriotes.  Il  versait  dans  ce  journal  les  réflexions  pleines 
de  verve  que  lui  suggéraient  les  événements  et  la  lecture 
des  journaux. 

Il  eut  connaissance  du  numéro  du  9  pluviôse  du  Tribun 
du  Peuple^  où  Babeuf  avait  proclamé  la  nécessité  d'une  in- 
surrection pacifique  du  peuple  pour  débarrasser  la  Conven- 
tion de  la  «  faction  ))  des  modérés,  anciens  Girondins  ou  Mon* 
tagnards  renégats  comme  Fréron  et  Tallien,  qui,  selon  lui, 
dominaient  la  Convention.  Dans  cette  même  brochure,  Ba- 
beuf invitait  les  patriotes  ardents  à  lui  soumettre  leurs  vues 
sur  le  meilleur  plan  d'insurrection.  Brutus  j  Magnier  ne 
perdit  pas  un  instant,  et  dans  le  numéro  du  24  pluviôse  de 
son  Démocrite  il  donna  ses  premières  vues.  «  Je  dirai  comme 
Babeuf,  commence-t-il  :  il  y  a  lieu  à  insurrection  puisque  le 
gouvernement  viole  les  droits  du  peuple  (1).  « 

Le  plan  de  l'insurrection  serait  celui-ci,  d'après  les  vues 
de  Magnier  :  les  patriotes  en  armes,  avec  leurs  canons, 
investiraient  les  jardins,  les  cours  de  la  Convention,  les 
Comités  de  gouvernement,  sans  prendre  néanmoins  d'au- 
tres mesures  agressives  que  la  destruction  du  télégraphe, 
et  l'expulsion  des  agioteurs  hors  du  Palais-Royal. 

On  rouvrirait  d'autorité  le  local  des  séances  des  Amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  pour  y  installer  un  Comité  direc- 
teur de  l'insurrection.  Puis,  une  députation  du  peuple,  por- 
tant devant  elle  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
l'Acte  constitutionnel  de  1793,  viendrait  demander  à  la  Con- 
vention la  fin  du  gouvernement  révolutionnaire,  la  mise 
en  activité  de  la  Constitution  de  1793,  «  l'extermination 

(!)  Démocrite,  24  pluviôse.  Premier  article  d'une  série  intitulée  :  Opinion 
du  Démocrite  sur  Vinsurrection  à  opérer  pour  sauver  la  patrie.  Le  Démo^ 
crite,  journal  manuscrit,  est  conservé  dans  le  dossier  d'accusation  de 
Magnier.  Arch.  nat.,  W*  548, liasse  67,  pièce  21. 
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des  royalistes  el  des  ennemis  du  peuple  »,  la  délivrance  des 
«  défenseurs  du  peuple  qui  sont  opprimés  ». 

Cette  pétition  sera  soutenue  par  les  députés  monta- 
gnards, qui  feront  décréter  la  mise  en  activité  immédiate 
de  la  Constitution  de  1793,  la  réunion  des  assemblées  pri- 
maires dans  toute  la  France  pour  la  première  décade  de 
germinal)  les  assemblées  électorales  pour  le  10  floréal,  la 
restauration  de  toutes  les  autorités  destituées  depuis  le 
10  thermidor,  le  rétablissement  provisoire  des  Comités 
révolutionnaires,  la  réincarcération  de  tous  les  citoyens 
élargis  depuis  le  10  thermidor  qui  se  sont  montrés  zélés 
pour  le  gouvernement  thermidorien,  la  mise  en  liberté  des 
patriotes  incarcérés  depuis  le  10  thermidor  pour  leurs 
opinions  politiques,  la  rentrée  immédiate  dans  les  limites 
de  la  République  de  toutes  les  troupes  dirigées  contre  les 
ennemis  extérieurs  et  qui  ramèneront  avec  elles  le  plus  de 
subsistances  possible  et  demeureront  sur  la  défensive  sur 
la  frontière,  tandis  que  les  «  populations  étrangères  »  vien- 
dront traiter  de  la  paix.  Rappel  des  députés  envoyés 
en  mission,  arrestation  des  représentants  qui,  comme 
Legendre,  Tallien,  Fréron  se  sont  montrés  trop  fidèles  à  la 
«  faction  ».  L'auteur  de  ce  plan  ne  doutait  pas  que,  cette 
insurrection  une  fois  opérée,  l'égalité,  la  concorde  et 
Tunion  ne  régnassent  parmi  tous  les  citoyens. 

Le  Démocrite  n'était  pas  répandu  dans  le  public;  il 
n'était  lu  que  de  quelques  camarades  de  chambrée  de 
Brutus,  et  le  plan  d'insurrection  fut  demeuré  inconnu,  sans 
effet  sur  le  cours  des  événements,  si  Magnier  n'en  avait 
extrait  une  copie  qu'il  envoya  à  un  «  patriote  bien  connu  », 
lequel  a  du  le  remettre  à  un  député  que  Magnier  ne  connais- 
sait pas  (1). 

(1)  C'est  (lu  moins  ce  que  déclare  Magnier  dans  son  interrogatoire  : 
Arch.  nat.,  W*  548,  liasse  67,  p.  4. 
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Il  est  possible  que  le  plan  de  Brutus  Magnier  ait  servi 
de  base  au  programme  de  TinsurrectioD  du  12  germinal,  et 
de  la  conspiration  signalée  le  29  germinal,  si  toutefois  ces 
tentatives  d'insurrection  furent  faites  selon  un  plan  déter- 
miné à  Tavance. 

Il  est  possible  aussi  que  le  rédacteur  de  V Insurrection  du 
Peuple  pour  avoir  du  pain  et  reconquérir  ses  droits  ait 
connu  le  plan  de  Magnier  et  s'en  soit  inspiré. 

Mais  nous  ne  savons  rien  des  circonstances  dans  les- 
quelles le  plan  de  Tinsurrection  du  prairial  fut  élaboré, 
pas  même  s'il  fut  l'œuvre  d'un  seul  homme  ou  celle  d'un 
comité  d'insurrection  dont  l'existence  est  fort  probléma- 
tique. Ce  ne  fut  certainement  pas  l'œuvre  exclusive  de 
Magnier,  car  son  plan  est  fort  différent  sur  un  certain 
nombre  de  points  du  plan  qui  servit  de  programme  à  Tin- 
surreclion. 

VII 

D'après  ce  que  nous  venons  de  voir,  il  y  avait  en  floréal 
an  III  comme  deux  insurrections  imminentes  :  l'une,  l'in- 
surrection de  la  faim,  n'avait  rien  de  prémédjté,  et  l'éclat 
en  était  subordonné  avant  tout  aux  conditions  de  la  vie 
matérielle;  l'autre  était  l'insurrection  montagnarde,  insur- 
rection pacifique,  éprouvée  comme  nécessaire  et  méditée 
par  quelques  patriotes  qui  guettaient  le  moment  favorable 
pour  l'entreprendre. 

La  classe  du  peuple  qui  souffrait  le  plus  de  la  faim  et, 
pour  cette  seule  cause,  était  la  plus  disposée  à  tenter 
l'insurrection  se  trouvait  être  en  même  temps  celle  qui 
était  le  plus  dévouée  aux  idées  montagnardes.  La  politique 
des  chefs  ou  des  meneurs  montagnards  fut  de  faire 
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adopter  leur  plan  d'insurrection,  leur  programme  de  re- 
vendications par  la  population  qui  se  levait  pour  avoir  du 
pain. 

Effectivement,  le  plan  d'insurrection  fut  imprimé  au 
moment  où  Paris  était  déjà  presque  en  insurrection,  dans 
la  nuit  du  30  floréal  au  1"  prairial.  Il  sortit  de  sous  presse 
à  6  heures  du  malin,  le  1"  prairial  (1);  à  10  heures  du 
matin  on  le  distribuait,  on  le  lisait  tout  haut  dans  les  quar- 
tiers les  plus  agités. 

Le  peuple  affamé  s'empara  de  ce  programme  d'insur- 
rection et  en  fit  pour  ainsi  dire  son  drapeau  dans  la  journée 
du  1"  prairial. 

F  .  DlEDDONNÉ. 


(1)  Adresse  de  la  section  de  ^Observatoire  à  la  Convention  lue  à  la  séance 
d)  la  Convention  du  10  prairial.  Arch.  nat.,  G,  343,  liasse  1682. 


GAMBAGÉRÈS 

SON  ROLE 

COMME  REMPLA.ÇANT  DE  BONAPARTE 

(AN  VIII-AN  XII) 


Le  23  frimaire  an  VIII  au  soir,  Bonaparte  fui  élu  Pre- 
mier Consul;  le  second  fut  Cambacérés,  «  homme  très  sage, 
très  judicieux  et  très  instruit  (1)  »;  Lebrun  fut  troisième 
Consul.  Sans  croire  l*anecdote  fantaisiste  rapportée  par 
La  Revellière-Lépaux  (2),  on  ne  peut  pas  douter  que  ces 
choix  n'aientété  inspirés,  oucommandés,  par  Bonaparte  (3). 
Ils  furent  en  général  bien  accueillis  (4) . 

Jean-Jacques  Régis  de  Cambacérés  était  né  à  Montpellier 
en  1753  [o)  d'une  famille  de  robe.  Avocat  estimé,  partisan 
dos  Parlementaires  (6),  il  faillit  siéger  à  l'Assemblée  Cons- 
tituante. En  septembre  1792,  il  fut  élu  député  à  la  Con- 
venlion.  On  connaît  son  rôle,  modéré  et  indécis,  dans  le 
procès  du  roi.  Il  contribua  à  la  création  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire et  s'occupa,  avec  Merlin  de  Douai,  de  réiaboralion 

Il  Moniteur,  24  frimaire  an  VIII. 
i2}  Mémoires,  II,  420. 

3'  Lamothe  Lan^'on,  Les  après-diners  de  S.  A.  S.  Cambacérés,.,  Paris, 
1837,  4  vol.  in-8o,  IV,  230. 

(4  Joseph  Bonaparte,  Mémoires,  I,  80.  —  Diclionnair'*  des  grands 
hommes  du  jour  par  une  société  de  petits  individus.  Paris,  floréal  an  VUl, 
Bibl.  nat.,  Lb.  437. 

.'i  Et  non,  comme  l'inJique  la  biof,'raphie  Michaud,  en  1757. 

(»  11  refusa  de  plaider  devant  la  ooiir  supérieure  instituée  par  Maupeou. 
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du  Code  civil  (1).  Bien  qu'il  n'eût  sans  doute  pas  pris  une 
part  active  au  9  thermidor  et  qu'il  dût  le  condamner  plus 
tard  (2),  il  en  profita,  fut  élu  le  16  vendémiaire  an  Ht  pré- 
sident de  la  Convention  et  devint  un  des  membres  les  plus 
permanents  du  Comité  de  salut  public  (3).  A  Tinlérieur,  il 
fut  partisan  d*une  politique  modérée,  mais  sans  réaction; 
à  Textérieur,  il  travailla  activement  aux  traités  de  Bàie  (4). 
Il  ne  participa  cependant  presque  pas  à  la  rédaction  de  la 
Constitution  de  Tan  III  (5).  II  ne  fut  pas  élu  directeur  (6)  et 
fut  suspect  au  premier  Directoire  (7).  Sorti  des  Cinq-Cents 
le  20  mai  1797,  il  fut  élu  en  germinal  an  VI  par  l'assemblée 
de  rOraloire,  dont  les  opérations  furent  annulées  (8).  Après 
le  30  prairial  il  fut  nommé  ministre  de  la  justice,  après 
avoir  failli  être  directeur  (9).  Avant  que  les  Conseils  eussent 
eu  le  temps  de  s'occuper  de  son  code,  le  g-ouvernement 
du  Directoire  fut  renversé  par  Bonaparte.  Tenu  au  courant 
des  intrigues  qui  avaient  précédé  le  18  brumaire,  il  n'y 
participa  pas  activement  (10).  Pourtant  un  arrêté  du  20  bru- 
maire an  VIII  le  maintint  «  sans  contestation  »  (11)  minisire 
de  la  justice  du  Consulat  provisoire  (12).  Malgré  de  grandes 
promesses  (13),  son  ministère  fut  assez  insignifiant  (14). 

(1)  Sur  les  travaux,  voir  Arch.  nal.,  AD  ir,  51. 

(2)  Mémorial  de  Sainte-Hélène jJ,  149.  Barras.  Mémoires,  IV.  80. 

(3)  A.  Sorel,  VEurope  et  la  RévoUition  française,  IV,  livre  11,  ch.  i. 

(4)  Sorel,  toc.  cit.  —  F.  Masson,  Le  département  des  araires  étrangères 
pendant  la  Révolution^  IX,  361.  —  Bailleu,  Preussen  und  Frankreich  von 
1795  bis  1807.  Leipzig,  1881,  in-8«,  1,  377. 

(5)  Aulard,  Histoire  politique  de  la  Révolution  française,  546. 

(6)  Barras,  Mém.  II,  174. 

(7)  Lamothe-LangOD,  op,  cit.,  IV,  ch.  vi.  193  et  seq. 

(8)  Aulard,  op,  cit.,  589. 

(9)  Bailleu,  op.  cit.,  T,  309. 

(10)  Vaadal.  Brumaire,  dans  le  Correspondant,  3  numéros  à  partir  du, 
40  novembre  1900. 

(11)  Thiers,  Le  Consulat  et  l'Empire,  I,  24. 

(12)  Arch.  nat.,  AF  iv,  i. 

(13)  Moniteur,  23  brumaire  an  VIII. 

(14)  Registre  des  délibérations  du  Consulat  provisoire,  publié  par  An- 
lard,  Paria,  1894,  in-8o. 

T.  XLiii,  1902.  34 
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Laid  (1)  et  compassé  (2),  Canibacérès  élait  célèbre  pour 
le  soin  excessif  qu'il  apportait  à  sa  toilette  (3),  le  faste  et 
Teiinui  de  ses  réceptions  à  l'Hôtel  d'Elbœuf  (4),  son  amour 
pour  la  bonne  chère  (5)  et  ses  promenades  au  Palais- 
Royal  (6).  Entouré  d'amis  intinies  et  un  peu  courtisans  (7), 
obligeant  (8),  surtout  pour  ce  qui  venait  de  sa  province  (9), 
très  érudit  (10)  et  fort  habile  (il),  susceptible  (12)  et 
modeste  (13),  il  tenait  beaucoup  du  monde  parlementaire 
au  milieu  duquel  il  avait  vécu.  Bonaparte  Tavait  en  parti- 
culière estime  et  l'admettait  dans  sa  familiarité  (14). 

L'article  xl  de  la  Constitution  de  Tan  VIII  (titre  IV) 

(1)  Duchesse  d'Abraotès,  Mêm.  V.  180.  Il  va  sans  dire  que  cette  source 
est  suspecte;  il  n'en  reste  pas  moins  que  l'auteur  a  su  noter  d'une  façon 
assez  agréable  et,  semble-t-il,  assez  l'xacte,  la  physionomie  des  person- 
nages et  les  bruits  répandus  dans  sa  société.  —  Bibl.  nat.,  Gab.  des  estampes 
N*,  au  nom  de  Parme  (duc  de). 

,2)  Lucien  Bonaparte,  ap.  lung.  Luc  lion,  et  ses  mém. 

[W)  Lamothe-Langon,  IV,  06.  —  Duchesse  d'Abrantés,  Mém.  et  Hisl.  des 
salons  de  Paris^  passim. 

'  i)  En  façade  sur  la  rue  Saint-Nicaise.  ;i  la  hauteur  du  côté  sud  de  la 
place  du  Carrousel,  bàli  par  Du  Cerceau  (Sauvai)  et  démoli  vers  1830 
(Durozoir  ap.  Michaud). 

(5)  Duch.  d'Abrantés,  op.  cit.  —  Bourrienne,  Mfhn.,  IV,  234.  H  est  entendu 
qu'il  faut  lire  :  pseudo-Bourrienne  ;  mais  le  rédacteur  a  mis  en  œuvre  des 
documents  authentiques  ot  aussi  des  observations  qui  souvent  ne  sont 
pas  dépourvues  de  valeur,  quand  la  personnalité  de  Bourrienne  n'est  pas 
en  cause. 

(<))  Duch.  d'Abrantés,  Luc.  Bonaparte.  Véron.  Mémoires  tVun  bourgeois 
de  Paris,  I,  122. 

■1)  D  Aigrefeuillc,  de  Châteauneuf.  de  la  Villevieille,  LavoUée,  Monvel. 
de  Fesquet,  Noël,  de  Montferrier,  Chaptal.  de  Beausset,  de  Cussy,  etc. 
^S)  Luc.  Bonaparte,  op.  cil. 

î>)  Duch.  d'Abrantés,  V.  179.  Cf.  Mémoires  de  Chaptal,  qui  était  son 
compatriote. 

(10}  Cf.  les  discussions  au  Conseil  d  Rtat,  <ip.  Fenet.  Recueil  des  travaux 
préparatoires. 

[W]  Chaptal.  Mém.,  229. 

12)  V.  entre  autres  la  scène  rapportée  par  un  ancien  auditeur  au  Cîon- 
seil  d'Etat.  Souvenirs,  Gazette  des  Tribunaux.  18  avril  1838. 

{{'.i]  Locré  cité  par  Dubédat,  Recueil  de  l  Académie  de  législation  de  Tou- 
ouse,  VII,  18:;8,  92  et  seq. 

:14:  Les  preuves  en  abondent  dan^  la  (  orresiiondance  et  les  mémoires 
contemporains,  entre  autres  ceu.x  de  la  duchesse  d'Abrantés,  de  M""  de 
Héniusat.  de  Thibaudeau,  de  Lucien  Houaparte,  de  Chaptal.  Cf.  Thiers, 
op.  ciLj  II,  199. 
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(lisait  :  «  Le  Premier  Consul  a  dos  fonctions  cl  des  attribu- 
tions particulières,  dans  lesquelles  il  est  momentanément 
suppléé,  quand  il  y  a  lieu,  par  un  de  ses  collègues.  » 

L  article  suivant  énumérait  les  attributions  du  Premier 
Consul  (promulgation  des  lois,  nominations),  et  Tarticle  xlu 
porte  :  «  Dans  les  autres  actes  du  gouvernement,  le  second 
et  le  troisième  Consuls  ont  voix  consultative  :  ils  signent 
le  registre  de  ces  actes  pour  constater  leur  présence  (1);  et, 
s'ils  le  veulent,  ils  y  consignent  leurs  opinions  (2);  après 
quoi  la  décision  du  premier  consul  suffit.  » 

Malgré  ces  pouvoirs  restreints  et,  sans  doute,  malgré  les 
efforts  de  Talleyrand  (3),  les  Consuls,  en  raison  de  leur  âge 
et  do  leur  compétence  spéciale,  excercèrent,  surtout  au 
début,  une  influence  sensible.  Cambacérès  en  particulier 
s'occupe  de  questions  touchant  aux  cultes  (i),  va  fréquem- 
ment'seul  au  Conseil  d'État,  assiste  à  des  conseils  privés  (5) 
sur  les  blés,  sur  les  attributions  particulières  assignées  à 
des  conseillers  d'Etat,  sur  la  presse  cl  y  prend  la  parole, 
travaille  à  s'insinuer  dans  le  Sénat  pour  y  combattre 
Siéyès  (6),  éclaire  Bonaparte  sur  des  points  de  jurispru- 
dence et  d'administration  (7),  remplit,  de  l'avis  de  tous  les 
contemporains,  le  rôle  de  directeur  de  la  justice. 

Le  14  floréal  on  lut  (8)  des  dépèches  de  Tarmée  :  la 
situation  était  menaçante,  on  pensait  que  le  Premier  Consul 
devait  aller  surveiller  l'organisation  de  l'armée  de  réserve 
à  Dijon.  «  Les  Consuls  arrêtent  qu'en  l'absence  du  Premier 

;1    Bonaparte  ae  signe  plus  à  partir  du  4  pluviôse  an  VIII,  les  deux 
autres  du  13  messidor. 
(2!  Ils  n'usèrent  jamais  de  cette  concession  quelque  peu  ironique. 
(3  Talleyrand,  Mém.  I,  276.  —  Bourrienne,  Mém.  III,  324. 

i.  Arrh.  nat.,  A  F  iv  4.  5  nivôse. 

0  Arch.  nal.  AF  iv  911. 
.».)  Thiers,  op.  cit..  Il,  192. 
;7  Arch.  nat.,  A  F  iv  1231. 
(8)  Arch.  nat.,  AF  iv  i. 
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Consul,  lous  les  actes  du  gouvernement  seront  signés  par 
le  second  Consul,  lequel  fera  précéder  sa  signature  de  ces 
mots  :  en  Tabsence  du  Premier  Consul.  »  Suivait  au  regis- 
tre (i)  une  phrase  (2)  qui  a  été  barrée,  sans  doute  par  la 
main  de  Bonaparte,  sans  qu'on  voie  bien  la  raison  de  cette 
suppression.  Le  i  5,  les  Consuls  réglèrent  quelques  affaires, 
et  dans  la  nuit  du  i 5  au  17  florial  an  YIII  Bonaparte  quit- 
tait Paris;  il  n'y  devait  revenir  que  dans  la  nuit  du  13  mes- 
sidor (3). 

Quoique  Bonaparte  ne  crût  pas  à  une  si  longue 
absence  (4),  il  est  probable  qu'il  avait  déjà  en  tête  son 
projet  de  passage  des  Alpes  (4).  En  lous  cas,  c'était  une 
grande  preuve  de  confiance  qu'il  donnait  à  son  collègue  et 
qui  montre  combien,  en  dépit  de  fantaisistes  anecdotes  de 
provenance  royaliste  (6),  il  l'estimait.  La  situation  était  en 
effet  difficile.  Nous  aurons  maintes  occasions  de  voir  com- 
bien était  encore  imparfaite  l'administration  consulaire  et 
combien  de  problèmes  étaient  à  résoudre.  Le  gouverne- 
ment était  assiégé  par  des  opposants  de  toute  espèce  (7). 
D«î  plus  les  auxiliaires  de  Cambacérès  n'étaient  pas  faits 
pour  l'aider  beaucoup  dans  sa  tâche  :  Lebrun  était  âgé, 
maladif  et  médiocrement  dévoué  au  régime;  Talleyrand  et 
Fouché  étaient,  nous  le  verrons,  prêts  à  toute  trahison, 
4'.arnot,  ministre  de  la  guerre  par  arrêté  du  12  germinal  (8), 

\)  La  iDinute  manque,  ce  qui  est  assez  curieux,  mais  point  exlraordi- 
naire,  les  archives  de  cette  période  n'étant  pas  dans  un  ordre  parfait. 

•2)  «  Le<  nominations  et  révocations  seront  faites  au  nom  du  Premier 
Consul,  et  signt^es  par  le  second  Consul,  de  la  môme  manière  que  les  actes 
du  gouvernement.  » 

Arch.  nat.,  AF  iv,  436. 
.  4  11  avait  m^nie  dit  qu'elle  ne  durerait  pas  plus  de  onze  jours.  Bailleu, 
op.  cit.,  37 i.  Cf.  in/ra. 

(5)  11  dira  à  Sainte-IIéléne  qu  il  avait  voulu  aller  à  Tarmée  du  Rhin  et 
en  avait  éif'  empAché  par  la  situation  intérieure  de  la  République. 
;(>  D'Andigné.  Mém.,  I,  423. 

.1)  Hailleu,  entre  autres,  pp.  336,  357,  538,  362,  363. 
(8)  Arcb.  nat.,  AF  iv,  4. 
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venait  (le  partir  à  i*armée  du  Rhin(i),  et  n'en  reviendra 
que  pour  intriguer;  eufln,  pour  ne  pas  parler  de  non-valeurs 
comme  Abrial,  rinlériour  était  abandonné  à  Lucien  Bona- 
parte (2)  dont  le  rôle,  infiniment  moins  important  que  ne 
le  veut  son  dernier  apologiste  (3),  n*est  à  l'abri  d'aucune 
critique.  Ajoutons  que  tous  ces  personnages  se  détestaient 
ouvertement  (4). 

Cambacérès  (5),  qui  était  un  homme  de  méthode,  com- 
mença, le  16,  par  fixer  un  emploi  du  temps,  communiqué 
le  même  jour  par  Maret  aux  sept  ministres.  Désormais  le 
travail  se  poursuit  régulièrement.  Il  ne  manque  pas  de 
variété  :  outre  les  affaires  courantes  et  les  séances  du 
Conseil  d'État,  on  a  à  s'occuper  de  la  Chouannerie  (17  tlo- 
rial),  des  départements  de  la  rive  gauche  du  Rbin  (18),  à 
partir  de  ce  jour  des  nominations,  dans  les  départements 
de  la  justice,  de  l'intérieur  et  des  finances.  Ce  n'était  pas  là 
une  tâche  facile,  et  le  mérite  en  revient  pour  une  bonne  part 
à  Cambacérès,  intelligemment  secondé  par  Lebrun.  «  On 
leur  doit,  dit  justement  un  contemporain  (6),  tous  ces 
fonctionnaires  qui  secondèrent  si  bien  les  efforts  du  Premier 
Consul  pour  ramener  la  probité  dans  les  affaires  et  l'équité 
dans  les  décisions.  »  Il  était  cependant  malaisé  de  se  recon- 
naître au  milieu  des  innombrables  personnes  qui  avaient 
joué  un  rôlo,  petit  ou  grand,  dans  les  gouvornemonls  qui 

(1)  Il  était  remplacé  par  Lacut*e  (arrôlé  du  15  tloréal). 

(2)  On  trouvera  un  intéressant  portrait  de  ce  personnage  dans  b\  Masson. 
Sapoléon  et  sa  famille^  t.  l  et  II  passiui.et  en  particulier,  I,  33G-8. 

(3)  lung,  op.  cit.,  403. 

(4)  Bailleii,  op.  cif.,  319. 

(3)  Les  sources  principales  pour  cette  partie  de  l'étude  sont  au  nombre 
de  trois  :  Procès-verbaux  des  séances  des  Consuls  ^.V.  n.  AK  iv,  4  et  5). 
Correspondance  du  secrétaire  d'Etat  îAK  iv  194).  Correspondance  de  Napo- 
léon I"  ,32  vol.  iu-8o  cf.  A.  n.  AF  iv,  861-8U4  et  AK  iv,  22^  On  ne  peut 
pas  assez  déplorer  la  perte,  sans  doute  définitive,  des  rapports  quotidiens 
des  Consuls  à  Bonaparte. 

;6)  Duc  de  Rovigo,  A/ew.,  1,  243. 
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s'étaient  succédé  de  1789  à  1800  et  des  anciens  fonction- 
naires du  régime  antérieur  à  1789,  qui  tous  réclamaient 
une  récompense  ou  une  compensation.  D'ailleurs  le  second 
Consul  ne  se  faisait  pas  d'illusions.  «  Ce  moment,  dit-il  un 
jour,  est  un  de  ceux  qui  nous  donnent  le  plus  de  mal  :  nous 
passons  au  crible  (1).  » 

Jusqu'ici  tout  allait  bien,  et  le  19  floréal  le  Premier  Consul 
pouvait  écrire  de  Genève  :  «  Je  vois  avec  plaisir  que  Paris 
est  tranquille  (2)  ».  «  Tout  marche  ici,  écrit  l'ambassadeur 
de  Prusse,  Saudoz-Rollin,  comme  si  le  Premier  Consul 
était  présent,  et  on  n'entend  pas  plus  parler  des  intrigues 
et  des  complots  des  Jacobins  que  du  Grand-Turc  (3).  » 
Cependant  la  lettre  de  Bonaparte  continuait  ainsi  :  «  Au 
reste,  je  vous  le  recommande  encore,  frappez  vigoureuse- 
ment le  premier,  tel  qu'il  soit  (4),  qui  s'écartera  de  la  ligne. 
C'est  la  volonté  de  la  nation  entière.  »  C'est  alors  en  efi'et, 
nous  le  verrons,  que  commencent  les  intrigues  et  les 
complots. 

D'ailleurs,  le  gouvernement  continue  à  fonctionner  avec 
une  active  régularité.  Les  nominations  se  poursuivent, 
comme  aussi  les  séances  du  Conseil  d'État.  Le  19,  on  s'oc- 
cupe des  maires  des  petites  communes,  des  sessions  des 
conseils  d'arrondissement,  des  secrétaires  généraux  des 
préfectures,  et  ainsi  les  jours  suivants  (5).  Cependant  on  est 

{{)  Ducliesse  d'Abrantès,  Histoire  des  salons  de  Paris,  IV,  .171. 

;2)  II  y  avait  quelquefois  datis  ses  lettres  des  critiques.  On  lit  le  20  : 
«  D'après  les  informations  que  J'ai  prises  à  Genève,  il  me  parait  que  la 
nomination  des  juges  a  été  faite  un  peu  trop  d'un  seul  parti.  »  11  est  peu 
probable  que  ce  soit  le  parti  jacobin. 

(3)  Bailleu,  I,  379. 

(4)  Faut-il  voir  là  une  allusion  précise  à  quelque  personoage  que  Bona- 
parte aurait  particulièrement  recommandé,  Siéyès  ou  Talleyrand,  ou 
Fouché,  ou  peut  èire  Lucien? 

(5)  Quand  nous  n'indiquons  pas  de  sources,  c'est  qu*il  s'agit  du  Registre 
des  Consuls  ou  de  la  correspondance  du  secrétaire  d'Etat,  où  il  sera  facile 
de  retrouver  les  faits  cités  en  se  reportant  à  la  date. 
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aux  prises  avec  des  diUicultés  de  toutes  sortes  :  approvi- 
sionnement de  l'armée  d'Orient  et  de  l'armée  de  réserve, 
difficultés  financières  qu'il  faut  résoudre  par  dos  arrang«î- 
ments  ruineux,  sollicitations  pressantes  des  candidats  aux 
diverses  places.  Nous  aurons  à  montrer  combien  la  situa- 
tion était  tendue  à  Paris.  En  province,  il  ne  faut  pas  s'ima- 
giner que  tout  marche  avec  la  régularité  qu'on  admirera 
dix  ans  après  (1).  Il  ne  faut  \ms  compter,  quand  l'affaire 
presse,  sur  le  Premier  Consul  :  bien  qu'il  ne  soit  qu'à  Ge- 
nève, il  ne  reçoit  que  le  19  un  rapport  envoyé  le  16  et  sa 
lettre  du  19  n'arrivtf  à  Paris  que  le  22.  Si  encore  les  Consuls 
trouvaient  parmi  les  ministres  des  collaborateurs  actifs! 
Mais  Abrial  manque  d'initiative,  Lacuée  n'est  qu'un  sous- 
ordre,  Fouché  est  d'une  fidélilé  douteuse;  quant  à  Lucien, 
après  quelques  démonstrations  de  parade  (2),  il  est  retombé 
dans  sa  hautaine  négligence;  il  perd  sa  femme  à  ce  momenl, 
et  les  bureaux  désorganisés  négligent  le  travail  le  pins 
pressant  (3).  Cependant  Lucien  se  préparait  à  aller  distraire 
sa  douleur  en  Italie;  le  Premier  Consul  empêcha  par  un 
refus  assez  sec  ce  voyage,  au  moins  singulier,  pour  un  mi- 
nistre de  l'intérieur,  même  veuf  (4). 

Et  les  Consuls  continuent  à  s'occuper  d'affaires  extrê- 
mement diverses,  au  milieu  desquelles  on  s'étonne  qu*il 
leur  reste  du  temps  pour  s'occuper  de  détails  (5).  D'autant 
plus  qu'il  faut  prendre  de  continuelles  précautions  pour 
que  la  transition  entre  le  régime  révolutionnaire  et  le  ré- 
gime nouveau  s'opère  sans  heurt.  Le  2t  Aoréal,  Maret 
écrit  au  ministre  de  la  justice  :  «  Plusieurs  des  directeurs 

(1)  Maret  au  ministre  de  la  guerre,  21  floréal. 

(2)  Circulaire  aux  préfets,  discours  à  la  cérémonie  pour  la  translation 
des  cendres  de  Turenne. 

(3)  Maret  au  secrétaire  du  ministre  de  l'intérieur,  *23  floréal, 
(i;  Martipiiy,  le  29  floréal. 

(5)  Le  secrétaire  général  des  Consuls  aux  ministres,  le  24  floréal.  AF  iv 
48. 
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(les  jurys  d'accusation  faisant  fonction  de  présidents  des 
tribunaux  correctionnels  quittent,  sitôt  qu'ils  sont  informés 
de  la  nomination  de  nouveaux  juges.  »  Les  Consuls,  afin 
d'éviter  ce  fait,  demandent  une  circulaire  «  pour  régulari- 
ser la  mise  en  activité  des  nouveaux  tribunaux  et  détermi- 
ner Tépoque  jusqu'à  laquelle  ceux  qui  ne  sont  pas  conser- 
vés dans  la  nouvelle  organisation  judiciaire  doivent  conti- 
nuer leurs  fonctions  »  (de  même  pour  les  juges  non  con- 
servés). 

Le  Premier  Consul  ne  fait  guère  qu'envoyer  des  nouvel- 
les et  donner  des  conseils.  Il  a  confiance  en  ses  suppléants  : 
«  Je  ne  vois  pas  d'inconvénient,  écrit-il  le  21 ,  à  ce  que  vous 
fassiez  ce  que  vous  croirez  juste  sur  les  rapports  de  la  com- 
mission des  émigrés.  »  Cambacérès  s'était  déjà  occupé  de 
celte  question  (i).  Mais  ce  n'est  qu'alors  que  le  travail  de 
radiation  devient  actif,  peut-être  même  un  peu  trop  actif  (2). 
Toute  la  responsabilité  de  cette  lâche  délicate  retom- 
bait sur  Cambacérès  (3)  :  il  avait  pour  l'y  aider  le  secours 
officiel  de  Fouché  et  l'officieux  de  Joséphine;  mais  on  ne 
savait  pas  toujours  à  quels  motifs  obéissait  le  premier,  1 1 
les  sympathies  royalistes  de  la  veuve  du  général  Beauhar- 
nais  étaient  bien  connues.  »  Et  pourtant,  il  fallait  presque 
tout  dicter  à  ces  trente  illustres  inconnus  (4)  qui  composent 
la  commission  des  émigrés,  gens  choisis  à  dessein  entre  les 
effacés,  les  modérés,  les  hommes  à  tout  faire,  et  parmi  les- 
quels on  a  glissé  seulement,  pour  rassurer  les  inquiétudes, 
deux  ou  trois  patriotes  accentués,  tels  que  Paré,  l'ex- 

(1)  AF  IV  4,  2."»  pluviôse  et  17  ventôse. 

(2)  Thibaudeau,  Mém.  sur  le  Consulat^  93. 

(3)  Nous  croyons  que  les  textes  que  nous  citerons  et  qui  étaient  restés 
jusqu'ici  inutilisés  montreront  que  nous  avons  raison  contre  ceux  qui 
font  de  Fouché  ragent  principal  de  la  rentrée  des  émigrés  (Madelin, 
Fouché,  294  et  sqq.). 

(i)  On  en  trouvera  la  liste  dans  rAlmaoach  national  de  Fan  VHI.  Sup< 
plément,  p.  617-40. 
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ministre  de  rintérieur  et  l'cx-convenlionnel  Niou  (1).  » 

II  serait  trop  long  de  suivre  Cambacérès  dans  tontes  les 
occupations  qu'il  mène  de  front.  Il  faut  se  contenter  de  re- 
tenir quelques  faits  remarquables.  Bonaparte  envoyait  fré- 
quemment la  matière"  d'informations  ou  d'articles  à  faire 
paraître  (2).  Mais  la  presse,  trop  récemment  mutilée,  n'a 
pas  encore  la  docilité  désirable.  Pourtant  Cambacérès  tra- 
vaille de  son  mieux  à  la  lui  imposer;  le  28  floréal,  Maret 
écrit  au  ministre  de  la  police  ces  deux  lettres  que  nous  re- 
produisons mot  pour  mot.  «  Presque  tous  les  journaux, 
citoyen  ministre,  ont  parlé  de  la  mission  donnée  au  citoyen 
Lescalier  et  au  citoyen  Monligny.  Cette  publicité  peut  être 
beaucoup  plus  avantageuse  aux  ennemis  qu'aux  lecteurs 
français.  Les  Consuls  désirent  que  vous  fassiez  recomman- 
der aux  rédacteurs  de  n'entretenir  le  public  d'aucune  autre 
nomination  à  l'avenir,  avant  que  la  publicité  lui  soit  donnée 
parle  gouvernement.  »  Et  cette  autre  :  «  Les  Consuls  sont 
informés  du  juste  mécontentement  qu'a  causé  à  la  14'  demi- 
brigade  en  garnison  à  Paris  un  article  très  déplacé  du  Jour- 
nal du  Soù\  Ils  vous  invitent  à  faire  venir  le  rédacteur  et  à 
l'engager  à  réparer  celte  faute  par  un  article  convenable. 
Ils  désirent  en  même  temps  que  vous  fassiez  connaître  au 
brave  chef  de  ce  corps  les  ordres  qu'ils  me  chargent  de 
vous  transmettre  à  cet  égard.  »  Cependant  le  Premier  Con- 
sul était  encore  plus  pointilleux,  et  il  écrivait  de  Marligny 
le  29  :  «  Je  lis  dans  les  journaux  que  l'on  me  fait  écrire  à 
ma  mère  une  lettre  dans  laquelle  je  dis  que  je  serai  à  Milan 
dans  un  mois.  Cela  ne  peut  pas  être  dans  mon  caractère. 
Bien  souvent  je  ne  dis  pas  ce  que  je  sais;  mais  il  ne  m'ar- 
rive  jamais  de  dire  ce  qui  sera.  Je  désire  que  vous  fassiez 

(1)  F.  Masson,  Sapoléon  et  sa  famille^  I,  333. 

(2)  24  Horéal,  25,  29,  etc. 
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melire  à  ce  sujet  une  note  dans  le  Moniteur  sur  le  ton  de 
la  plaisanterie.  » 

Cambacérès  eut  encore  une  fois  à  s*occuper  de  la  presse, 
et  cette  fois,  soit  par  une  négligence  bien  excusable  chez 
un  homme  si  occupé,  soit  par  une  trop  grande  confiance 
dans  Lucien,  il  le  fit  avec  un  moindre  bonheur.  Le  8  prai- 
rial, Lucien  adressa  aux  Consuls  un  rapport  contre  le  jour- 
nal T^m/  (les  Lois  (1).  Le  9,  «  le  ministre  de  l'intérieur, 
lit-on  au  registre  des  Consuls,  dénonce  le  n*  4720  de  la 
feuille  périodique  TAjni  des  Lois.  Ce  journal  prend  de 
jour  on  jour  un  caractère  absolument  opposé  à  son  litre  et 
contient  dans  le  numéro  dont  il  s'agit  une  diatribe  indé- 
cente contre  l'Institut  national,  composé  d'hommes  qui 
honorent  la  République  par  leurs  lumières  et  qui  étendent 
chaque  jour  le  cercle  des  connaissances  humaines.  Le  mi- 
nistre demande  la  suppression  du  journal.  La  suppression 
est  prononcée  ».  La  sentence  fut  mal  appliquée  et  le  H  Ma- 
ret  s'en  plaignait  au  ministre  de  la  police  :  «  Les  Consuls 
vous  mandent  même,  écrivait-il  en  terminant,  de  faire  sai- 
sir les  presses,  si  le  propriétaire  apportait  quelque  résis- 
tance dans  j'exécution  de  la  mesure  présente.  »  Ce  ne  fut 
pas  le  propriétaire  qui  protesta,  mais  bien  le  Premier  Con- 
sul, plus  libéral  que  ses  collègues  et  ministres.  «  Le  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur,  écrivit-il  de  Milan  le  18  prai- 
rial, ne  me  paraît  pas  du  tout  fondé  en  raison.  Il  me  semble 
que  c'est  rendre  l'Institut  odieux  que  de  supprimer  un  jour- 
nal parce  qu'il  a  lâché  quelques  quolibets  sur  cette  société, 
qui  est  tellement  respectée  en  Europe,  qu'elle  est  au-dessus 
de  pareilles  misères.  Je  vous  assure  que,  comme  président 
de  l'Institut,  il  s'en  faut  de  peu  que  je  ne  proteste.  Qu'on 

1)  Tourneux.  Répertoire  des  sources  hnprimées  de  r histoire  de  Paris 
pendant  la  Révolution.  Il,  615.  La  collection  de  Y  Ami  des  Lois  forme  six 
volumes  in-40.  Bibl.  nat.,  Le*  876. 
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dise,  si  ron  veul,  que  le  soleil  tourne  et  que  c'est  la  fonte 
des  glaces  qui  produit  le  flux  et  le  reflux,  et  que  nous 
sommes  des  charlatans.  Il  doit  régner  la  plus  grande 
liberté.  »  Nous  ne  savons  pas,  malheureusement,  quelle 
réponse  les  Consuls  firent  à  cette  réprimande  pleine  de  bon 
sens  :  ce  qu'il  y  a  de  sur,  c'est  que  VAmi  des  Lois  ne 
reparut  pas. 

On  est  plus  disposé  à  excuser  Cambacérès  quand  on  suit 
le  détail  des  affaires  qu'il  menait  avec  une  compétence  et 
une  énergie  capables  de  faire  oublier  l'absence  du  maitre. 
Tous  les  jours  ce  sont  des  nominations  (et  le  second  Consul 
ne  les  fait  pas  à  la  légère)  (1),  des  mesures  à  prendre  pour 
l'organisation  des  tribunaux,  Abrial  n'étant  pas  capable  de 
la  moindre  initiative  (2),  des  difficultés  financières,  où 
Ton  trouve,  ce  qui  est  mauvais  signe,  le  nom  d'Ouvrard, 
des  réclamations  de  fournisseurs  (3);  il  faut  diriger  le  Con- 
seil d'Etat  (4),  presser  les  ministres  paresseux  (5);  on  a 
encore  à  s'occuper  d'affaires  de  chouans  (6);  l'administra- 
tion est  toujours  imparfaite,  et,  le  3  prairial,  le  ministre  de 
la  guerre  dénonce  la  nullité  absolue  du  service  des  étapes 
et  convois  militaires  ;  les  inquiétudes  sur  la  question  des 
subsistances  ne  sont  pas  calmées,  et  Lucien  se  désintéresse 
de  la  question  (7),  préférant  se  mêler  de  celles  qui  ne  le 
regardent  pas  (8);  on  doit  répondre  aux  demandes  de 
renforts  du  Premier  Consul  (9),  proroger  les  conseils 

4 

(1)  Le  secrétaire  d'Etat  au  ministre  de  la  justice,  le  17  prairial. 

(2)  AF  IV  4,  27  floréal,  4  prairial,  etc. 

(3)  Ah'  IV  4,  le  27  iloréal. 

(4)  Maret  aux  présidents  de  section  du  Conseil  d'Etat»  27  floréal.  AF  iv, 
4,  7  prairial,  etc. 

(5)  Maret  aux  sept  ministres,  27  floréal,  etc. 

(6;  Maret  aux  ministres  de  la  guerre  et  de  la  police  générale,  '>  prairial. 
AF  IV  4,  4  prairial. 

(7)  Maret  au  ministre  de  l'intérieur,  30  floréal. 

(8)  Bonaparte  aux  Consuls,  4  prairial. 

(9)  AF  IV  4,  7  prairial. 
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d'arrondissement  au  15  messidor  el  ceux  do  département 
au  1"  thermidor  (1),  et  Ton  trouve  encore  le  temps  de 
penser  à  des  projets  aussi  vastes  que  celui  de  rétablisse- 
ment d'une  navigation  maritime  sur  la  Seine  jusqu'à 
Paris  (2),  de  terminer  des  négociations  depuis  longtemps 
pendantes,  comme  celles  relatives  à  Siéyès  (3),  et  cepen- 
dant de  ne  pas  négliger  des  questions  de  détail  comme 
une  formule  de  protocole  (4),  la  nomination  d'un  employé 
à  1.500  francs  (5)  ou  le  bail  de  l'hôtel  de  Longueville  (6). 

Si  l'on  considère  cette  activité,  dont  nous  ne  pouvons 
donner  qu'une  très  faible  idée,  et  si  Von  songe  qu'au  même 
moment  les  menées  et  conspirations  devenaient  vraiment 
dangereuses,  on  est  loin  de  l'idée,  assez  répandue  §ur 
Cambacérès  *  d'un  «  avocat  consultant  »  (7),  épicurien 
grossier,  homme  à  tout  faire,  sans  initiative,  ayant  «  plus 

(1)  AF  IV  8,  6-8  prairial. 

(2)  Maret  au  président  de  la  section  de  l'intérieur  au  Conseil  d'Etat, 
prairial. 

(3)  Voici  quelques  détails  sur  celle  affaire  :  la  loi  du  1*"^  nivose  an  VI II 
avait  décerné  à  Siéyés,  à  titre  de  récompense  nationale,  la  terre  de 
Crosne  ou  un  autre  domaine  de  même  valeur.  Une  minute  du  9  floréal 
nous  apprend  que  le  ministre  des  finances  avait  présenté  un  projet  d'ar- 
rêté portant  autorisation  à  la  régie  de  délivrer  la  ferme  de  la  Ménagerie, 
la  maison  dea  douanes  et  celle  de  Monaco  meublée,  à  Siéyès,  en  rempla- 
cement du  domaine  de  Crosne.  Le  1  prairial,  on  voit  au  registre  des 
Consuls  que  l'affaire  est  terminée.  ««  L'évaluation  définitive  de  la  maison 
Monaco,  choisie  par  le  citoyen  Siéyès,  excédant  de  (i,137  francs  50  l'éva- 
luation provisoire  du  mobilier  de  ladite  maison,  les  Consuls,  sur  la  pro- 
position du  ministre,  autorisent  la  régie  du  domaine  à  distraire  de  cette 
maison  une  valeur  en  mobilier  égale  à  ladite  somme,  si  mieux  n'aime  le 
citoyen  Siéyès  la  verser  au  trésor  public.  »  11  y  eut  d'une  part  un  \e\i 
d'ilprelé,  de  l'autre  peu  de  générosité  dans  ces  seules  relations  officielles 
de  deux  honimes  qui  ne  s'aimaient  point  («)  et  devaient  se  retrouver, 
quinze  ans  plus  tard,  en  exil  à  Bruxelles  {b). 

(4)  Maret  au  ministre  de  la  guerre,  '21  floréal. 

(5;  Maret  au  secrétaire  général  du  conseil  des  prises,  3  prairial. 

(6)  Le  secrétaire  général  des  consuls  au  ministre  des  finances,  6  prai- 
rial. AF  IV  48.  .Maret  au  ministre  des  finances,  9  prairial. 

(7)  .Mol  de  Lanfrey. 

[a)  Saii'loz-Rollin,  le  -26  janvier  1800,  ap.  Dailleu,  op.  cit.,  364. 
{h)  Albcric  Néton,  Siéyè$.  Paris,  i9(il,  iii-S*. 


CAMRACÉRËS  SON  ROLE  COMME  REMPLAÇANT  DE  BONAPARTE  541 

(l'amour  du  pouvoir  même  secondaire,  el  d'ostentation 
fastueuse  que  de  véritable  patriotisme,  habile  tout  au 
plus  «  à  couvrir  la  tyrannie  du  masque  de  la  légalité  »  (2). 
.  D'ailleurs,  il  ne  doit  pas  compter  sur  Bonaparte,  malgré 
les  successives  annonces  d'un  retour  qui  recule  toujours(3), 
et  le  maître,  qui  est  difficile,  exprime  son  contentement  : 
le  4,  il  écrit  :  «  Recevez  mes  félicitations  sur  la  tranquillité 
de  Paris.  »  Et  le  7  :  «  Continuez  à  maintenir  la  tranquillité  à 
Paris  ».  L'honneur  en  revient  bien  à  Cambacérès  seul  ;  car, 
le  7,  le  Premier  Consul  écrivait  :  «  Donnez-moi  des  nou- 
velles du  citoyen  Lebrun  :  j'ai  été  bien  fâché  d'apprendre 
qu'il  ait  été  malade  ». 

La  deuxième  décade  de  Prairial  fut  consacrée  en  grande  . 
partie  à  des  nominations  de  juges,  de  sous-préfets,  de 
conseillers  généraux,  de  commissaires  de  police,  de  rece- 
veurs, de  maires,  etc..  (4).  Cependant  la  pacification  de 
rOuest  avance  :  le  3,  l'état  de  siège  avait  été  levé  à  Nantes; 
le  17,  on  le  lève  à  Alençon.  Aussi  on  reprend  activement 
une  question  un  moment  abandonnée,  celle  des  émigrés. 
Le  8,  radiations;  de  même  le  9;  le  15,  Cambacérès  fait 
écrire  par  Maret  au  sujet  d'une  demande  en  faveur  de  la 
marquise  de  Graville;  le  16,  radiations;  le  17,  lettre  de 
Maret  relative  à  une  pétition  et  aux  affaires  des  Chevaliers 
de  Malte;  le  23,  lettre  du  même,  toujours  au  nom  des  Con- 
suls, pour  rappeler  plusieurs  noms,  entre  autres  ceux  des 
frères  de  «  l'infortuné  Dolomieu  »  et  des  sœurs  Fernig,  les 
héroïnes  de  Tarmée  de  Dumouriez;  le  23,  nouvelle  lettre 
tranchante,  pour  presser  le  travail  ;  le  27,  lettre  pour  le 
même  objet;  le  29,  radiations.  On  peut  reprocher  tout  au 

(1)  Mot  de  Lucien  Bonaparte. 

(2)  Mot  de  Lanfrey. 

(3)  Le  4  prairial,  d'Aoste,  —  le  7,  d'Yvrée  —  le  14,  de  Milan  —  le  15.  de 
Milan  —  le  16,  etc.. 

(4)  Cambacérès  nomma  mf*me,  le  18,  un  général. 
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plus  aux  Consuls  un  excès  de  hâte  et  de  complaisance.  C'est 
que  les  affaires  de  TOuest  paraissent  terminées  :  le  23,  sur 
la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur,  on  fixe  la  fête 
pour  la  pacification  de  FOuest  au  25  messidor  (14  juillet). 
Mais  les  Consuls  n'en  font  pas  moins  respecter  l'héritage 
de  la  Révolution.  On  lit,  en  effet,  au  registre  à  la  date 
du  24  prairial  :  «  Le  ministre  de  la  justice  rend  compte 
aux  consuls  des  plaintes  qui  lui  ont  été  adressées  contre 
Antoine  Fayen,  curé  de  Niéder-Emmel,  département  de 
La  Sarre,  comme  ayant  troublé  l'installation  de  Técole 
primaire,  et  prononcé  un  discours  public,  tendant  à 
soulever  les  esprits  contre  les  institutions  républicaines. 
11  demande  que  cet  individu  soit  transporté  sur  la  rive 
droite  du  Rhin,  avec  défense  de  reparaître  sur  la  rive 
gauche,  sous  peine  d'être  traité  comme  un  espion. 
Accordé.  »  La  coïncidence  des  dates,  la  douceur  de  la  peine 
sont  caractéristiques  de  la  politique  d*alors,  qui  s'imposait 
au  gouvernement  consulaire,  qu'il  eût  à  sa  tête  Bonaparte 
ou  Cambacérès. 

Quant  aux  affaires  courantes,  elles  se  pressent,  nom- 
brouscs  et  monotones,  mêlées  aux  questions  financières  et 
aux  nominations.  A  noter  que  commençent  seulement 
alors  les  relations  officielles  avec  Talleyrand  (1).  Camba- 
cérès assiste  toujours  aux  séances  du  Conseil  d'État,  le  26 
à  une  séance  du  conseil  d'administration  de  la  marine  (2). 
Le  21  (3),  il  est  au  Conseil  d'État  et  prend  part  à  une  dis- 
cussion toute  technique  sur  une  question  relative  aux  -ssi- 
gnats  (i).  Le  28  et  le  29,  il  s'occupe  de  l'organisation  dos 

1)  Marct  au  ministre  des  relations  extérieures  le  16  prairial,  le  19,  le 
21.  A  F  IV  4,  2(i  prairial. 
(2)  Maret  à  Flourieu,  26  prairial. 

:{i  II  doit  y  avoir  une  légère  erreur,  le  registre  ne  mentionnant  pas  que 
les  Consuls  soient  allés  ce  jour  la  au  Oonseil. 
'4;  Thil)audeau.  Mc/n.  sur  le  Cousiilal,  175. 
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tribunaux  de  commerce,  dont  les  juges  «  doivenl  être 
nommés  temporairement  par  les  négociants  et  institués 
par  le  Premier  Consul  ».  Sa  sollicitude  s^étend  à  tous, 
jusqu'aux  pompiers  de  Paris  (1)  et  à  une  pauvre  femme  qui 
demande  un  bureau  de  timbre  (2). 

Pourtant  les  affaires  plus  sérieuses  ne  manquent  pas  : 
la  situation  est  grave  en  Italie,  les  nouvelles  du  Premier 
Consul  sont  rares (3),  ont  sent  des  trahisons  à  Tintérieur  (4)^, 
on  fait  courir  des  bruits  fâcheux  (5),  à  Paris  les  cons- 
pirations deviennent  dangereuses  (6).  Enfin,  le  26,  de  la 
terre  de  Garafata  Bonaparte  annonce  la  victoire  de 
Marengo  en  ces  termes  laconiques  :  «  Les  nouvelles  de 
Tarmée  sont  très  bonnes.  Je  serai  bientôt  à  Paris.  Je  ne 
peux  pas  vous  en  dire  davantage.  Je  suis  dans  la  plus 
profonde  douleur  de  la  mort  de  l'homme  que  j'aimais  le 
plus  ».  Mais,  avant  que  cette  lettre  n'arrivât  à  Paris,  le  bruit 
de  la  défaite  et  de  la  mort  du  général  avait  couru.  Ce  mo- 
ment fut  sans  doute  le  plus  difficile  pour  Cambacérès,  et  il 
sut  pourtant  garder  une  apparente  tranquillité,  qui  ne  laisse 
pas  supposer  la  gravité  de  la  situation  et  qui  dut  produire 
la  plus  heureuse  impression.  IL  fit  preuve,  en  cette  occasion, 
de  ce  courage  civique  qui  vaut  l'autre;  c'est  au  point  qu*il 
faut  une  lettre  du  Premier  Consul  pour  nous  apprendre 
tous  les  dangers  qu'il  avait  courus.  En  recevant  le  courier 
du  22,  le  général  lui  écrivait  de  Milan,  le  29  :  «  A  la  nouvelle 
du  débarquement  de  Quiberon,  j'allais  me  rendre  droit 

(1  Marçt  au  minisire  de  l'intérieur  et  au  ministre  de  la  guerre,  le 
29  prairial. 

(2)  Maret  aux  régisseur»  de  l'enregistrement,  29  prairial. 

(3)  Il  n'écrit  pas  du  21  au  26. 

(4i  Le  Premier  Consul, de  Milan,  le  18  pr.  :  «  Je  crois  très  utile  que  vous 
destituiez  la  municipalité  de  Calais  pour  son  peu  de  surveillance,  etc...  » 

o  Même  lettre  :  «  Il  sera  peut-Atre  bon  de  faire  un  petit  article  officiel 
afin  lie  démentir  les  bruits  répandus  sur  la  révolte  des  départements  de 
Golo  et  de  Liamone.  » 

(6;  Cf.  infra. 
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en  Vendée;  mais  les  nouvelles  que  je  reçois  du  rembar- 
quement retarderont  mon  départ  de  quelques  jours.  »  On 
est  sauvé  maintenant  :  il  n'y  a  plus  qu'a  rendre  grâce  à 
Dieu,  et  la  lettre  du  Premier  Consul  continue  :  «  Aujour- 
d'hui, malgré  ce  que  pourront  dire  nos  athées  de  Paris,  je 
vais  en  grande  cérémonie  au  Te  Deum  que  l'on  chante  à  la 
Métropole  de  Milan.  » 

Les  derniers  jours  de  l'intérim  furent  semblables  aux 
autres  :  nominations,  affaires  d'émigrés,  affaires  courantes, 
rapports  et  séances  du  Conseil  d'État,  mesures  provi- 
soires et  contributions  à  la  réorganisation  générale  de  la 
France  (1). 

A  l'extérieur,  plus  d'inquiétude  :  La  victoire  de  Marengo 
a  été  décisive;  bien  entendu  les  manifestations  habituelles 
en  pareille  circonstance  ne  font  pas  défaut  (2).  On  prend 
des  mesures  pour  secourir  la  famille  de  Desaix  (3).  Mais  les 
Consuls  ne  veulent  pas,  comme  y  tendent  sans  doute  les 
opposants,  que  la  mémoire  du  héros  mort  efface  la  gloire 
du  général  victorieux,  et  le  6  messidor  Maret  écrit  à  Lucien  : 
«  Vous  avez  proposé,  citoyen  ministre,  de  frapper  une  mé- 
daille en  l'honneur  de  Desaix.  Les  Consuls  désirent  aussi 
qu'il  en  soit  frappé  une  en  l'honneur  de  Marengo.  Ils  me 
chargent  de  vous  inviter  à  leur  faire  un  rapport  à  cet 
égard.  » 

Cependant  la  tranquillité  complète  n'est  pas  encore 
revenue,  il  y  a  encore  des  agitateurs  royalistes  (4)  ;  le  8,  le 

(1)  Ici  commence  le  2«  registre  des  procès-verbaux  des  séances  des 
Consuls;  la  cote  est  donc  AF  iv  5. 

(2  Message  des  Consuls  au  Tribunal  et  au  Sénat  le  Corps  législatif 
étant  en  vacances),  réponse  de  ces  assemblées,  envoi  de  ces  réponses 
aux  ministres  intéressés.  AF  iv  5  2,  3,  4  messidor.  —  CC  1.4  messidor.  — 
AF  IV  194,  5  messidor. 

(3)  AF  IV  5,  6  mess.,  Maret  au  ministre  de  Tiatérieur  et  au  ministre  des 
finances,  0  messidor. 

(4j  Lettres  de  Maret  au  ministre  de  la  police  générale  et  au  ministre 
des  finances,  le  1  messidor,  provoquées  par  des  plaintes  du  Premier  Consul- 
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ministre  de  l'intérieur  fait  un  rapport  sur  des  refus  de 
citoyens  appelés  à  des  fonctions  municipales.  Il  y  eut  mêm  e 
une  conspiration.  Le  1"  messidor,  Maret  écrit  deux  lettres  ; 
au  ministre  de  la  police  générale  :  <(  Les  Conisuls  sont 
informés  que  les  citoyens  Duhem,  Aréna,  Marquezy  et 
Hernandez,  qui  sont  actuellement  à  Toulon,  forment,  avec 
les  hommes  les  plus  connus  dans  cette  commune  pour  leur 
exagération  et  leur  turbulence,  un  comité  qui  doit  être 
surveillé.  Ils  tiennent  publiquement  des  discours  faits  pour 
porter  à  la  révolte  et  qui  paraissent  avoir  pour  but  d'égarer 
les  marins  qui  s*étaient  toujours  montrés  les  plus  fidèles  à 
leurs  devoirs.  Les  Consuls  vous  invitent,  citoyen  ministre, 
à  faire  surveiller  les  individus  sur  lesquels  ils  me  chargent 
d'appeler  votre  attention.  »  Au  ministre  de  la  guerre  il  fait 
part  des  mêmes  nouvelles  et  le  prie  d'envoyer  dans  un 
régiment  de  l'Ouest  Duhem,  qui  a  exercé  les  fonctions 
d'officier  de  santé  militaire. 

Les  Consuls,  ou  plutôt  Cambacérës,  continuent  à  s'oc- 
cuper attentivement  des  radiations  d'émigrés.  En  son  nom 
Maretécrit  lettre  sur  lettre  (i).  Mais  les  invitations  répétées 
ne  doivent  pas  avoir  grand  effet,  la  besogne  est  sans  doute 
mal  et  lentement  faite  (2);  une  réorganisation  s'impose  : 
Maret  écrit  donc,  le  9,  au  ministre  de  la  justice.  «  Les  Consuls 
m'ont  chargé,  citoyen  ministre,  de  vous  faire  connaître 
leur  intention  sur  les  points  suivants.  Ils  désirent  :  V  que 
les  membres  de  la  Commission  des  émigrés  soient  classés 
de  nouveau  par  la  voix  du  sort  et  les  commissions  recom- 
posées de  la  même  manière  chaque  mois;  2°  qu'il  soit 
défendu  de  renvoyer  à  un  autre  bureau  les  affaires  sur 

(1)  messidor,  o,  8,  11,  etc. 

(2)  Ceci  est  commun  à  beaucoup  de  rouages  du  gouvernement  :  du 
9  messidor  il  y  a  une  lettre  presque  impertinente  de  Maret  à  Fouché  à 
propos  d'un  retard. 
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lesquelles  un  premier  bureau  aurait  prononcé,  à  moins 
que  Tordre  n'en  ait  été  donné  formellement  par  le  minis- 
tre (1);  3""  qu'il  soit  réglé  que  lorsque  les  membres  d'un 
bureau  seront  d'avis  différents,  chaque  membre  sera  tenu 
de  donner  son  opinion  par  écrit  et  signée,  etc..  (2). 

L'activité  des  Consuls  ne  diminue  pas  :  entre  autres 
affaires,  ils  s'occupent,  le  4  et  5  messidor,  de  Torganisalion 
de  la  gendarmerie  à  pied  ;  le  9,  d'une  enquête  du  préfet  de 
la  Seine  auprès  du  commerce  sur  les  communications  à 
établir  entre  Paris  et  les  ports  français  et  étrangers  ;  le  12, 
des  fonctions  du  préfet  de  police  à  Paris,  etc.. 

Cependant  l'intérim  touche  à  sa  fin  :  Bonaparte  annonce 
son  retour  (3),  règle  les  détails  d'une  fête  (4).  Le  4,  il  écrit  : 
«  Ne  doutez  pas  du  plaisir  que  j'aurai  de  vous  revoir  après 
une  absence,  courte  il  est  vrai,  mais  remplie  d'événements 
assez  intéressants.  »  Dans  la  nuit  du  12  au  13  il  rentre 
incognito  à  Paris. 

Il  nous  reste,  pour  terminer  l'esquisse  de  cet  intérim,  à 
toucher  un  point  que  son  importance  et  la  difficulté  de  le 
faire  rentrer  dans  la  suite  du  récit  chronologique  nous  ont 
fait  réserver.  Il  s'agit  des  menées  qui  remplirent  ces  deux 
mois  ;  étant  donné  l'obscurité  de  la  question  nous  essaierons 
plutôt  d'indiquer  les  grandes  lignes  et  surtout  les  sources 
que  de  trancher  les  difficultés  qui  se  présentent  à  chaque 
pas. 

Il  est  infiniment  probable  qu'il  y  eut  non  pas  une,  mais 

(1)  Ces  deux  dispositions  donneraient  à  penser  que  les  membres  de  la 
Commission  n'étaient  pas  insensibles  à  Tintrigue  ou  à  d'autres  moyens 
de  corruption. 

(2)  Ces  mesures  ne  furent  sans  doute  pas  suffisantes,  puisqu'il  fallut  une 
réorganisation  complète  après  le  retour  de  Bonaparte;  ce  fui  cette  nou- 
velle Commission  dont  Cambacérès  présida  officiellement  les  réunions 
pléniëres. 

(3)  Milan,  2  messidor. 

(4)  Ibid.y  3  messidor. 
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deux  conspirations,  peut-être  bien  trois,  sans  qu*il  soil 
possible  (raffirmer  qu'il  n'y  en  eut  pas  quatre. 

L'intrigue  principale  est  Tintrigue  d*Autouil,  ainsi 
appelée  parce  que  Talleyrand  habitait  à  Auteuil.  U  y  oui 
des  conciliabules  secrets  entre  Talleyrand,  Carnol,  La 
Fayette,  Siéyès,Fouché,  Clément  de  Ris,  Creuzé-Lalouche, 
Moreau,  Leelerc,  etc..  Le  but  était  de  se  précaulionner  on 
vue  de  la  défaite  ou  de  la  mort  possible  de  Bonaparte  (1). 
L'instigateur  du  mouvement  fut  vraisemblablement  Siéyès. 
Ce  qu'il  y  a  de  curieux,  c'est  qu'il  essaya  de  lui  donner  une 
apparence  légale;  après  entente  avec  quelques  intimes,  il 
fit  convoquer  les  membres  des  commissions  législatives  do 
brumaire,  à  l'exception  de  Lucien,  de  Boulay  de  la  Meurtho 
et  de  quelques  autres.  On  insista  surtout  sur  les  dangers 
que  la  mort  de  Bonaparte  ferait  courir  aux  anciens  révolu- 
tionnaires, insuffisamment  protégés  contre  une  réaction 
royaliste  par  des  ministres  suspects  et  des  Consuls  pou 
énergiques.  On  hésita  sur  le  choix  de  l'homme  qu'on  met- 
trait à  la  place  de  Bonaparte;  on  finit  par  s'arrèlor  sur 
Carnot,  sans  qu'on  puisse  savoir  si  Siéyès  appuyait  fran- 
chement Carnot,  avec  qui  il  était  dans  de  très  mauvais 
termes.  Voilà  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  sùr.  Mais  il  reslo 
bien  des  points  obscurs.  Lucien  parle  d'une  intrigue  orléa- 
niste menée  par  Siéyès  (2),  mais  Lucien  a  la  manie  do 

(1)  11  n'y  a  pas,  à  notre  connaissance,  de  sources  immédiates  pour  This- 
toire  de  ces  menées.  Mais  nous  avons  le  récit  d'une  conversation  entre 
gens  bien  informés;  ce  récit  étant  fait  par  deux  des  interlocuteurs  en  des 
termes  suffisamment  semblables,  acquiert  ainsi  une  assez  grande  valeur, 
d'autant  plus  qu'il  est  en  général  confirmé  par  les  autres  U'^moignages  que 
nous  citons.  S.  de  Girardin,  Mém.,  1, 175  et  sqq.  ;  Miot  de  Mélito,  Mém..  I, 
273  et  sqq. 

(2)  Lettre  citée  par  M.  lung,  op.  cit.,  I,  405  et  sciq.,  d'après  le  manuscrit 
des  affaires  étrangères.  Elle  était  d<^jà  mot  pour  mot  dans  Honrrienne. 
Mém.y  IV,  165.  Cette  double  provenance  ne  permet  pas  de  révoquer  en 
doute  l'authenticité  de  cette  pièce,  qui  ne  manque  pourtant  pas  d  invrai- 
semblances, dues  probablement  à  la  hâblerie  de  Lucien. 
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vouloir  paraître  mieux  informé  que  les  autres.  —  D'après 
le  récit  de  S.  de  Girardin,  Talleyrand  n'aurait  pas  été 
du  complot.  Pourtant  Miot  de  Mélito  ne  note  pas  celte 
abstention,  et  Lucien  est  catégorique  :  «  Votre  ami  d' Au- 
leuil  est  Tàme  de  tout.  »  Il  courut  -même  le  bruit  qu'on 
avait  tenu  prêt  un  autre  consulat,  composé  de  Fouché, 
Clément  de  Ris  et  un  troisième  personnage,  qui  est  certai- 
nement Talleyrand  (1).  Enfin,  d'une  toute  autre  source, 
on  a  ce  renseignement  précis  :  «  Talleyrand  et  Fouché 
étaient  bien  décidés  à  ne  se  dévouer  à  Bonaparte  que  dans 
la  mesure  de  ses  succès...  Mes  rapports  personnels  avec 
Talleyrand  rendaient  pour  moi  la  chose  évidente  en  ce  qui 
le  concernait»  (2).  — Le  conspirateur  royaliste  ajoute  :  «  Les 
renseignements  qui  nous  venaient  de  Paris,  et  que  nous 
tenions  de  quelques  sources  sures,  dont  les  informations 
avaient  survécu  à  la  destruction  de  notre  contre-police, 
autant  que  ce  que  j'ai  recueilli  depuis,  m'ont  prouvé  que 
Fouché,  plus  encore  que  Talleyrand,  avait  formé  les 
mêmes  projets.  »  On  est  généralement  porté  à  admettre  la 
complicité  de  Fouché,  et  il  y  a  encore  des  historiens  mo- 
dernes pour  croire  à  l'histoire  de  l'enlèvement  de  Clément 
de  Ris.  Malheureusement  pour  l'histoire  ou  le  roman, 
Savary,  qui  fit  une  enquête  officielle,  ne  parle  que  de 
Chouans  (3);  M.  de  Martel,  qui  avait  réuni  de  nombreuses 
pièces  sur  les  affaires  de  l'Ouest  attribue  l'enlèvement  à 
des  officiers  de  Bourmont  (4);  enfin,  comme  on  l'a  fait 
justement  observer,  si  Fouché  était  de  l'intrigue,  «  on  peut 
croire  qu'il  ne  confiait  pas  ses  résolutions  à  des  cervelles 
aussi  légères  que  celle  des  sénateurs  Gilbert  et  Clément  de 

(!)  Duch.  d'Abrantès,  Mém.,  VII,  64  et  seq. 

(2)  Hyde  de  Neuville,  Mémoires  et  souvenirs^  I,  331. 

(3)  Duc  de  Rovigo,  Mém.,  I,  336  et  seq. 
(l,  Les  historiens  fantaisistes,  1885,  p.  36i. 
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Ris  (1)  ».  Cependant,  si  Ton  ne  peut  pas  prouver  expres- 
sément que  le  ministre  de  la  police  trempa  dans  cette 
«  ténébreuse  affaire  ^  (2),  il  est  peut-être  exagéré  d'accep- 
ter (3)  la  version  des  mémoires  qui  font  de  Fouché  le 
sauveur  du  gouvernement  au  moment  décisif  (4).  —  Reste 
Carnot  :  les  contemporains,  Miot,  Girardin  ou  Lucien  sont 
formels;  un  autre  nous  apprend  qu'au  milieu  de  la  crise 
provoquée  par  l'annonce  de  la  défaite  de  Marengo,  «  Carnot 
s'était  fait  remarquer  parmi  les  plus  empressés  »  (5).  Aussi 
les  historiens  modernes  n'élèvent  aucun  doute  à  cet  égard, 
que  ce  soit  M.  de  Martel  (6),  ou  son  ennemi  Thiers,  qui 
attribue  à  cette  complicité  la  disgrâce  de  Carnot.  11  n'en 
reste  pas  moins  que  la  présence  de  Carnot  dans  cette  affaire 
est  singulière,  et  qu'elle  avait  déjà  étonné  les  contempo- 
rains, d'autant  plus  qu'il  était  mal  avec  Siéyès.  Il  y  a 
plus  :  Carnot  avait  quitté  Paris  le  16  floréal;  il  est  à  Bàle 
le  18  (7),  à  l'armée  de  Moreau  le  20,  à  Lausanne  le  23,  au 
soir,  où  il  a  le  lendemain  une  conférence  avec  le  Premier 
Consul,  il  en  repart  le  25  et,  sans  qu'on  sache  ce  qu'il  ait 
fait  dans  l'intervalle,  n'arrive  à  Paris  que  le  9  prairial  (8), 
ce  qui  ne  prouve  pas  une  grande  hâte  à  rentrer.  Son 
«  compte  pécuniaire  de  sa  mission  à  l'armée  du  Rhin  »  est 
daté  du  H.  Si  donc,  on  mit  dès  le  début  son  nom  en  avant, 
c'est  en  son  absence.  Quant  à  sa  retraite  Thisloire  en  est 

(1)  Forneron,  Les  émigrés  et  la  société  française  soits  Napoléon  /«''.  Le 
Correspondant,  1887. 

(2)  On  sait  que  c'est  le  titre  d  un  roman  de  Balzac,  qui  met  en  scène  ces 
personnages. 

(3)  Comme  le  fait  M.  Madelin,  Fouché,  319. 

(4)  Mémoires  de  Fouché,  1, 180-182. 

(5)  Duc  de  Rovigo,  Mém.,  I,  291. 

(6)  op.  cit.,  p.  256. 

^7)  Carnot  à  Lacuée,  10  mai  (archives  de  la  guerre).  Nous  devons  ce 
renseignement  et  le  suivant  à  Tobligeance  d'un  officier  du  service  histo- 
rique de  l'armée. 

(8  Compte  rendu  de  Carnot  sur  son  ministère  (archives  du  Génie, 
vol.  227). 
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connue  (1)  :  il  démissionna  une  première  fois  et  ne  reprit 
le  portefeuille  que  sur  une  lettre  des  Consuls,  datée  du 
14  fructidor  an  VIII  (2)  ;  le  16  vendémiaire  an  IX,  il  démis- 
sionna à  nouveau  et  quitta  son  hôtel  et  Paris  (3).  Outre 
cette  insistance  de  Bonaparte  à  conserver  son  successeur 
désigné,  il  faut  noter  qu'il  ne  fit  jamais  allusion  à  la  pré- 
tendue complicité  de  Carnot,  si  bien  qu'on  attribua  sa 
retraite  à  un  conflit  avec  le  Conseil  d*Etat  (4).  — Telle  fut 
rintrigue  d'Auteuil,  où  il  y  eut  peut  être  deux  directions, 
celle  de  Siéyës  et  celle  de  Talleyrand.  Mais  Tun  était  trop 
flottant,  l'autre  trop  prudent  pour  agir  ouvertement  et  effi- 
cacement avant  qu'un  incident  décisif  ne  les  y  eût  pour 
ainsi  dire  contraints.  Marengo  fut  le  coup  de  foudre  qui  dé- 
truisit cette  machination.  Et  pourtant  Lucien,  qui  est 
décidément  bien  informé,  écrit  à  Joseph  le  24  juin.  «  La 
nouvelle  de  Marengo  les  a  consternés,  et  cependant  le  len- 
demain, le  grand-prêtre  (Siéyès)  a  certainement  passé 
trois  heures  avec  votre  ami  d'Auteuil.  » 

Ainsi  les  frères  du  Premier  Consul  étaient  au  courant 
de  TafTaire,  ce  qui  prouve  qu'on  . ne  se  défiait  pas  d'eux 
outre  mesure.  Pour  Lucien,  il  faut  renoncer  à  déterminer 
son  rôle  :  ce  singulier  personnage  qui,  selon  un  très  heu- 
reux mot,  «  était  né  opposant  (5)  »,  a  la  prétention  de  tout 
diriger,  et  laisse  son  ministère  dans  le  désarroi,  sait  tout 
et  attend  la  veille  du  retour  de  Napoléon  pour  prévenir 
Joseph.  Quant  à  celui-ci,  il  échange,  paraît-il,  des  vues  sur 
sa  succession  possible  avec  Miot,  Cabanis,  Lenoir-Laroche, 
Garât,  Adet,  Béranger,  Lebreton,  Girardin,  Gallois,  et  en 

(1)  La  version  des  Mémoires  historiques  et  militaires  sur  Carnot ^  i  vol. 
in-8o,  1824,  est  de  tous  points  exacte. 

(2)  AF  IV,  5c  jour  complémeu taire,  an  VIII. 

(3)  Mémoires...  et  AF  iv,  6,  à  cette  date. 

(4)  Bailleu,  op.  cit.,  392. 
'5)  F.  Masson,  op.  cit. 
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tous  cas,  tient  avec  ses  deux  intimes,  Girardin  et  Miol  (1), 
des  propos  au  moins  singuliers  dans  la  bouche  du  frère  de 
Bonaparte  ;  il  semble  d'ailleurs  avoir  eu  dès  le  principe  un 
double  objectif  :  en  cas  de  mort,  se  mettre  à  la  place  de 
Napoléon,  dans  le  cas  contraire,  amener  le  vainqueur  à 
profiter  de  sa  victoire  pour  introduire  des  modifications  à 
la  Constitution  (2). 

Ce  n'est  pas  tout;  il  y  eut  vraisemblablement  une 
intrigue  royaliste  dirigée  par  Georges  et  soutenue  par  l'An- 
gleterre (3).  Talleyrand  se  serait  précautionné  pour  l'ave- 
nir et  aussi  Lebrun,  qui  aurait  même  été  «  en  rapport  direct 
avec  Louis  XVIII  »  (4).  11  avait  d'ailleurs  la  réputation  d'un 
royaliste  (5),  et  un  membre  du  conseil  royal  secret  parlait 
de  lui  avec  une  faveur  qu'il  ne  prodiguait  pas  aux  membres 
du  gouvernement  (6). 

Quant  à  Cambacérès,  selon  les  uns,  il  resta  inerte  (7), 
selon  les  autres,  il  ne  brilla  pas  par  la  clairvoyance,  faisant 
de  Fouché  son  inspirateur  favori  (8).  Enfin,  s'il  faut  en 
croire  Sandoz-RoUin,  Bonaparte  lui  reprocha  «  d'avoir 
voulu  sortir  des  bornes  de  sa  place,  s'attribuer  les  préroga- 
tives du  Premier  Consul,  d'avoir  eu  la  prétention  de  donner 
audience  au  Corps  diplomatique,  et  enfin  d'avoir  agité 
avec  plusieurs  sénateurs  le  remplacement  de  lui,  Bona- 
parte, dans  le  cas  où  il  aurait  le  malheur  d'être  tué  et  de 

(1)  F.  Masson,  I,  342.  l\  est  regrettable  que,  M.  Masson  ne  citant  pas  ses 
sources,  on  ignore  d'où  lui  vient  ce  renseignement  précis  ;  on  saurait 
aussi  quels  documents  lui  ont  permis  d*affirmer  que  Joseph  ignorait  le 
mouvement  d'Auteuil  et  le  projet  Fouché-Talleyrand-Glément  de  Ris,  ce 
qui  parait  une  erreur  singulière  chez  un  historien  si  exact.  (Voir  les 
mémoires  de  Miot,  de  Girardin,  et  la  lettre  de  Lucien  cités  plus  haut.) 

(2)  Girardin,  Miot. 

(3)  De  Martel,  256. 

(4)  Jbid.,  3i6. 

(5)  Girar  lin,  loc.  cit. 

(6)  Note  citée  par  Jung,  op.  cit. 
[Ij  De  SJartel,  ioc.  cit. 

(8)  Madelin,  Fouclié,  319. 
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s'être  désigné  pour  lui  succéder  (1)  ».  Bien  que  de  bons 
juges  tiennent  la  scène  pour  vraie  (2),  il  est  permis  de  la 
révoquer  en  doute  (3).  Il  reste  que,  comme  on  Ta  fort  bien 
dit,  ((  ridée  de  tenir  derrière  Bonaparte  un  gouvernement 
de  rechange,  destiné  à  sortir  de  la  coulisse  et  à  se  pousser 
brusquement  en  scène  dans  réventualité  d'une  catas- 
trophe, hanta  presque  continuellement  l'esprit  de  ses  plus 
avisés  partisans  (4)  »,  et  qu'au  pis  aller,  Cambacérès  en 
cette  occasion  prépara  peut-être  avec  une  sollicitude 
quelque  peu  excessive  le  salut  de  Tordre  de  choses  exis- 
tant. 

L'exposé,  si  bref  et  si  incomplet  qu'il  soit,  de  cette  obs- 
cure question  des  conspirations,  était  indispensable  pour 
permettre  d'apprécier  justement  l'œuvre  de  Cambacérès; 
si  l'on  songe  qu'au  milieu  des  périls  extérieurs  et  inté- 
rieurs, il  était  secondé  par  un  collègue  d'une  fidélité  dou- 
teuse, que  ses  trois  principaux  ministres  conspiraient  ou 
se  compromettaient,  qu'il  était  en  opposition  presque 
ouverte  avec  un  des  frères  du  Premier  Consul,  et  que 
l'autre  se  préparait  à  tout  événement,  que  les  personnages 
les  plus  populaires  dans  les  différentes  parties  de  la 
société,  Siéyès  et  La  Fayette,  organisaient  un  complot, 

(1)  Bailleu,  386. 

(2)  F.  MassoD,  I,  3i3. 

(3)  Il  faut  en  effet  remarquer  : 

io  Que  rien  dans  la  correspondance  du  Premier  Consul  n'indique  de 
l'humeur  contre  le  second  Consul; 

2«  Que  par  sa  conduite  et  ses  paroles  ultérieures,  il  ne  lui  montra 
jamais  qu'un  atfectueux  attachement; 

3^  Que  cette  scène,  d'après  Sandoz-Rollin  lui-même,  aurait  été  pro- 
voquée par  Cambacérès,  ce  qui,  surtout  chez  un  homme  si  prudent,  ne 
marque  pas  une  cooscience  bien  inquiète; 

4°  Que  rien  ne  confirme  son  existence,  aucun  contemporain  ne  l'ayant 
rapportée,  bien  qu'il  y  eût  (Sandoz-Rollin  nous  l'apprend)  une  cabale 
dirigée  contre  le  second  Consul  ; 

50  Enfin  que  rien,  ni  pièce  officielle,  ni  témoignage,  que  pas  un  indice 
ne  prouve  le  bien  fondé  de  ces  accusations. 

(4;  A.  Vandal,  article  cité. 
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que  rien  ni  personne  n'élaient  sûrs,  on  ne  pourra  pas  s'em- 
pêcher d'admirer  l'impassible  et  ferme  sérénité  du  second 
Consul.  Si,  maintenant  qu'on  a  une  idée  de  ces  machina- 
tions, on  veut  bien  se  rappeler  que  le  gouvernement  inté- 
rimaire fonctionna  avec  la  plus  grande  régularité  possible, 
qu'il  résolut  avec  bonheur  les  difficultés  courantes,  signa 
des  centaines  d'arrêtés,  étudia  et  discuta  les  règlements  les 
plus  variés,  fit  d'innombrables  nominations  presque  toutes 
excellentes,  mit  en  train  des  affaires  aussi  importantes  que 
la  radiation  des  émigrés  et  le  fonctionnement  de  l'organi- 
sation départementale  et  municipale,  qu'enfin  nous  lui 
sommes  redevables  au  moins  en  grande  partie  d'établisse- 
ments aussi  durables  que  les  tribunaux  de  commerce,  la 
gendarmerie  à  pied,  la  Cour  de  Cassation,  la  préfecture  de 
Police,  qu'il  avança  même  des  questions  encore  aujourd'hui 
à  l'élude  comme  celle  de  Paris  port  de  mer,  on  doit  recon- 
naître que  le  remplaçant  de  Bonaparte  fut  digne  de  sa 
confiance  et  mérite  encore  notre  admiration.  Il  est  donc 
parfaitement  juste  de  dire  que,  pendant  la  campagne  de 
Marengo,  <(  il  parut  que  la  machine  gouvernementale  pou- 
vait marcher  sans  Bonaparte  (1)  »,  à  condition  qu'on  ajoute 
qu'une  bonne  partie  du  mérite  revient  à  celui  à  qui  on  en 
avait  laissé  la  direction. 

Cependant,  obéissant  à  cette  tendance  fondamentale  de 
sa  nature,  qui  le  poussait  à  diriger  personnellement  et 
dans  les  moindres  détails  un  nombre  d'affaires  toujours 
croissant,  le  Premier  Consul,  dans  ses  absences  ultérieures, 
ne  laissa  à  son  suppléant  qu'une  activité  et  une  initiative 
qui  allèrent  sans  cesse  diminuant. 

Du  20  au  23  pluviôse  an  IX,  Bonaparte  s'absenta  pour 
aller  à  Saint-Quentin;  Cambacérès  fut  trop  peu  de  temps 


(î)  Aulard,  Hist.  pol.,  721. 
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seul  pour  s'occuper  d'autre  chose  que  des  affaires  cou- 
rantes. 

Quand,  grâce  à  l'ingéniosité  de  Cambacérès  (1),  le 
renouvellement  du  cinquième  eut  vaincu  l'opposition  des 
Chambres,  le  Premier  Consul  partit  pour  Lyon  le  18  nivôse 
an  IX,  à  minuit  (2).  La  veille,  les  Consuls  avaient  décidé 
que  pendant  son  absence  «  les  actes  du  gouvernement 
seront  signés  parle  second  Consul,  lequel  fera  précéder  sa 
signature  de  ces  mots  :  en  l'absence  du  Premier  Con- 
sul (3)  ». 

Cambacérès  s'occupa  surtout  de  diriger  les  opérations  du 
Sénat  (4),  grâce  auxquelles  on  évita  un  coup  d'Etat  auquel 
le  Premier  Consul  était  prêt.  Il  mit  une  telle  délicatesse 
dans  cette  affaire  qu'il  n'y  eut  pas  de  récriminations,  et 
que  cependant,  malgré  quelques  hésilations  passagères, 
on  contenta  pleinement  Bonaparte  (5). . 

En  dehors  de  cette  question  l'activité  du  second  Consul 
fut  certainement  bien  moindre  que  lors  de  l'intérim  de 
Tan  VIII;  les  affaires  pendantes  étaient  de  plus  minime 
importance,  on  était  en  paix,  le  Premier  Consul  n'était  ni 
très  éloigné  ni  très  occupé,  il  était  au  courant  de  tous  les 
détails  du  Gouvernement;  il  inaugura  alors  son  système, 
de  transporter  avec  lui  une  partie  du  gouvernement;  fré- 
quemment, il  prend  des  arrêtés  (25,  28,  30  nivôse,  i",  2, 
8  ventôse);  ses  lettres  deviennent  plus  précises,  plus  com- 
plètes, plus  impératives.  11  n'y  a  pas  rupture  brusque 
entre  l'intérim  de  l'an  VIII  et  ceux  de  l'Empire;  il  y  a 

(1^  xMalgré  l'intéressante  conjecture  de  M.  F.  Masson  {Nap.  et  sa  fani., 
Il,  111;,  il  u'y  a,  semble-t-il,  jusqu'à  présent,  aucune  raison  pour  révoquer 
en  cloute,  au  moins  dans  ses  liiçnes  essentielles,  le  récit  bien  connu  de 
Thiers  [Le  Cous,  et  l  Emp.y  11,  3ol  et  suiv.) 

(2)  AF  IV,  136. 

(3)  AF  IV,  8. 

(4)  Procès- ver  vaux  du  Sénat,  GG,  1.  Gf.  AF  iv,  8. 

(o)  Voir  ses  lettres,  d'une  importance  capitale.  Corresp.y  VII,  4i>8  et  suiv. 
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évolution  lenle,  —  intéressante  parce  qu^ellc  est  un  des 
aspects  de  révolution  générale  qui  caractérise  Thistoire  du 
Consulat.  Tous  les  jours  les  Consuls  règlent  les  affaires 
courantes;  régulièrement  ils  entendent  les  ministres  et 
vont  au  Conseil  d'État  (i).  Maret  continue  à  écrire  en  leur 
nom  (2).  Les  deux  principales  préoccupatioiis  du  moment 
paraissent  être  la  misère  causée  par  le  froid,  le  manque  de 
travail  et  Tinsuffisance  des  subsistances^  et  les  embarras 
financiers.  Les  Consuls,  et  principalement  Cambacérès, 
tantôt  guidés,  tantôt  approuvés  par  Bonaparte,  y  remédient 
de  leur  mieux.  Cela  ne  les  empêche  pas  de  s'occuper  de 
nombreuses  questions  touchant  à  Tadministration  de  la 
guerre,  de  la  marine,  et,  chose  nouvelle,  des  cultes,  de  la 
confection  des  listes  de  notabilités,  et  bien  entendu,  du 
maintien  de  Tordre.  D'ailleurs,  Bonaparte  écrit  à  ses  colla- 
borateurs sur  un  ton  amical,  leur  envoie  des  nouvelles  et 
des  documents  diplomatiques,  des  pièces  relatives  à  la 
Consulte,  des  médailles,  leur  donne  des  détails  sur  ses 
occupations,  sur  la  température.  Le  11  pluviôse,  à  six 
heures  du  soir,  il  rentrait  à  Paris. 

Puis  Tactivilé  de  Carobacérès  fut  accaparée  par  la  prépa- 
ration du  Code  civil  et  dos  grandes  mesures  qui  remplirent 
Tan  X  jusqu'à  leur  aboutissement  naturel,  rétablisse- 
ment du  Consulat  à  vie.  Bonaparte  s'était  élevé  d'un  degré 
infranchissable  au-dessus  do  ses  collègues.  L'inamovibilité 
et  un  certain  rôle  dans  la  désignation  du  successeur  les 
contentèrent.  L'évolution  vers  l'Empire  se  précipita. 

Mais,  avant  de  devenjr  le  sujet  de  son  ancien  collègue, 
Cambacérès,  s'il  avait  été  homme  à  se  laisser  jouer  par 
quelque  illusion,  aurait  pu  avoir  celle  d'être  encore,  pour 
quelques  jours,  le  chef  du  pouvoir  exécutif;  on  est  loin,  il 

(1;  AF  IV,  8. 

(2)  AF  IV,  195. 


556 


F.  M. 


esl  vrai,  des  beaux  et  difficiles  jours  de  Marengo.  Le  Pre- 
mier Consul  ne  s'éloigne  guère,  il  décide  tout  en  route, 
entraîne  avec  lui  une  partie  toujours  croissante  du  gou- 
vernement, prélude  par  des  essais  habiles,  gradués,  cachés, 
presque  timides,  aux  voyages  d'apparat  de  l'Empire. 

Le  5  brumaire  an  XI,  Bonaparte,  sur  le  point  de  partir 
dans  la  Seine-Inférieure,  limite  très  étroitement  les  pou- 
voirs de  son  remplaçant.  Il  part  le  même  jour  et  revient 
le  23.  Or,  les  7,  10,  14,  16,  21,  il  n'y  a  pas  de  séance  des 
Consuls;  les  autres  jours,  affaires  sans  importances.  Le 
registre  de  Maret  est  très  pauvre  de  lettres,  et  la  plupart 
ne  parlent  pas  des  Consuls.  Les  lettres  de  Bonaparte  (1) 
sont  maintenant  adressées  «  au  Consul  Cambacérès  »  ; 
elles  sont  nombreuses  et  affectueuses,  mais  on  y  voit,  défi- 
nitivement envahissante,  cette  tendance  du  maître,  qui 
devient  véritablement  un  impérieux  besoin,  à  tout  décider 
par  lui-même;  il  s'occupe  surtout  de  la  police  et  envoie 
directement  à  Maret  des  notes  pour  le  Moniteur;  d'ailleurs, 
il  donne  des  détails  familiers  sur  son  voyage. 

Le  4  messidor  suivant,  le  Premier  Consul  andonçait  son 
départ  pour  les  départements  du  Nord  ;  cette  fois,  Tordre 
du  travail  était  minutieusement  déterminé,  et  l'initiative 
de  Cambacérès  réduite  à  peu  près  à  rien;  il  est  confiné 
dans  le  rôle  d'organe  de  transmission,  et  les  fonctions 
purement  administratives  de  Président  du  Conseil  d'État. 
Bonaparte  partit  dans  la  nuit  du  o  au  6  messidor.  Ce 
voyage  frappa  beaucoup  les  contemporains  par  le  faste 
qu'on  y  déploya  et  l'étiquette  qu'on  y  observa  (2).  Des 
observateurs  plus  pénétrants  remarquèrent  des  change- 
ments de  forme  qui  étaient  des  révolutions  (3).  Quant  aux 

(J)  Corresp.,  Vlll,  103  et  suiv. 

(2)  Miot  de  Mélito,  .Wm.,  11,  96.  Cf.  M'"'^  île  Rémusat,  Mém, 

(3)  Bourrienne,  Mém.,  V,  243. 
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deux  autres  Consuls  (et  encore  Lebrun  alla-t-il  rendre 
visite  à  Bonaparte),  on  ne  sait  pas  trop  ce  qu'ils  font.  S'il  y 
a  des  procès-verbaux  au  registre  (1),  celui  du  8  est  daté 
d'Amiens  et  ainsi  jusqu'à  celui  du  26  Ihermidor,  qui  Test 
de  Saint-Cloud  en  passant  par  Boulogne,  Dunkerque,  etc.. 
Maret  écrit,  le  H  messidor,  qu'il  va  rejoindre  le  Premier 
Consul.  Cambacérès  préside  bien  le  Sénat  les  9,  H,  16  mes- 
sidor, 7  et  9  thermidor,  mais  on  ne  s'occupe  que  d'élec- 
tions (2).  Quant  à  la  correspondance  de  Bonaparte,  elle 
est  toujours  aussi  affectueuse^  mais  de  plus  en  plus 
vide  (3);  il  ne  parle  guère  que  de  questions  de  détail,  et 
parait  s'intéresser  beaucoup  à  la  température,  ce  qui  laisse 
croire  que  les  lettres  de  Cambacérès  traitaient  volontiers 
de  ce  sujet;  il  continue  à  envoyer  à  son  collègue  le  compte 
rendu  de  ses  occupations. 

Le  11  brumaire  an  XII,  Bonaparte  part  pour  Boulogne 
d'où  il  ne  revient  que  le  26;  c'est  un  simple  voyage  d'ins- 
pection. Le  12,  les  Consuls  ont  une  séance  à  Paris  ;  il  n'y 
en  a  pas  le  13  et  le  14;  le  15,  il  y  en  a  une,  mais  à  Bou- 
logne et  à  Paris,  il  n'y  en  a  plus  qu'une,  insignifiante,  le 
23  (4).  Quant  aux  lettres  de  Bonaparte,  elles  ne  parlent  que 
de  ses  occupations,  sauf  quelques  brèves  recommandations. 

Le  8  nivôse,  Bonaparte  part  à  nouveau  pour  Boulogne  ; 
il  en  est  rentré  le  17.  Il  n'y  a  de  séances  des  Consuls  à 
à  Paris  que  le  8,  le  12  et  le  13;  Cambacérès  ne  s'occupe 
guère  qu'à  préparer  l'ouverture  du  Corps  législatif.  Les 
lettres  du  Premier  Consul,  en  plus  des  banalités  ordinaires, 
ne  parlent  presque  que  de  cette  question. 

Aussi  bien  la  fin  de  ce  régime  de  transition  approchait. 

(1)  AF  IV,  11. 

(2)  ce,  2. 

(3)  Co/T.,  Vin,  415  et  suiv. 

(4)  AF  IV,  12. 
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Cambacérës,  collaborateur  actif,  inspirateur  discret,  édu- 
cateur utile  et  suppléant  digne  du  maître  avait  fini  son 
rôle  ;  petit  à  petit,  il  s'était  rapproché  du  grand-dignitaire, 
plus  décoratif  qu'agissant.  Il  dut  voir  venir  cette  suprême 
récompense  avec  cette  douce  philosophie  d'opportuniste 
qu'il  professait.  Le  28  floréal,  il  saluait  le  premier  son 
collègue  du  nom  de  «  Sire  »;  le  même  jour,  la  première 
lettre  que  Napoléon  signa  comme  empereur  était  adressée 
au  Consul  Cambacérès,  et  l'informait  en  termes  affectueux 
de  son  élévation  à  la  dignité  d'Archichancelier  de  l'Em- 
pire (1). 

P.  M. 

(1)  Corr.,  IX,  458. 
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UNE  TENTATIVE  DE  FUSION  EN.  1796 

En  1796,  Louis  XVIII  essaya  de  provoquer  un  acte  de 
soumission  de  la  pari  de  son  cousin  Louis-Philippe 
d'Orléans.  De  Riégel,  où  il  fit  un  court  séjour  en  avril  avant 
de  se  rendre  à  Blankenberg,  il  lui  envoya  le  baron  de  Roll, 
porteur  d'un  écrit- de  sa  main,  où  il  était  dit  que  pour 
absoudre  «  des  égarements  et  des  erreurs  regrettables  », 
il  n'attendait  qu'un  repentir  sincère  qui  lui  serait  exprimé 
de  vive  voix,  quand  le  prince,  ainsi  qu'il  Ty  invitait,  vien- 
drait le  rejoindre  à  Tarmée  de  Condé. 

Comment  le  duc  d'Orléans  accueillit-il  ces  ouvertures? 

M.  Jacques  Rigaud  a  répondu  à  cette  question  en 
publiant,  dans  le  Temps  du  27  novembre  1902,  l'analyse 
suivant  du  rapport  que  le  baron  de  Roll  fit  à  Louis  XVIII, 
rapport  dont  il  a  découvert  l'original  dans  les  papiers  du 
maréchal  de  Castries  : 

«  ...  Le  duc  d'Orléans  essaya  d'abord  de  se  dérober  à  une 
entrevue,  soit  qu'il  ne  crût  pas  à  la  possibilité  d'une  réconcilia- 
tion que  le  vote  de  son  père  Philippe-Égalité,  dans  le  procès  de 
Louis  XYI,  semblait  rendre  impossible,  soit  qu'il  eût  pressenti 
les  propositions  qu'on  lui  apportait.  De  Roll  courut  après  lui 
durant  plusieurs  jours  sans  parvenir  à  le  rejoindre  et,  pour  se 
résoudre  à  le  recevoir,  le  prince  sans  doute  dut  se  rappeler 
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qu'ayant  rencontré  Tannée  précédente,  au  cours  de  ses  pérégri- 
nations, le  comte  de  Saint-Priest  qui  remplissait  auprès  du  roi 
les  fonctions  de  premier  ministre,  ce  dernier  lui  avait  donné 
l'assurance  que  Sa  Majesté  ne  rendait  pas  le  fils  responsable 
du  crime  du  père  et  était  disposée  à  l'oubli.  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  baron  de  UoU  fut  enfin  admis,  le  4  juin,  en  présence  du  duc 
d'Orléans. 

«  Je  commençai,  raconte-l-il,  par  lui  dire  l'objet  de  ma  mis- 
sion, et  je  mis  sous  ses  yeux  l'autorisation  du  roi.  11  la  lut  avec 
beaucoup  d'attention  au  moins  dix  fois,  et,  après  me  l'avoir 
rendue,  il  me  fit  sa  protestation  de  fidélité  et  de  dévouement 
au  roi  en  fort  bons  termes.  Puis,  d'une  voix  altérée  et  émue,  il 
me  dit  : 

—  Comment  puis-je  espéitîr  que  le  roi  me  reverra  avec 
plaisir,  lorsque,  dans  cette  autorisation  de  sa  main,  il  parle 
d'égarements  et  d'erreurs.  C'est  toujours  le  même  langage  que 
la  proclamation.  Il  faut,  d'après  ce  que  je  viens  de  lire,  que 
M.  de  Saint-Priest  ait  mal  rendu  au  roi  ce  que  je  lui  avais  dit 
ou  qu'il  m  ail  bien  mal  compris.  M.  de  Saint-Priest  m'avait 
parlé  d'une  manière  bien  plus  satisfaisante  lorsqu'il  m'a  assuré 
des  bonnes  dispositions  de  Sa  Majesté  en  ma  faveur.  Quant  à  me 
rendre  à  l'armée  de  Condé,  comme  elle  m'y  invite,  c'est  impos- 
sible. Celte  armée  est  sous  le  commandement  d'un  général 
autrichien.  C'est  de  tous  les  moyens  le  plus  funeste  pour  le  roi 
que  de  tenir  à  une  armée  étrangère.  Tant  qu'on  le  verra  associé 
aux  étrangers  ennemis  de  la  France,  il  ne  réussira  pas  à  con- 
quérir le  cœur  de  ses  sujets.  Si  j'obéissais  à  ses  ordres  en  me 
rendant  auprès  de  sa  personne,  je  ne  pourrais  plus  lui  être 
utile.  » 

Ainsi,  dès  le  début  de  l'entretien,  le  duc  d'Orléans  opposait 
à  l'invitation  royale  une  fin  de  non  recevoir  inspirée  jîar  les 
sentiments  patriotiques  qui  semblent  avoir  constitué  ^  règle  de 
sa  vie.  De  Roll  lui  objecta  qu'il  était  bien  fâché  de  le  Toir  dans 
d'aussi  mauvaises  dispositions  «  et  dans  des  principes  aussi 
funeîstos  ».  Il  insista  pour  lui  arracher  la  promesse  de  se  rendre 
auprès  du  roi,  s'élonnant  que  le  prince,  alors  qu'il  protestait  de 
son  dévouement  et  de  sa  fidélité,  eût  tant  tardé  à  en  donner  un 
témoignage  public. 

—  J'allais  le  donner,  répliqua  le  duc  d'Orléans;  j'étais  décidé 
à  me  rendre  auprès  du  roi,  en  revenant  de  mon  voyage  dans  le 
Nord,  quand  j'ai  lu  dans  les  gazettes  le  manifeste  qui  a  été  lancé 
à  l'occasion  de  son  avènement  au  trône.  Ce  manifeste  ne  m'a 
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pas  permis  de  suivre  l'élan  de  mon  cœur.  Tant  que  Sa  Majesté 
n'aura  pas  fait  connaître  son  intention  de  donner  à  la  France 
une  monarchie  limitée  comme  en  Angteterre;  tant  qu'elle  ne 
s'expliquera  pas  autrement  qu'elle  l'a  fait  dans  sa  dernière  pro- 
clamation, je  regarderai  comme  mon  premier  devoir  de  me 
tenir  à  l'écart,  de  ne  pas  participer  à  des  mesures  contraires  à 
mes  principes  et  à  mon  opinion,  que  je  ne  puis  sacrifier  et  ne 
sacrifierai  jamais. 

—  Mais,  vous  avez  des  devoirs  envers  le  roi,  monseigneur, 
s'écria  le  négociateur. 

—  J'en  ai  aussi  envers  ma  patrie;  je  ne  trahirai  ni  les  uns  ni 
los  autres;  je  me  tiendrai  à  l'écart.  Je  suis  incapable  d'avoir  les 
vues  qu'on  m'a  supposées.  Je  ne  suis  pas  un  prétendant.  Que  le 
roi  promette  une  monarchie  limitée  et  je  serai  avec  lui,  et 
beaucoup  de  ses  partisans  me  suivront  qui  gémissent  aujour- 
d'hui de  ne  pouvoir  le  servir. 

Le  baron  de  Roll,  n'obtenant  rien  de  plus,  demanda  an 
prince  de  remettre  au  lendemain  la  suite  de  l'entretien.  Il 
espérait  que  la  réflexion  modifierait  l'attitude  du  duc  d'Or- 
léans, qu'il  croyait  sous  l'influence  de  conseillers  hostiles  aux 
Bourbons,  ce  qui,  d'ailleurs,  était  inexact.  Preuve  a  été  faite 
<ju*en  ces  circonstances,  le  prince  ne  prenait  conseil  que  de  lui- 
même. 

La  discussion  recommença  donc  le  lendemain,  mais  elle  n'eut 
pas  une  autre  issue  que  la  veille.  Le  prince  persistait  dans  ses 
dires.  Il  était  résolu  à  ne  pas  aller  à  une  armée  autrichienne  ni 
à  prendre  part  aux  intrigues  nouées  contre  sa  patrie  avec 
l'appui  de  l'étranger.  Il  ajouta,  comme  en  passant,  que  si, 
d'ailleurs,  il  le  faisait,  il  mettrait  en  grand  périj  sa  mère  et  ses 
frères  qui  étaient  encore  au  pouvoir  du  Directoire. 

Las  de  lutter  en  vain,  le  baron  de  Roll  lui  demanda  alors 
d'écrire  au  roi  ou  de  lui  envoyer  un  émissaire  qui  expliquerait 
à  Sa  Majesté  pourquoi  le  duc  d'Orléans  ne  croyait  pas  devoir  se 
rendre  auprès  d'elle.  Le  prince  se  récria.  Il  ne  voulait  ni 
donner  une  lettre  ni  faire  porter  au  roi  des  explications  ver- 
bales, redoutant  les  commérages  des  entours  et  l'interprétation 
qui  pourrait  être  donnée  à  sa  démarche.  Il  était  plus  simple,  à 
son  avis,  que  le  baron  de  Roll  portât  lui-même  ses  explications 
à  celui  qui  l'avait  envoyé.  Mais,  de  Roll  tenait  à  une  lettre.  Il 
est  vrai  que  le  prince  se  montra  plus  intraitable  que  lui  et  ne 
donna  rien  qu'une  note  que  le  négociateur  jugea  ins.ifn.^nnte, 
sans  portée  et  ne  répondant  pas  à  l'écrit  du  roi. 
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Ainsi,  la  mission  échouait  et  de  Roll  s'en  retournait  sans 
avoir  rien  obtenu.  Il  ne  désespérait  pas  cependant  du  succès .  Il 
le  croyait  possible  quand  le  prince  aurait  été  soustrait  aux 
influences  par  lesquelles  il  persistait  à  le  croire  dominé. 

—  Rappelez-vous,  monseigneur,  lui  dit-il  au  moment  de  se 
séparer  de  lui,  que  quelle  que  soit  Tissue  des  événements,  vous 
ne  reprendrez  en  Europe  le  rang  qui  vous  appartient  par  droit 
de  naissance  que  lorsque  vous  aurez  rempli  tout  votre  devoir 
envers  le  roi. 

—  Je  le  sais,  répondit  le  due  d'Orléans;  mais,  je  vous  le 
répète,  pour  moi  le  premier  devoir  est  envers  la  patrie,  et  je 
vois  avec  regret,  qu'à  cet  égard,  votre  opinion  n'est  pas  con- 
forme à  la  mienne... 
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La  politique  étrangère  du  Directoire  est  encore  très 
mal  connue.  Aussi  M.  Joseph  du  Teil  a-t-il  eu  raison  de 
penser  «  qu'il  n'était  pas  sans  intérêt  d'étudier,  dans  une 
publication  spéciale,  Thistoire  diplomatique  de  la  campagne 
de  1796  en  Italie,  même  pour  les  seules  puissances  du  sud 
de  la  péninsule  »  (1).  Cette  étude  est  faite  avec  beaucoup 
de  conscience  et  de  soin,  et  directement  sur  les  textes. 
M.  du  ïeil  s'est  servi  pour  écrire  son  ouvrage  des  sources 
françaises  (Archives  nationales,  de  la  Guerre  et  des  Af- 
faires étrangères),  et  des  documents  espagnols  et  italiens 
publiés  par  M.  Séché,  M.  Maresca,  le  vicomte  de  Riche- 
mont  et  le  Spicilegio  vaticano.  Il  a  également  fait  un  très 
bon  usage  de  la  correspondance  de  Napoléon,  notamment 
pour  contrôler  les  mémoires  de  Miot  de  Melito. 

Après  une  rapide  introduction  snr  les  relations  de  Rome 
avec  la  France  depuis  le  début  de  la  Révolution,  l'auteur 
étudie  dans  le  détail  la  négociation  des  armistices  de 
Brescia  et  de  Bologne,  puis  des  traités  de  Paris  avecNaples 
et  de  Tolentino  avec  le  pape.  Au  cours  de  cet  exposé, deux 
figures  intéressantes  et  peu  connues  jusqu'ici  sont  bien 
mises  en  relief:  celle  de  François  Cacault,  l'un  des  plus 

(1  Rome,  Napîes,  et  le  Directoire.  Paris,  Pion,  1902,  in-S»  de  viii-568  p. 
(gravurcîi). 
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avisés  diplomates  de  l'époque  révolutionnaire,  et  celle  du 
prince  de  Belmonte,  plénipotentiaire  napolitain,  qui  fut 
chargé  de  conduire  les  pourparlers  avec  Bonaparte,  puis 
avec  le  Directoire,  et  s'acquitta  de  cette  tâche  difficile  avec 
autant  d'habileté  que  de  succès.  S'il  fut  moins  heureux 
comme  médiateur  entre  Pic  VI  et  la  France,  la  faule  n'en 
est  pas  à  lui.  On  avait  bien  senti  à  Paris  (M.  du  Teil  l'a 
très  clairement  montré,  et  cette  partie  de  son  ouvrage  est 
tout  à  fait  neuve)  Futilité  de  rétablir  la  paix  religieuse  et 
de  retirer  du  môme  coup  aux  royalistes  leur  principale 
arme  de  combat  contre  la  République,  en  obtenant  du 
Saint-Siège  une  déclaration  qui  effaçât  les  sentences  pro 
noncées  en  bloc  contre  l'œuvre  de  la  Révolution,  et  con- 
seillât la  soumission  au  gouvernement.  A  coup  sur,  si  la 
n  égociation  échoua,  ce  fut  principalement  à  cause  des  exi- 
gences de  la  majorité  du  Directoire.  M.  du  Teil,  qui  s'est 
montré  sévère  pour  ce  «  triumvirat  intransigeant  »,  surtout 
pour  Rcubell  et  Barras,  aurait  toutefois  pu  signaler  avec 
un  peu  moins  de  discrétion  le  malencontreux  excès  de  zèle 
des  plénipotentiaires  de  Pie  VI  :  loin  de  chercher  à  rendre 
l'entente  plus  facile,  ils  restèrent  volontairement  en  deçà 
de  leurs  instructions.  Pieracchi,  en  arrivant  à  Paris,  avait 
en  poche  le  fameux  bref  du  S  juillet,  dont  l'authenticité 
n'est  plus  contestable  aujourd'hui  :  il  n'en  donna  pas  com- 
munication officielle  au  Directoire,  qui  peut-être  alors  s'en 
serait  contenté.  Caleppi  renouvela  la  même  faute  au  mois 
de  septembre,  à  Florence,  en  gardant  pour  lui  un  projet 
d'article  que  Pie  VI  avait  rédigé,  et  qui,  donnant  pour  une 
part  satisfaction  aux  demandes  venues  de  Paris,  pouvait 
amener  un  accommodement. 

Les  événements  que  retrace  la  dernière  partie  (de  no- 
vembre i796au  traité  de  Tolentino,  février  1797)  sont  un 
peu  mieux  connus.  On  remarquera  avec  quel  soin  Bona- 
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parte  s'abstint  do  faire  insérer  dans  la  convention  aucune 
stipulation  religieuse,  alors  que  la  cour  de  Rome  s'atten- 
dait à  une  pareille  demande  et  semblait  moins  éloignée 
<]u'auparavant  d'y  satisfaire.  Sans  doute,  il  voulait  déjà  se 
réserver  à  lui-même,  pour  plus  tard,  celte  œuvre  de  paci- 
fication religieuse,  et  ne  pas  laisser  au  Directoire  l'occasion 
d'en  recueillir  le  mérite  et  le  profit.  Par  là  commence  à  se 
faire  jour,  dès  1797,  le  caractère  égoïste  et  despotique  de 
sa  diplomatie. 

L'intéressant  ouvrage  de  M.  du  Teil  est  écrit  avec  le 
style  à  la  fois  précis  et  souple  qui  convient  aux  travaux  de 
ce  genre;  le  plan  est  suffisamment  bien  ordonné,  malgré 
l(î  défaut  d'unité  du  sujet;  peut-être  la  conclusion  pouvait- 
elle  être  développée  un  peu  davantage.  Des  références  nom- 
breuses et  remarquablement  exactes,  un  appendice  repro- 
duisant les  principaux  documents,  et  un  index  des  noms 
propres  font  de  ce  très  estimable  travail  un  utile  instru- 
ment de  recherches.  R.  Guyot. 

—  Un  fureteur  émérite,  qui  a  publié,  entre  autres  ou- 
vrages, une  nouvelle  édition  des  souvenirs  du  chef  de  la 
police  impériale  Desmarest  (1),  accompagnée  de  notes  et  de 
commentaires  parfois  plus  précieux  que  le  texte  lui-même, 
M.  Grasilier,  a  été  amené  en  préparant  ce  volume,  à  ce  qu'il 
semble,  à  étudier  de  plus  près  certaines  physionomies 
d'aventuriers,  d'espions  et  do  traîtres,  dont  les  noms  sur- 
gissent à  chaque  pas  dans  les  mémoires  de  Desmarest. 

Il  s'est  attaché  surtout  à  l'un  dos  plus  énigmatiques  do 
ces  mystérieux  personnages  que  l'histoire  connaît  sous  le 
nom  de  «  baron  de  Kolli  »  (2),  qui  n'est  pas  le  sien.  Il 

(1)  Sous  ce  titre  :  Quinze  ans  de  fiauie  police,  Paris,  Garnier,  1900,  in-S^. 

,2)  Léonce  Grasilier,  Avenluriers  poliUques  sous  le  Consulat  et  l'Empire. 
Le  baron  de  Kolli.  Le  comte  de  Pagowski.  Paris,  Ollendorf,  1902,  in-S»  do 
4o2  pages. 
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s'esl  appelé  successivement  d'Esternau  ou  d'Esterno,  Fran- 
çois Cocher,  baron  de  Kolli,  ou  aussi  Kelly,  et  enfin  Jean- 
Baptiste-Charles-Léopold  ou  Louis  Col lignon,  son  véritable 
nom,  qu'il  n'avouera  qu'm  extremis  pour  ainsi  dire.  On  le 
trouve  mêlé  depuis  1805  à  toutes  les  entreprises  purement 
politiques  et  le  plus  souvent  criminelles  dirigées  contre 
Napoléon.  Petit,  mais  bien  fait,  de  visage  agréable  malgré 
son  nez  pointu,  celui  qui  prit  le  nom  de  baron  Cbarles- 
Léopold  de  Kolli,  se  prétendant  de  vieille  souche  irlan- 
daise ou  piémontaise,  fut  aimé  des  femmes  autant  qu*il  les 
aima,  et  le  nombre  de  ses  bonnes  fortunes  va  de  pair  avec 
celui  de  ses  aventures.  On  peut  citer  notamment  la  passion 
qu'il  inspira  à  une  dame  de  Bonneval,  divorcée  d'avec  un 
comte  d'Abzac,  nièce  du  baron  de  Brelouil,  et  petite-fille  de 
la  célèbre  M"'  Aissé,  beauté  facile  au  surplus  et  qui  n'en 
était  pas  à  son  coup  d'essai,  ayant  été  fort  liée  jadis  avec  le 
fameux  conventionnel  Julien,  de  Toulouse. 

A  vrai  dire,  par  quelques  singulières  étapes  qu'on  le 
voie  passer,  sans  grands  scrupules,  le  pseudo  Kolly  ne  s'as- 
socia en  rien  aux  tentatives  d'assassinat  organisées  contre 
l'Empereur  à  l'instigation  de  l'Angleterre.  Mais  il  fut  cer- 
tainement un  agent  anglais,  bien  qu'il  ait  été  renié  par  le 
gouvernement  de  Londres. 

Il  semble  bien  établi  pourtant  que  ce  fut  par  l'ordre, 
avec  le  consentement  tout  au  moins,  du  duc  de  Kent  et  de 
lord  Wellesley,  premier  minisire  de  la  Grande-Bretagne  et 
frère  de  Wellington,  que  Kolly,  en  1810,  tenta  vainement 
d'enlever  de  Valençay  l'ex-roi  d'Espagne  Ferdinand  VII, 
que  Napoléon  y  avait  fait  interner  après  sa  déchéance.  Cette 
mission,  malgré  son  insuccès,  valut  à  Kolly  les  éloges 
hyperboliques  des  écrivains  espagnols,  qui  ne  craignent 
pas  de  le  qualifier  de  «  héros,  plein  de  sentiments  nobles  et 
d'une  àme  élevée  ». 
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II  arbore  on  tous  cas  hardiment  le  tilre  pompeux  de 
«  Ministre  du  Roy  d'Angleterre  près  S.  M.  Ferdinand  ». 
Mais  la  police,  qui  surveillait  depuis  plusieurs  années  ses 
allées  et  venues,  ne  le  perdait  pas  de  vue,  et  lorsqu'il  mit  le 
pied  en  France  afin  de  mettre  son  projet  à  exécution,  il  fut 
incontinent  arrêté  et  jeté  dans  un  cachot  du  donjon  de  Vin- 
cennes,  d'où  il  ne  sortit  qu'en  1814,  après  une  tentative 
d'évasion  avortée.  Il  s'agite  encore  en  1815  à  Bordeaux, 
pendant  les  Cent-Jours;  il  est  encore  arrêté,  puis  disparaît 
de  la  scène,  sans  qu'on  puisse  préciser  la  date,  ni  le  lieu 
de  sa  fin.  Il  vivait  encore  en.  1823,  époque  oîi  il  publia  ses 
Mémoires,  aussi  vaniteux  que  mensongers. 

Plus  tragique  fut  la  conclusion  des  aventures,  aussi 
romanesques  pourtant,  de  Tespion  —  car  c'en  fut  un  — 
dont  M.  Grasilier  conte  les  exploits  dans  le  même  volume 
qu'il  consacre  à  KoUi.  Le  comte  Jérôme  Pagowski  —  t4ait- 
ce  bien  son  nom?  —  qui  apparaît  pour  la  première  fois  lors 
de  l'attentat  de  la  rue  Saint-Nicaise  en  1800,  avait  été 
officier  dans  une  des  légions  polonaises.  Après  diverses 
péripéties  fâcheuses  tant  en  Angleterre  qu'en  Allemagne, 
où  il  s'était  réfugié  au  lendemain  de  son  expulsion  des 
rangs  de  Tarmée,  Pagowski,  toujours  intrigant,  toujours 
en  quête  de  missions  louches,  fut  envoyé  un  beau  matin  en 
Allemagne,  où  il  s'était  fait  passer  tantôt  pour  le  général 
Palafox,  tantôt  pour  Ebden,  tantôt  pour  Percy,  traîné  de 
brigade  en  brigade  à  Paris,  et  traduit  devant  une  com- 
mission militaire  que  présidait  le  général  de  Bazancourt. 
Il  avait  eu  beau  se  dire  fils  du  comte  de  Neubourg,  «  forcé 
à  porter  le  nom  de  Pagowski  depuis  l'âge  de  dix-neuf  ans  »  ; 
il  eut  beau  prolester  contre  l'inculpation  d'espionnage,  il 
ne  réussit  pas  à  attendrir  ses  juges,  dont  plusieurs  avaient 
siégé  au  Conseil  qiû  avait  condamné  le  duc  d'Enghien.  Le 
14  septembre  1810,  bien  qu'on  écartât  le  crime  d'espion- 
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nage,  il  fut  déclaré  coupable  d'avoir  eu  des  relations  avec 
les  ennemis,  et,  comme  tel,  condamnés  à  mort.  Le  15  sep- 
tembre, Pagowski  terminait  à  la  plaine  de  Grenelle,  sous 
les  balles  du  peloton  d'exécution,  son  extravagante  carrière 
«  sans  faiblesses  ni  forfanterie  »,  plus  détraqué  que  cri- 
minel, assure  sou  biographe,  plus  sévèrement  traité  en  tous 
cas  que^beaucoup  d'autres  qui  ne  valaient  pas  mieux. 

Félix  Bouvier. 

—  Le  livre  que  M.  tlmile  Bourgeois,  maître  de  conférence» 
àj^rÉcole  normale  supérieure,  vient  de  publier  sous  le 
titre  :  La  liberté  d'enseignement  y  histoire  et  doctnne  (1), 
est  un  excellent  résumé  de  la  question  qui  tient  en  ce 
moment  une  si  grande  place  dans  les  préoccupations  pu- 
bliques. La  première  partie,  l'Histoire,  comprend  deux 
chapitres  consacrés  à  la  Révolution  française,  et  quatre 
chapitres  consacrés  au  xix*  siècle.  La  deuxième  partie,  la 
Doctrine,  expose  en  trois  chapitres  le  pour  et  le  contre,  la  \ 
théorie  des  partisans  de  TÉglise  et  celle  des  défenseurs 
de  l'État  laïque.  Il  est  inutile  d'ajouter  que,  dans  les 
grandes  lignes,  les  conclusions  de  M.  Emile  Bouriiecis 
sont  les  nôtres.  Il  a  montré  que  les  Français  de  1789 
n'avaient  nullement  considéré  le  droit  d'enseigner  comnni 
un  droit  naturel;  qu'ils  ne  songeaient  pas  le  moins  du 
monde,  dans  les  institutions  qu'ils  réclamaient,  à  assurer 
l'exercice  ni  de  la  liberté  du  père  de  famille,  ni  de  la  liberté 
des]  individus  ou  des  associations  qui  se  proposeraient 
d'enseigner;  et  que  ce  qu'ils  proclamaient,  c'était  le  de- 
voir, pour  les  pouvoirs  publics,  de  créer  un  vaste  service 
national  d'enseignement,  une  '<  instruction  publique  com- 
mune à  tous  les  citoyens  ».  M.  Bourgeois  a  également 

(1)  Un  volume  in-16,  Cornély  éditeur. 
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démêlé  et  réfuté  de  façon  claire  et  vigoureuse  les  so- 
phismes  des  partisans  de  la  libre  concurrence,  dans  les 
pages  où  il  a  traité  de  la  liberté  de  conscience,  du  droit  de 
choisir  ses  maîtres,  du  devoir  de  la  société  envers  l'enfant, 
de  la  liberté  de  penser  et  du  droit  à  la  manifestation  de  la 
vérité  scientifique. 

C'est  surtout  à  cause  de  la  place  faite  dans  ce  livre  à 
Texposé  historique  de  la  politique  scolaire  de  la  Révolu- 
tion, qu'il  convient  de  le  signaler  aux  lecteurs  de  cette 
Revue.  Et  sur  ce  point,  tout  en  louant  le  zèle  avec  lequel 
Tauteur  a  colligé  les  textes,  je  suis  obligé  de  faire  quelques 
réserves  sur  la  façon  dont  il  les  a  interprétés.  Je  ne  parle 
pas,  bien  entendu,  de  Tesprit  général  de  Touvrage,  qui  est 
nettement  et  résolument  républicain.  Mes  réserves  portent 
seulement  sur  l'analyse  qui  est  faite  des  divers  plans 
d'instruction  publique  présentés  à  la  Constituante,  à  la 
Législative,  à  la  Convention  ;  sur  ce  qui  est  dit  de  leur 
genèse,  des  intentions  et  des  préoccupations  de  leurs 
auteurs,  des  raisons  qui  les  firent  successivement  écarter. 
Je  ne  puis  souscrire,  par  exemple,  à  cette  affirmation  que 
Talleyrand  aurait  «  préféré  et  recommandé  un  régime  sco- 
laire en  partie  laissé  à  l'industrie  et  à  l'initiative  des  parti- 
culiers »,  et  qu'il  aurait  fait  cet  accroc  aux  principes 
parce  que  s'en  remettre  à  l'industrie  privée  du  soin  d'ouvrir 
des  écoles,  «  c'était  pour  l'Etat  un  moyen  plus  économique 
que  de  les  établir  lui-même  »  ;  —  ni  à  cette  autre,  que  le 
régime  proposé  par  Condorcet  «  n'a  d'autre  principe  que  le 
respect  des  droits  individuels,  l'indépendance  des  maîtres 
et  des  familles,  de  leur  conscience  et  de  leurs  opinions,  et 
rintérêt  des  particuliers  »  ;  —  ni  à  l'exposé  des  divers  pro- 
jets successivement  discutés  par  la  Convention,  exposé 
dans  lequel  on  n'aperçoit  pas  suffisamment  le  lien  orga- 
nique qui  les  rattache  l'un  à  l'autre,  et  où  leur  vrai  carac- 
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1ère  est  parfois  méconnu.  Mon  intention  d'ailleurs  n*est  pas 
de  discuter  ;  je  puis  me  borner,  ayant  moi-même  essayé, 
dans  celle  Revue,  de  traiter  ce  sujet,  à  renvoyer  le  lecteur 
à  des  pages  qu'il  n'aura  peut-èlre  pas  encore  oubliées  (1)  ; 
et  je  me  permets  de  rappeler,  en  outre,  qu'on  trouvera, 
réunis  et  commenl(5s  dans  les  Introductions  des  quatre 
premiers  volumes  des  Procès-verbaux  du  Comité  d'instruc- 
tion publique  de  la  Convention,  tous  les  matériaux  qu'il 
faut  étudier  pour  se  former  une  vue  d'ensemble  sur  la 
question. 

J'ai  tenu  à  marquer  ce  dissentiment  sur  des  points  de 
fait,  parce  que  M.  Bourgeois  m'a  fait  l'honneur  de  citer 
fréquemment  mon  recueil  dans  les  notes  de  son  livre. 
Mais  je  tiens  aussi  à  répéter  que,  sur  la  doctrine,  il  y  a 
enlre  nous  cet  accord  complet  qui  existe  heureusement,  à 
cette  heure  et  sur  ce  point  spécial,  entre  tous  les  républi- 
cains. J.  Guillaume. 

—  Le  22  novembre  dernier  est  décédé  à  Reims,  à  Tàge 
de  quatre-vingt-cinq  ans,  M.  Eugène  Courmeaux,  député 
de  la  Marne  de  1881  à  1885,  l'un  des  membres  les  plus 
anciens  de  notre  Société,  dont  il  suivait  le  développement 
et  les  travaux  avec  un  intérêt  des  plus  vifs. 

Fils  d'un  soldat  delà  première  République,  — élevé  par 
un  de  ses  oncles,  un  des  témoins  et  acteurs  de  la  Révolu- 
tion, —  compatriote  et  ami  du  conventionnel  Saini- 
Just  (2),  et  qui  avait  conservé  de  cette  époque  les  idées 

(1)  «  La  liberté  de  l'enseignement,  à  propos  d'un  discours  de  M.  de 
Mun  »,  dans  la  Révolution  française  de  mai  et  de  juin  1901. 

(2)  Saint-Just,  en  sortant  du  collrjçre  de  Soissons,  en  1*81,  fut  envoyé  & 
Reims  pour  y  étudier  le  droit  à  l'Université  de  cette  ville.  Pendant  son 
séjour,  il  demeura  rue  des  Anglais,  dans  une  maison  qu'on  montre  encore 
aujourd'hui.  M.  Courmeaux,  ainrs  qu'il  était  conseiller  municipal  avait 
proposé  de  mettre  une  plaque  sur  cette  maison  pour  rappeler  Je  son- 
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philosophiques  et  les  senlimonts  républicains,  —  M.  Cour- 
meaux  faisait  partie  de  cette  forte  génération  do  4848,  si 
généreuse,  si  ferme  et  si  loyale  et  avait  les  qualités  et  les 
défauts  des  hommes  qui  ont  appartenu  aux  temps  héroï- 
ques de  la  Révolution  ;  il  en  avait  les  vues  larges,  la  géné- 
rosité poussée  jusqu'à  Texcès,  la  ténacité,  et  aussi  l'in- 
transigeance. 

Né  à  Reims,  le  15  février  1817,  M.  Courmeaux  fut 
bibliothécaire-adjoint  (1843),  puis  bibliothécaire  titulaire 
de  la  ville  (1846).  Lors  de  la  révolution  de  1848,  il  exerça, 
par  intérim,  les  fonctions  de  commissaire  spécial  de  la 
République. 

Ardent  et  sincère  démocrate,  il  devint,  à  Reims,  le  point 
de  mire  des  attaques  du  gouvernement  du  président  Napo- 
léon Bonaparte,  qui  Timpliqua  dans  toutes  les  émeutes  et 
conspirations,  Temprisonna  pendant  six  mois  (1849),  le  Ht 
destituer  (10  janvier  1850)  et  finalement  le  força,  après 

venir  du  célèbre  conventionnel  ;  il  avait  même  demandé  qu'on  débaptisât 
la  rue  des  Anglais  pour  lui  donner  le  nom  de  Saint-Just.  Mais  cette 
motion  ne  fut  pas  adoptée. 

Ce  fut  pendant  son  séjour  à  Reims  que  Saint-Just  fit  la  connaissance  de 
Tonclo  maternel  de  .M.  Ck>urmeaux,  du  m^me  Age  que  lui,  étudiant 
comme  lui,  et  avec  lequel  il  se  lia  très  intimement.  Plus  tard,  pendant  les 
six  années  qui  suivirent  (1188-1794),  Saint-Just  correspondit  souvent  avec 
son  ancien  condisciple. 

En  1885,  quelques  mois  avant  de  mourir,  celui-ci  remit  à  M.  Courmeaux 
les  lettres  du  conventionnel,  une  vingtaine  environ.  Quoique  jeune  alors 
il  n'avait  que  dix-huit  ans),  M.  Courmeaux  les  avait  lues  avec  beaucoup 
d'iûtérrt  :  il  se  rappelait  cette  correspondance  qui  «  reflétait,  me  disait-il, 
les  sentiments  d'amitié  et  de  franche  camaraderie  qui  unissaient  mon  oncle  à 
Saint-Just,  et  dans  laquelle  le  Jeune  tribun  faisait  part  à  son  ami,  de  ses 
r(Wes,  de  ses  projets,  de  ses  travaux  et  de  ses  succès  ».  —  Mais  malheu- 
reusement aussitôt  après  le  décès  de  son  oncle,  sa  tante  qui  ne  partageait 
pas  les  idées  de  son  mari,  exigea  de  M.  Courmeaux  la  remise  de  ces 
précieux  documents  et  les  brûla  en  sa  préeenee.  —  M.  Courmeaux,  qui 
m'a  raconté  maintes  fois  cette  anecdote,  a  toujours  déploré  la  perte  irré- 
parable de  cette  correspondance. 

D'autres  Rémois  connurent  aussi  Saint-Just  et  entretinrent  des  rela- 
tions avec  lui  ;  tel  un  ancien  conservateur  des  hypothèques,  M.  Tapin, 
mort  centenaire  en  1869. 
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maintes  poursuites  devant  les  tribunaux,  à  prendre  le  che- 
min de  rexil(1851). 

Réfugié  à  Bruxelles,  il  connut  et  partagea  le  sort  des 
plus  illustres  proscrits,  tels  que  Victor  Hugo,  Emile  Des- 
chanel,  Madier  de  Montjau,  Etienne  Arago,  etc.  Puis  il 
entreprit,  pour  une  maison  de  commerce  de  Reims,  une 
série  de  voyages  en  Italie,  en  Suisse,  en  Turquie,  en 
Crimée,  en  Allemagne  et  en  Belgique. 

Rentré  en  France,  il  rendit  pendant  la  guerre  de  signalés 
services  au  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  en  s'oc- 
cupant  du  ravitaillement  des  pigeons  voyageurs. 

Après  la  conclusion  de  la  paix,  ses  concitoyens  le  nom- 
mèrent conseiller  général  du  3'  canton  de  Reims,  con- 
seiller municipal,  et  enfin,  en  1881,  député  de  sa  ville 
natale. 

Non  réélu  au  scrutin  de  liste  de  1885>  il  reprit  ses  fonc- 
tions de  conservateur  de  la  Bibliothèque  des  Archives  et  du 
Musée  de  Reims,  que  son  grand  âge  le  força  d'abandonner 
en  189S. 

Bibliophile  éclairé,  publicisle  fin  et  avisé,  polémiste 
redoutable,  M.  Courmeaux  laisse  de  nombreuses  produc- 
tions littéraires  et  politiques;  —  les  journaux  répulicains 
de  la  Marne  conservent  la  trace  de  son  active  collabora- 
tion ;  —  et  l'importante  Bibliothèque  dont  il  fut  le  direc- 
teur lui  doit  plusieurs  de  ses  catalogues,  rédigés  avec  une 
très  grande  érudition. 

Les  convictions  profondes  et  sincères  que  ce  vieux  répu- 
blicain a  conservées  intactes  jusqu'à  son  dernier  jour  et 
qu'il  avait  affirmées,  maintes  fois,  pendant  sa  longue  car- 
rière, lui  ont  toujours  attiré  le  respect  et  Testime  de  tous 
ceux  qui  Tont  connu,  même  de  ses  adversaires  politiques. 

En  1898,  le  Gouvernement  de  la  République  avait 
nommé  M.  Courmeaux  chevalier  de  la  Légion  d'Honneur, 
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en  reconnaissance  des  services  qu'il  avait  rendus  à  la  cause 
démocratique  pour  laquelle  il  avait  souffert  et  au  triomphe 
do  laquelle  il  avait  contribué. 

Gustave  Laurent. 

—  A  la  Sorbonne,  dans  son  cours  public  (amphithéâtre 
Richelieu,  le  mercredi  à  3  h.  Ii2),  M.  Aulard  continue  à 
s'occuper  de  l'histoire  intérieure  du  Consulat  et  de  TEm- 
pire.  Il  traite  plus  particulièrement,  dans  ce  semestre,  de 
l'histoire  religieuse  depuis  le  Concordat  inclusivement. 
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